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| D’après l'expérience acquise, il importe de faire rentarquer que chaque 
+ bibliographie constitue une sorte de travail original, nécessitant, le cas 
échéant, le concours de spécialistes: car les rechérches ne se font pas par 
: la simple réunion de fiches dont le titre paraîtrait offrir quelque rapport avec 
-le sujet proposé. Les travaux essentiels sont consultés d’abord et servent à 
__ tracer les grandes lignes de ces recherches. On y dépouille ies indications 
bibliographiques. On passe ensuite aux ouvrages où il y a chance de trouver 
d'autres indications utiles. Lorsque les ouvrages et les articles essentiels ont 
été ainsi parcourus, les recherches bibliographiques sont orientées Los, é 
différentes directions découvertes, Toutes les indications réunies sont centr = 
lisées et vérifiées. Il en est dressé un petit répertoire sur fiches ad hoc, en ! 
double exemplaire. Un des exemplaires est envoyé à l'intéressé. L'autre est RES 
placé dans une enveloppe spéciale, munie de la date de rédaction et du nom a 
du correspondant. Si plus tard de nouveaux renseignements sont demandés re 
dans le même ordre d'idées, il suffit de mettre le répertoire à jour. Ra 
» Lorsque les données bibliographiques sont insuffisantes où que le sujet LE 
est très spécial, il est fait appel au concours des savants qui paraissent parti- 
: culièrement à même de fournir une aide utile: Ce mode d’information est 
nouveau et eonstitue la caractéristique de l’Intermédiaire sociologique. En 
vue de l’établir sur des bases solides, le service de l’Intermédiaire a réuni a 
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une série de publications destinées à faciliter sa tâche sous ce rapport. En : 
outre, .il a établi un répertoire original composé d'indications biographiques ! SERA 


» communiquées directement par les intéressés eux-mêmes. Cette documenta- 
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€: La combinaison des données biographiques et bibliographiques, grâce Fe 
É à laquelle ‘il peut suivre la carrière d’un savant et dégager sa spécialité, à 
$ assure au service d'information le moyen de trouver celui qui est le mieux 
» à même de donner les renseignements désirés. 
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È Le service d’information est gratuit. î ; 
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L'adhésion, qui est toute gratuite, entraîne naturellement pour la per- 
sonne qui la donne, l'obligation morale de répondre, dans la mesure de ses 
_ moyens, aux demandes d’information qui lui seraient adressées ultérieure- 
_ ment. Par la force même des choses, cette obligation ne peut avoir aucune 
sanction. Chacun reste libre de garder pour soi les choses qu’il connaît et 
qu'il considère comme assez importantes pour constituer une propriété intel- 
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PÉCROLE "DE" EA"LOGIQUE 
DANS LA SOCIOLOGIE 


PAR 


W. MALGAUD 


La sociologie veut être aujourd’hui une science positive. 
L'accord est si bien fait à ce sujet, que c’est à peine si l’on 
trouverait un interlocuteur pour en discuter; il semble que 
les sociologues modernes mettent un certain point d’hon- 
neur à prouver la valeur de leur méthode par les résultats, 
plutôt qu’à la justifier en théorie. La question est-elle, 
cependant, au-dessus de toute controverse? Est-ce revenir 
sur un résultat acquis que de poser, en principe, la ques- 
tion de méthode? Nous ne le croyons pas. 

Nous admettons que la sociologie doit être une science 
exacte. Ce ne sera pas chose simple ni facile de la con- 
stituer sur cette base; il faudra résoudre, en ce qui con- 
cerne particulièrement la méthode, bien des difhcultés : ce 
n’est pas ce point que nous voulons examiner; nous accep- 
tons comme allant de soi que la sociologie trouvera tou- 
jours avantage à travailler sur des données exactes. 

Mais la sociologie doit-elle être une science positive, 
non pas en tant qu’exacte, mais en ce sens qu'elle doit 
s'inspirer du positivisme? Voilà la question que nous vou- 
drions poser. 

Au fait, nous n’avons même pas à prendre ce soin : la 
question est toute formulée et elle domine la position du 
problème sociologique. Pour préciser, la méthode positi- 
viste est, en fait, la méthode sociologique dans toute la 
mesure où la sociologie actuelle suit Durkheim et son 
école. Durkheim, en effet, revendiquait l'honneur d’avoir 
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fait accepter cette conception; la sociologie ne serait même 
devenue une science positive que par là et par lui. La ques- 
tion de méthode, par suite, se ramènerait à ces deux règles : 
premier point, le savant, ne cherchant que des faits et des 
lois, usera d’un seul procédé, l'observation; second point, 
toute autre attitude ne pouvant que créer des préjugés dan- 
gereux, il importe spécialement de chasser tout esprit de 
système; les résultats viendront à leur heure et tout seuls. 
Or, la première de ces règles est-elle établie avec ce degré 
d’absolu que la seconde en découle par voie de nécessité ? 
Pour être positive, c’est-à-dire exacte, la sociologie doit- 
elle être positiviste? Tout est |à. 

Il est des moments dans chaque science où il faut faire 
sauter des cadres pour élargir l'horizon. Peut-être l’œuvre 
de Durkheim se place-t-elle à un pareil moment; ce n’est 
pas bien certain. Les états révolutionnaires de la science 
peuvent-ils, par contre, se prolonger indéfiniment? Le sys- 
tème tombé ne doit-il pas être remplacé par un autre? 
Pour être féconde, la pensée ne doit-elle pas toujours 
tâcher de retrouver un cadre rationnel? Et si l’on découvre 
un principe d'ordre susceptible de former pareil cadre, 
doit-on s’interdire de le mettre en lumière pour le motif 
quil pourrait compromettre l’impartialité de notre obser- 
vation? Voilà ce que nous ne saurions admettre. Nous esti- 
mons, au contraire, que la sociologie, justement quand elle 
cherche à devenir une science exacte, a tout à gagner par 
l'esprit de système. k 

Pourtant ! Durkheim nous a donné des travaux considé- 
rables; ne fait-il pas sa preuve d’avance, puisqu'il faut 
croire qu il a travaillé en suivant strictement sa méthode 
d'observation? Voyons. 

Son étude sur le suicide nous fournit un exemple utile. 
L'auteur fait la statistique des suicides et il découvre que 
le phénomène varie en fonction des groupements sociaux. 
On se tue moins quand on fait partie d’un groupe comme 
la famille ou la société religieuse, et moins dans tel groupe 
religieux que dans tel autre. Il est donc des groupes qui 
excercent comme une protection contre le suicide, alors 
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que d’autres situations sociales y conduisent. Voilà une 
observation. Nous ne discuterons pas si ce n’est rien de 
plus. Est-ce en n'ayant les yeux que sur les « faits » que 
Durkheim a été amené à former ses statistiques en fonction 
des groupes sociaux plutôt qu’en fonction des causes pré- 
sumées de suicide? N'y a-t-il pas là une intuition, un coup 
d'œil d'ensemble, qui serait le premier mérite de l’auteur ? 
Encore une fois, nous ne l’examinerons pas. Suivons Durk- 
heim dans son argumentation. I] ne s'arrête pas à son 
observation pure et simple. Ayant reconnu les groupes qui 
protègent du suicide, il les compare entre eux et il se rend 
compte de certaines caractéristiques qui, à des degrés diffé- 
rents, sont communes à tous ces groupes. Î] arrive à la 
conclusion que les groupes tutélaires sont les sociétés qu'il 
appelle « bien intégrées » et qui répondent à sa formule 
de la « solidarité organique ». - 


Est-ce l'observation qui a donné à Durkheim l'idée de 
la société « bien intégrée » et de la « solidarité organique » ? 
On voit mal comment ces idées suivraient immédiatement 
des courbes statistiques du suicide et des notations démo- 
graphiques des groupes. On serait plutôt tenté de deman- 
der quelques explications sur ces deux idées, expressives 
mais un peu générales quand même. 


Durkheim, pourtant, s’est arrêté ici, en ce point même. 
L'’explication ne nous sera pas donnée. Que répondra-t-on 
à notre demande? Qu'il est trop tôt encore pour chercher 
des causes premières. Quand, en ce moment, la sociologie 
découvre une idée directrice, elle peut la noter, elle ne peut 
pas aller au delà. La théorie naîtra des progrès de l’obser- 
vation, qui mettra en lumière de nouveaux aspects du pro- 
blème, de manière à en faire graduellement le tour : on 
cueillera alors le fruit quand il sera mûr. 


Voilà, sans doute, ou à peu près, ce que nous aurait 
objecté Durkheim. Mais qui ne voit que c’est reculer la 
réponse et la reculer vainement, car elle restera toujours 
due. Est-ce l’observation qui nous dira comment ou pour- 
quoi un groupe est une protection contre le suicide? 
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Avions-nous raison de dire que la question de méthode 
n'était pas toute simple? 

Le phénomène du suicide est intéressant, parce qu'il 
nous fait voir une chose anormale dans le fait que l’homme 
peut trouver la vie sans valeur. Il nous permet de décou- 
vrir, par opposition, quelles sont les valeurs qui représen- 
tent, au contraire, pour la généralité des hommes, les 
raisons de vivre. Tel est bien le problème. A le considérer, 
à voir à quoi on doit répondre, on peut déjà saisir sa 
nature; celle-ci s’exprimera en un mot : le problème est 
un problème d'idées. Quelles sont les idées qui nous font 
vivre et dont l’effondrement amène le suicide? Quelle est 
la relation entre ces idées et la conception d’une société 
« bien intégrée » ? Quelle espèce d'assemblage d'idées est 
contenue, enfin, dans la notion de « solidarité organique », 
qui est la clef du phénomène considéré, puisqu'elle déter- 
mine les idées de l'individu ? 

Il est clair que pareil problème des relations d’un grand 
nombre d'idées entre elles est un problème logique. Or, 
si ce problème doit se poser tôt ou tard, et s’il va de soi que 
jamais il ne pourra être abordé par l'observation, nous 
aboutissons tout au moins à cette première conclusion 
provisoire : rien ne permet d'écarter, a priori, la discipline 
analytique, logique, qui seule, au contraire, apparaît dès 
à présent conforme à la nature du problème. 

Nous avons voulu introduire la question par un exemple 
particulier. En réalité, elle est bien plus haute. La socio- 
logie positive, en suivant des voies empiriques, est arrivée 
graduellement à dégager une idée tout à fait centrale. 
Cherchant à serrer de près son objet, c’est-à-dire la con- 
ception générale de société, elle a reconnu qu'il y avait 
dans cette idée de société autre chose au’une abstraction 
de notre esprit, qu’un concept exprimant l'addition des 
individus. C’est encore une fois le mérite de Durkheim 
d’avoir mis en pleine lumière cette thèse que l’idée de 
société devait être distinguée de celle de la somme des indi- 
vidus, qu’elle exprimait un phénomène complexe, domi- 
nant les personnalités, les régissant et ne pouvant être 
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expliqué par elles. On voit, sans plus d'explications, que 
l'on trouve cette fois le même problème des idées dans 
toute son ampleur, puisque le premier effet de la société 
est justement d'imposer à l'individu toutes les conceptions 
qui le font penser et agir. 

Quelle est l'attitude de Durkheim devant la question? 
Observons d’abord, — c’est une remarque que nous fai- 
sons en passant, — qu'il ne craint pas cette fois de troubler 
l'observation par une idée générale. Il recommande, au 
contraire, à l'observateur de bien se pénétrer de cette vérité 
qu'on doit considérer les phénomènes sociaux sous leur 
angle « social », c’est-à-dire comme des manifestations de 
l'être collectif de la société. Passons, ce n’est que l’acces- 
soire. Durkheim va beaucoup plus loin. Il s'était interdit, 
on se le rappelle, de scruter sa propre conception de la 
« solidarité organique ». À présent, il se départit de sa 
réserve; il entreprend de donner une formule de l’idée de 
société. Va-t-il apporter l'explication que nous demandions 
déjà la première fois? Ce serait beaucoup dire. En réalité, 
il s'arrête encore au moment où il veut avancer: il veut 
voir, mais il demeure hypnotisé devant l’idée qu'il devine. 
Cette idée de société devient pour lui une réalité, une 
substance métaphysique. Et, pendant plusieurs années, 
renonçant à la reconnaître en termes clairs, il en est resté 
à un stade en quelque sorte intuitif de sa pensée. Il afhr- 
mait la réalité de l’idée de société comme celle d’un véri- 
table être, et d’un être créateur, centre de germination des 
phénomènes sociaux, encore que dépourvu de toute autre 
existence que celle de sa propre idée. Ce n’est que dans 
sa dernière œuvre qu'il nous a, enfin, donné une définition 
complète : la société en soi devenait un être psychologique, 
doué d’une conscience véritable, être et conscience radica- 
lement distincts, cependant, de l'être et de la conscience 
des individus et s’opposant à ceux-ci. La société est, en 
réalité, pour Durkheim, une « surconscience », c’est-à-dire 
la conscience de cet être social aui est autre chose que les 
individus associés. 

C'est à ce point que nous en sommes. Nous devons 
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reconnaître en Durkheim le premier savant qui a été un 
vrai chef d'école en sociologie; il a mérité de l'être par 
l'importance de ses travaux et par la direction nette qu'il 
a su indiquer à son groupe. Nous voulons résumer ses con- 
clusions pratiques, et que trouvons-nous? Î[]l nous propose 
une conception centrale : celle de la solidarité organique, 
et il s’interdit, au nom de ses principes, de la sonder. il 
reconnaît, de manière plus générale, le problème de la 
société, et cette fois il passe outre à ses principes et nous 
donne une définition de ce problème. Mais sa définition, 
qu'aucune méthode propre n’a amenée, est née du pro- 
cédé le plus pauvre qui soit, le plus contraire à l’esprit 
scientifique. Durkheim a eu l'intuition de la société comme 
idée et de sa réalité; il se voyait devant l’objet même de 
sa science. IIluminé par cette vérité, il a fait comme ceux 
qui redécouvraient la philosophie au moyen âge; il a en 
quelque sorte divinisé cette idée en lui donnant la réalité, 
comme on l’entendait au XI° siècle. Il n’a été plus loin 
que pour ajouter par surcroît, à l’idée mystique de société, 
une conscience, conscience qui est, au vral, une surcon- 
science, inconsciente à nos consciences, c'est-à-dire radica- 
lement inconnaissable, pour ne pas dire plus. Enfin, quand, 
comme chef d'école, il détourne les siens de tout esprit 
de système et veut ramener les chercheurs à la seule pra- 
tique de l'observation, lui-même a fait ses plus grandes 
découvertes quand, oubliant ses règles de méthode, il a 
suivi son intuition des rapports généraux qui régissent 
l’action intelligente des hommes dans la société. 

Un tel échec chez un tel auteur est l'indice certain d’une 
faute de méthode, et nous n'avons donc plus de précau- 
tions oratoires à prendre si nous proposons un changement 
radical du point de vue communément admis. Nous en 
avons assez dit pour pouvoir, sans plus de préambule, 
situer le problème. 


Expliquer l'action de l’homme : tel est bien l’objet de 
notre science. Il faut donc connaître les mobiles de l’indi- 
vidu et voir ce qui les commande. Le mobile immédiat de 
notre action est normalement une représentation de notre 
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esprit, une idée de l’action à accomplir. De même que nous 
nous assimilons l'air et les comestibles par un processus 
physico-chimique constant, de même nous nous assimilons 
toutes les données sensibles qui nous entourent en les for- 
mulant en idées. Les mobiles qui nous dirigent, ce sont 
de la sorte : nos conceptions morales ou intéressées, nos 
désirs, nos préjugés, des notions de valeur, de loi, de bien- 
séance, en un mot, tous les concepts qui nous donnent une 
opinion, une directive, une formule sur ce que nous avons 
à faire. On sait, d’autre part, que le fonds de nos repré- 
sentations consiste dans ce que le langage courant lui- 
même appelle des « idées reçues » et que ces « idées 
reçues », et jusqu à la langue qui les exprime, nous vien- 
nent de la société. Dès lors, n'est-il pas plausible que nous 
trouverons ici le lieu où se produit le contact entre cet élé- 
ment mystérieux du « social », siège de toutes les lois, et 
l'individu, dont on admet qu'il se forme tout entier sous 
l'empreinte de son milieu ? 

C’est cela que nous appelons le problème des idées dans 
la société. Voir des idées là où la sociologie positiviste veut 
voir des « faits », c’est d’abord voir juste, aussi bien du 
point de vue de la définition logique des mots que de celui 
du simple bon sens, puisque les actions humaines ne peu- 
-vent être comprises que par les idées qui inspirent leurs 
agents. C’est, ensuite, disposer d’une formule universelle, 
qui permet d'exprimer dans le même ordre de pensée 
toutes les données sociales, des plus complexes aux plus 
simples, avantage particulièrement précieux dans une ma- 
tière délicate comme la nôtre. C’est, enfin, se donner le 
moyen d'y introduire sans difficulté, au lieu de l'instrument 
primitif de l'observation, la méthode pénétrante de l’ana- 
lyse logique, avec l'espoir de pouvoir enfin traiter le sujet 
suivant la méthode qui lui convient. Car il est clair avant 
tout examen que si la logique est la loi de nos idées dans 
notre conscience individuelle, elle ne peut être absente de 
ce vaste système de relations qui constitue la société et qui 
est le phénomène même de la formation de toutes les idées. 

Nous avons tenté de résoudre la question sociologique 
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sur cette base dans un volume que nous avons intitulé : 
Le Problème logique de la Société (Edit. Alcan, « Biblio- 
thèque de Philosophie contemporaine », 1922). Nous nous 
sommes attaché à montrer que ce problème comportait une 
solution rigoureuse, répondant aux exigences de la critique 
philosophique; nous avons voulu l’élaborer dans la forme 
d’un véritable système, méritant le titre de sociologie théo- 
rique. Il n’entre pas dans notre intention de parler ici de 
cet aspect de notre travail: notre désir est plutôt de mon- 
trer que notre thèse, abstraction faite de sa portée générale, 
fournit à la pratique un instrument de travail utile. 


Il ne faudrait pas se méprendre, en effet, sur notre cri- 
tique de l’observation. Nous contestons à celle-ci la place 
qu'on veut lui donner; nous ne songeons pas à l’écarter, 
et nous n entendons pas moins que personne chercher notre 
science dans la réalité. Nous débutons, par conséquent, 
comme tout autre sociologue en cherchant à voir comment 
se forment les relations sociales et comment elles se déve- 
loppent. 


Comment se forment les relations sociales — pouvons- 
nous poser à cet égard la question, première par nature, 
des origines? On connaît l'hypothèse de Darwin suivant 
laquelle les sociétés se sont constituées par le besoin de 
défense dans la lutte pour la vie. Ce n’est qu’une hypo- 
thèse; nous ne voulons pas y voir plus que cela. Quoi qu’il 
en soit, 1l est de fait tout au moins que beaucoup de sociétés 
animales ont pour caractéristique quasi exclusive d’être des 
groupements de défense. Telle est, en somme, la seule 
manifestation sociale d’une troupe de chevaux sauvages. 
Si nous nous reportons à présent aux sociétés humaines les 
plus primitives, nous retrouvons cette même caractéristique. 
Mais, d'autre part, on note qu’une autre activité a cou- 
vert, chez elles, la première. La société n’est plus seule- 
ment dans l’union contre un ennemi extérieur: elle existe 
pour le commerce de ses membres entre eux, qui sont unis 
pour toutes les activités de l’existence, pour les besoins de 
la vie matérielle et déjà également pour ceux d’une cer- 
taine sociabilité dans l’ordre des sentiments. Voilà donc 
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deux formes tout à fait générales de relations sociales, que 
nous appelons le groupement externe, c’est-à-dire tourné 
vers l'extérieur, vers un objet étranger, et le groupement 
interne, c'est-à-dire la société de ses membres entre eux. 
Le groupement externe, qui existe seul dans la troupe ani- 
male, est-il primitif, et le progrès est-il en ce sens que le 
groupement interne, constaté dans les sociétés humaines, 
est venu s'y ajouter? Ce serait une hypothèse, après celle 
de Darwin; nous ne pouvons vérifier les origines. Nous for- 
mulons, par contre, cette thèse que, dans l’évolution ulté- 
rieure des sociétés, la formation des relations sociales a 
toujours lieu en deux temps, en passant par deux stades : 
d’abord le groupement à propos d’un objet commun qui 
est la cause de la société même: ensuite, la naissance d’une 
vie en commun des individus, devenue possible par le 
cadre qui permet des échanges réguliers. La ville, par 
exemple, a commencé par son enceinte. Dans l’antiquité, 
elle servait de refuge et de marché à une population qui, 
à l’origine, ne l’habitait pas, vivant, au contraire, dans la 
banlieue; au moyen âge, elle se constitue comme le refuge 
d’une population échappée aux liens de l'organisation 
féodale. Dans un autre ordre d'idées, notre organisation 
démocratique a pour origine la lutte pour la simple asso- 
ciation, qu'il a fallu gagner avant que les masses ouvrières 
pussent s'organiser en classe. On pourrait multiplier les 
exemples sans fin. 


La portée de notre thèse est la suivante. La sociabilité 
n’est pas un phénomène naturel, en ce sens que l’homme 
se sentirait porté à vivre avec son semblable. Dans les 
sociétés primitives, il doit s’attendre à trouver un ennemi 
dans tout individu qui n’est pas de sa tribu. Très long- 
temps, l'étranger reste un être à peine toléré et il faut 
arriver à nos sociétés modernes pour trouver un milieu 
ouvert à la sociabilité. La question alors change simplement 
de face. Ce qui s’est ouvert, c’est le groupe le plus large. 
Mais dans ce groupe se sont inscrits un grand nombre d’au- 
tres groupes, et on ne participe à la vie commune que dans 
la mesure où on acquiert l'entrée de ces groupes. Tel 
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d’entre eux, comme la famille, reste absolument exclusif; 
tel autre, comme une Eglise, exige une affiliation formelle; 
l'entrée dans un « cercle » de relations exige des condi- 
tions déterminées: il ne faut aucune permission pour s’in- 
troduire dans l’organisation économique de la société, mais 
celle-ci restera néanmoins fermée devant ceux qui n'auront 
pas la préparation technique requise à chaque échelon; 
nous ne pouvons vivre, de manière générale, dans une 
société que si nous avons pu nous pénétrer du système de 
ses valeurs matérielles et morales. Or, chacun des sys- 
tèmes mentionnés, — Etat, famille, religion, classe sociale, 
organisme économique, doctrine morale, échelle de valeurs, 
— suppose un groupe qui lui sert de cadre, dans lequel 
il est né et dans lequel il a pu demeurer pour se développer. 
Nous tirons de là une première règle de méthode : dans 
toute observation, il faut considérer, outre le fait particu- 
lier, le groupe dans lequel il se situe; d’où il suit que la 
première tâche de l'observateur est de distinguer les divers 
genres de groupes qui servent de milieu à un développe- 
ment social. Nous citerons, parmi les plus importants, les 
groupes politiques : tribu, cité, fief féodal, Etat, société 
internationale, parti, faction; les groupes familiaux : clan, 
gens, phratrie, zadrouga, famille polygamique, monoga- 
mique ; les groupes économiques : économie familiale 
fermée, économie féodale, économie urbaine, économie 
nationale et internationale, corporation, syndicat, trust ; 
groupements religieux : clan totémique, tribu, cité antique, 
secte, Eglise, religion universaliste; groupements intellec- 
tuels : Renaissance, romantisme, positivisme, Pour se 
rendre compte des « faits », c’est-à-dire de l’action des 
individus, on arrivera à la clarté si l’on peut considérer 
cette action comme le rôle joué par l'individu dans chacun 
de ces groupes et suivant la loi de ces groupes. Et on trou- 
vera une explication si l’on peut découvrir la loi suivant 
laquelle ces groupes eux-mêmes se sont constitués. 
Nous appelons « groupe organique » chacun de ces 
groupes qui sert d'armature au développement d’un pro- 
cessus social. Nous exprimons par là l’aspect sous lequel 
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nous venons de montrer ces groupes, ceux-ci constituant 
comme autant de corps dans lesquels s’élabore le devenir 
génétique des relations entre hommes. Nous traduisons en 
même temps cette autre caractéristique qui va nous donner 
des clartés bien plus grandes, à savoir qu’à la ressemblance 
des organes des êtres vivants chacun de ces groupes répond 
à des lois, dont celle, mentionnée plus haut, du développe- 
ment génétique en deux stades n’est que la plus générale, 
et dont on détaillera le jeu dans les formules de fonctions 
rigoureusement déterminées. 

Nous disons : de fonctions. Ce mot va nous donner la 
formule, le commun dénominateur, qui nous permettra 
de réduire à l'unité toute la matière de la sociologie, de 
poser les problèmes en termes d'idée et de conserver en 
même temps cette vue « en fait » qui inspire l’école posi- 
tiviste. Par cette notion, nous introduisons, d’autre part, 
la discipline efficace en sociologie : l’analyse logique. 

Le sens dans lequel nous entendons le terme de fonc- 
tion est voisin de celui qu'il prend dans les mathématiques. 
C'est également celui où il a déjà été employé en socio- 
logie quand on a défini le prix comme fonction de l'offre 
et de la demande. Il faut cependant généraliser un peu. 
L'idée de fonction est l’idée de loi dans sa plus grande 
souplesse, exprimant l’ordre qui peut subsister entre des 
termes quand même ceux-ci sont soumis à des variations 
continuelles. Convenant à la fois à de larges ensembles et 
à des relations particulières, elle est la formule propre, 
l'expression adéquate, des relations sociales, qui, s’établis- 
sant entre les termes essentiellement changeants que sont 
les individus, se laissent cependant définir et ranger sous 
des idées de portée générale. Mais l'individu lui-même 
se définit comme une fonction; à considérer dans son 
ensemble la vie qui retentit dans notre conscience, notre 
personnalité n’est pas autre chose que le lien, la loi, la 
fonction, qui affirme la continuité de notre existence dans 
le renouvellement constant de ses éléments. L'idée de fonc- 
tion s’appliquant ainsi également à l'individu et aux rela- 
tions entre individus, nous possédons bien là la formule 
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qui nous permettra de passer sans effort de l’individuel au 
social. 

Nous devons renvoyer le lecteur à notre ouvrage s’il 
s'intéresse à nos définitions. Sinon, il lui suffira de se repré- 
senter que la principale application de la notion de fonction 
se trouve dans celle, bien connue, d'intérêt. Pour marquer 
le point de vue des définitions, nous indiquerons que l’idée 
d'intérêt est identique, pour nous, à l’idée de personnalité, 
en tant que celle-ci est rapportée à l’action. Le but de toute 
action étant relatif à nous-même, cette idée de but se 
ramène à celle d’une modification de notre propre être : 
l'intérêt est ainsi la mesure qui établit la comparaison entre 
l’état de nous-même où nous nous trouvons et celui auquel 
nous nous proposons d'atteindre; il est donc fonction de 
notre personnalité. Encore une fois, cependant, nous ne 
nous arrêtons pas à ces définitions abstraites qui, peut-être, 
pour qui veut y faire attention, prendront corps dans leur 
application. Nous retournons à l’analyse « en fait », que 
nous entreprenons sur la base de l’idée d'intérêt, conçue 
dans le sens ordinaire du mot. 

Prenons un exemple le plus simple possible; soit celui 
d’une horde d'hommes primitifs; pour les voir en action, 
considérons-les au moment où ils attaquent une autre horde 
de leurs semblables; et appliquons notre formule de la 
fonction ou de l'intérêt. Chacun des combattants a un inté- 
rêt littéralement vital à l’emporter sur l'adversaire avec 
lequel il est aux prises; cet intérêt si important ne donne 
cependant qu’une vue très imparfaite de la situation. Ce 
qu'il y a de remarquable dans cette action collective, 
comme dans toute autre, c’est que cet intérêt vital, qui 
semble essentiellement individuel, ne l’est pas : il dépasse 
l'individu. L'intérêt vital de chaque individu est, en fait, 
exactement partagé par chacun des autres membres de la 
troupe. Chaque engagement que l’un termine à son avan- 
tage supprime un adversaire possible pour tous les autres 
et rapproche l'issue du combat. La situation est donc la 
suivante : l'intérêt individuel, tel qu’il existe pour chacun 
à chaque moment donné, existe, exactement le même, pour 
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chacun des autres membres du groupe: dans l’ensemble, 
chacun des intérêts privés est un intérêt de tous et l'intérêt 
de chacun comprend celui de tous les autres; chaque intérêt 
est donc à la fois personnel et collectif. Un pareil intérêt, 
nous l’appelons un intérêt solidaire, en donnant à l'adjectif 
un sens correspondant à celui qu'il a dans la terminologie 
juridique, où l’on entend par obligation solidaire une obli- 
gation qui existe dans les mêmes termes pour tous les 
obligés. Le mot dit plus que celui d'intérêt collectif: tout 
en exprimant l'unité d'action du groupe, il caractérise le 
lien qui coordonne les actions particulières, à savoir la par- 
ticipation, dans le chef de chacun, aux intérêts d’autrui: 
il rend compte aussi de cette idée que la conception d’un 
intérêt ne peut être attribuée en gros à un groupe, mais ne 
se rencontre que dans le jugement des sujets particuliers. 

Telle est la première application de notre notion de 
fonction, application fondamentale, et articulation première 
de notre système. On remarquera que rien n'est plus sim- 
‘ple et plus clair. Quand nous parlons de la « fonction » 
de solidarité, l'expression ne dit pas plus que celle 
d’ « idée » de solidarité, sauf cette indication, que nous 
prévoyons déjà, que cette simple conception de bon sens 
de la solidarité est susceptible de se développer en for- 
mules précises. Voici comment. 

Le procédé propre qui fait de l’idée de fonction un 
instrument d'étude si utile dans toutes les sciences est de 
considérer les mouvements de ce qu’on appelle le variable. 
Reprenant l’idée de l’intérêt:solidaire, on notera les varia- 
tions de l'intérêt de chaque individu au cours de l’engage- 
ment décrit. Toute variation de cet intérêt chez un individu 
se reproduit dans l'intérêt des autres; l'intérêt personnel 
de chacun, d’autre part, n’est pas seulement dans les 
variations de son action propre, mais se compose, en outre, 
des variations de l’intérêt propre de tous les autres. Qu'on 
se dise, maintenant, que toute variation d'un intérêt soli- 
daire dans un groupe produit une variation exactement 
inverse dans les intérêts solidaires du groupe antagoniste, 
et l’on obtient une première vue générale sur la nature du 
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lien, du déterminisme social : toute action d’un individu 
aura un effet sur tous les autres: l’intérêt d’un seul ne 
pourra prendre une forme déterminée sans que les inté- 
rêts de tous ne prennent également une forme déterminée. 
Cette définition du lien social nous donne en même temps 
celle du groupe, première notion à fixer dans notre matière, 
objet même sur lequel doit se mouvoir notre étude. 


Poursuivons suivant la règle de notre méthode. La 
grande utilité pratique de la notion de fonction, dans toutes 
ses applications, est qu’elle permet de considérer les varia- 
bles séparément. Supposons donc ce cas de variation : un 
individu, cédant à l'inspiration de son intérêt individuel, 
abandonne ses compagnons et cherche le salut dans la 
fuite. Deux solutions sont possibles. Ou bien l’exemple est 
suivi, et c'est la débandade. Le groupe cesse d'exister; la 
solution est purement négative. L’autre solution, c’est que 
cette variation reste isolée: c’est le cas normal. Be première 
hypothèse, en effet, est tellement contraire à l'intérêt soli- 
daire qui a fait naître le groupe qu'elle est, pratiquement, 
l'exception. Le groupe, cette fois, subsiste et l’on observe 
le conflit de l'intérêt individuel avec l'intérêt collectif. 
Obéissant à notre méthode, notons les variations d'intérêts. 
La fuite d’un combattant affaiblit le groupe. L'intérêt indi- 
viduel qui a poussé le fuyard se trouve ainsi, par une inter- 
version du rapport admis jusqu'ici, identique à l'intérêt 
de l’ennemi et contraire à l'intérêt des siens. La fonction 
qu'exprimait le groupe est renversée sur ce point; le rap- 
port d’'antagonisme, qui n'existait jusque-là que d’un 
groupe à l’autre, s’introduit dans le groupe à l’égard du 
compagnon défaillant et se traduit par une opposition de 
tous contre un seul dans la société. Ce mode spécial d’an- 
tagonisme doit être distingué de l’autre; il se traduit dans 
une fonction que la sociologie positive a reconnue et qui a 
pris le nom de contrainte sociale. On se rend compte 
immédiatement de la portée générale de cette fonction. 
Elle peut, elle doit se manifester à n’importe quel moment 
contre n'importe quel individu qui prend une attitude con- 
traire à la solidarité; elle est contenue en puissance dans 
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l’action collective; elle sera efficace même en l'absence de 
toute application, en tant qu’elle réprimera la simple vel- 
léité d’une infraction à l'intérêt commun. 

On voit comment, dès les formes les plus élémentaires 
de l’action, le réseau des fonctions commence à se nouer 
de manière nécessaire. Nous ne pouvons indiquer ici que 
d'une manière sommaire le sens dans lequel ce dévelop- 
pement se poursuit. Notre exemple montrait une action 
essentiellement simple. Dès qu’on dépasse ce stade, la 
perception de l'intérêt commun ne suffit plus : l’unité d’ac- 
tion réclame une organisation; c’est tout un système de 
relations qui se substitue au simple parallélisme des inté- 
rêts identiques. Une troupe d’une certaine force doit se 
diviser en unités indépendantes, mais coordonnées: il lui 
faut des cadres, une division exacte du travail, des spécia- 
lisations. Le langage courant lui-même donne le nom de 
fonction au rôle que chacun doit tenir dans le plan général, 
et le terme s'applique, en effet, dans toute sa portée. Il 
exprime cette idée que, dans l’action de l’ensemble, cha- 
cun doit s'acquitter d’une action définie, en corrélation 
constante avec des autres. Un nouvel ordre de rapports 
vient couvrir celui que nous avons décrit. Des relations de 
subordination et de coopération établissent un système 
d’actions liées à l’intérieur du groupe. Le résultat, c’est 
que la différenciation devient aussi générale que l'était tout 
à l’heure l’homogénéité. Et, cependant, les traits généraux 
de l’ensemble n’ont pas changé. Le plan de l’action est 
autre : des emplois divers ont remplacé la collaboration 
uniforme: sinon tout est resté en place : la différenciation 
sert l’unité de l’action, les premiers rôles comme les der- 
niers sont utiles à tous: l’action de l’ensemble reste fonc- 
tion de l'intérêt solidaire. 

La différenciation est donc fonction de l’action collective. 
Voyons ce qui suit de là. Il est clair que dans toute situa- 
tion donnée il y a une forme de différenciation qui, parmi 
celles qui sont possibles et connues, est la plus appropriée; 
d’où l’on doit conclure que toute autre forme dé différen- 
ciation qui pourrait se réaliser, étant moins favorable, se 
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trouverait être fonction également, mais en raison inverse, 
de l'intérêt solidaire. Or, c’est là un point capital. La 
faculté pour l'individu de différencier son action en tout 
sens n'est rien moins que la liberté et il apparait donc que 
la liberté est en fonction inverse de l'intérêt social. 

Il n’y a là rien qui doive surprendre. La liberté, entendue 
dans ce sens absolu, comme action illimitée, c’est l’anta- 
gonisme universel. Elle existait dans l’anarchie de la lutte 
des espèces animales. Si elle devait renaître dans le groupe, 
qui précisément a mis fin à cet état de choses, la société 
perdrait sa raison d’être. L'intérêt de conservation sociale 
doit donc tendre à réduire la liberté. La solution la plus 
simple, c’est de la supprimer entièrement, et c'est elle 
qu'on trouve, en effet, réalisée dans les sociétés les plus 
primitives. Celles-ci se caractérisent, suivant la loi de 
Spencer, par l'homogénéité, ce qu'on appelle le confor- 
misme social, où l’usage est la règle de vie souveraine et 
comprime toute originalité. La même solution s'impose 
encore pour toute société quelconque pendant le cours 
d’une action collective, pour le motif, que nous avons indi- 
qué, qu'une différenciation déterminée fait partie du plan 
de l’action et ne peut admettre aucune dérogation. C’est 
l’idée qu'exprime la discipline, strictement négative de la 
liberté. Une autre possibilité toutefois se fait jour. Le 
groupe peut n'être pas absorbé par son action collective. 
L'’individu dispose alors d’une partie de son activité et il 
peut désirer en faire usage librement. Dans ce cas, la ques- 
tion subsiste toujours, car si la différenciation doit se tra- 
duire par un antagonisme trop violent, elle détruira les 
conditions de toute coopération au moment voulu et, plus 
généralement, de toute vie sociale. Mais pour neutraliser 
la liberté il ne faut plus nécessairement cette fois la sup- 
primer; on pourra trouver des formes dans lesquelles elle 
pourra se répandre; il suffira de la concilier avec l’ordre 
social. On sent déjà que c’est ici que la notion de fonction 
prendra son plus grand développement, puisqu'il s’agira 
de noter des fonctions qui réaliseront un ordre de la société 
répondant à toutes les variations possibles des initiatives 
individuelles. 
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Nous avons voulu montrer, fût-ce de manière fort abré- 
gée, comment l'idée de fonction se prête à une étude 
logique. On voit, en effet, que nous avons posé la ques- 
tion de la nature et du plan de l’organisation sociale par 
un raisonnement déductif. La portée de cette démonstration 
apparaîtra plus clairement encore si nous rappelons le 
thème que nous avions indiqué précédemment : le groupe 
organique. On se rappelle que ce groupe était pour nous 
le cadre nécessaire à tout développement de relations 
sociales qui y trouvait sa loi. Cette loi, on s’en rend compte 
à présent, est dans l’idée de fonction, chaque groupe 
s'organisant suivant le schéma qui précède. On reconnaît 
aussi que cette loi est une loi logique. 

Ce n'est cependant là que l’un des aspects de notre tra- 
vail. L'analyse abstraite a pu nous éclairer sur le principe 
de l’ordre social; elle doit trouver un complément dans une 
méthode opposée qui, après les principes logiques, nous 
fera connaître le devenir concret de l'existence sociale. Il 
s’agit, cette fois, d’une étude « en fait ». Nous reprenons 
la conception du groupe organique pour retrouver ses lois 
dans la richesse des formes réalisées. 

Les deux stades du groupe organique, — formation, 
organisation, — fournissent le plan de cette étude. 

Une première partie, que nous appelons morphologie, 
considère la formation des groupes. Il ne peut être question 
ici de déduction. Le problème est d'ordre historique; nous 
avons choisi comme exemple, pour le traiter dans notre 
volume cité plus haut, la formation de la société euro- 
péenne. C’est bien là l’étude « en fait » que nous annon- 
cions. Qu'on ne s’y trompe pas pourtant : cette étude reste 
pour nous une question d'idées. Observant, en effet, les 
groupes organiques qui se sont succédé dans l’histoire, les 
formes sociales des barbares et celles de l’Empire dans 
lequel ceux-ci se sont installés, puis les formes qui ont con- 
duit à la féodalité et ensuite à l’Etat moderne, nous arri- 
vons à voir les groupes comme une répartition des intérêts 
individuels, à circonscrire les problèmes qui devaient se 
poser par là et à indiquer la solution qui devait intervenir. 
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Nous ne pouvons donner ici le moindre résumé de ces 
vues. Nous ne pouvons caractériser ce travail qu’en indi- 
quant le résultat, auquel il tend : nous réussissons, par 
exemple, à faire suivre, du pur « fait » historique, des insti- 
tutions formulées dans les termes abstraits du droit. Atten- 
tive à suivre la suite des formes qui se construisent dans 
le groupe, la morphologie aboutit de la sorte à dégager 
l’aspect architectural des idées qui constituent l’organisa- 
tion sociale. 

Tout autre et beaucoup plus complexe est la seconde par- 
tie de notre ouvrage. Après avoir construit les groupes 
organiques, comme les cadres dans lesquels se passe l’exis- 
tence des individus, il s’agit de voir comment l’homme vit 
dans ces groupes, dans la société. Quelles que soient les 
différences entre les groupes, entre une société primitive et 
une société civilisée, entre une famille et une association 
économique ou une communauté religieuse, il existe des 
lois qui conditionnent la sociabilité dans quelque groupe 
que ce soit : ce sont les grandes fonctions de l’organisation 
.sociale. 

La méthode remonte de nouveau à sa source logique et 
retrouve, dans une certaine mesure, son tour déductif. 
Nous considérons successivement six grandes fonctions : la 
morale, le droit, la politique, la religion, la division du tra- 
vail et les valeurs. Chacune comporte une définition rigou- 
reuse de son idée, une formule logique qui est la fonction 
même. La morale est l’idée la plus générale d’une con- 
duite sociable, c’est-à-dire telle qu’elle réalise un ordre qui 
soit d'intérêt solidaire; la religion est la même idée, éten- 
due de manière à faire entrer dans le plan de la société les 
êtres non humains qui sont censés intervenir dans le com- 
. merce des hommes; le droit est la mesure de l’égalité ou 
équité qui permet de départager des antagonismes contra- 
dictoires; la politique est la même idée d’égalité dans la 
forme d’une balance des puissances opposées: la division 
du travail est encore l’idée d’un ordre qui permet une 
action complémentaire d’individualités indépendantes: les 
valeurs, enfin, sont une mesure commune de nos désirs, 
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qui nous permet de prévoir la conduite de nos semblables 
en appréciant les mobiles qui les poussent. Chacune des 
grandes fonctions est ainsi une idée, une formule logique 
originale. 

Nous croyons que cette façon de poser les grands pro- 
blèmes sociologiques en termes rationnels n’est pas sans 
avantages pour l'étude de ce qu’on appelle les faits de la 
sociologie. Nous ne pouvons entrer, encore une fois, dans 
le détail des développements que nous en avons tirés. Nous 
nous bornons à mentionner simplement qu'après avoir 
défini les fonctions, nous nous sommes attaché au problème 
particulièrement complexe de la pénétration des fonctions 
entre elles, et que nous avons tenté de le résoudre en indi- 
quant un ordre unilatéral d’implication suivant lequel les 
grandes fonctions se construisent les unes sur les autres. 
Nous aboutissons de la sorte à une dernière vue, complète, 
du groupe organique, conçu comme le schéma de tout 
devenir social, qui appelle, par la nécessité propre de sa 
logique, les institutions et les lois de la société dans un 
ordre invariable. 

L'étude des grandes fonctions de l’organisation sociale 
que nous résumons ainsi en quelques lignes, constitue en 
réalité la partie centrale de notre travail. C’est ici que notre 
conception du groupe organique s'affirme, croyons-nous, 
comme un instrument d'étude pratique. Donnant le plan 
fondamental, le principe de l’organisation des sociétés, elle 
est d’abord un guide pour l’observateur, qui devient atten- 
tif, comme le physiologiste, à chercher les organes qui 
doivent correspondre aux fonctions et à circonscrire exacte- 
ment le groupe dans lequel se passe chaque phénomène 
d'organisation. Ce travail fait, on passera de l'observation 
à la recherche des lois et, ici encore, on aura l'attention 
fixée sur le principe de nécessité qui est naturellement inhé- 
rent aux formes du groupe organique. On reconnaîtra les 
avantages propres à certaines formes de groupement, 
comme celles qui ouvrent les sociétés pour un accroisse- 
ment indéfini ou celles, au contraire, qui les ferment au 
profit d’un enrichissement dans le particularisme. 
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Laissant là cependant ces questions d'application, nous 
voulons, en terminant, résumer. Nous avons, en commen- 
çant notre article, critiqué la méthode positiviste; nous lui 
avons reproché, en particulier, de ne pas pénétrer dans 
les problèmes les plus complexes de la sociologie et, spé- 
cialement, de rester impuissante devant la conception 
informe d’une idée de société conçue comme une entité 
inexpliquée et quasi impénétrable dans sa nature. Nous 
apportons à présent notre solution dans la forme de ce que 
nous appelons le problème logique de la société. 

Ce problème est d’abord celui de la formation des idées 
par l’action. Quand une action s'engage entre deux indi- 
vidus, nous l’analysons comme une fonction, définissant 
les variations d'intérêts des sujets considérés. Cette fonc- 
tion note donc la part de chacun de ceux-ci; mais, en plus, 
elle contient l’idée de relation qui les unit; elle les synthé- 
tise dans l’idée d’une action unique, qui, par exemple, est 
une lutte. Il y a là, de la sorte, en outre du rôle de chaque 
individu, une troisième idée, qui exprime ce que l’ensem- 
ble contient de plus que ses parties. L’action ajoute quelque 
chose aux agents. 

Elargissons l'hypothèse. Pour rester dans l’ordre d'idées 
d'une lutte, soit, par exemple, une vague d'assaut qui 
avance sur un champ de bataille. Il est entendu que son 
progrès, et, par conséquent, l’idée même d’un assaut, est 
en raison de l’idée de supériorité sur l'adversaire, aui doit 
exister chez tous. Quelle est cette raison? Il est impossible 
d’en trouver la moindre expression chez ceux qui l’engen- 
drent. En réalité, la progression se communique d'homme 
à homme, et le phénomène est celui-ci, que le sentiment 
individuel de l’ascendant sur l’ennemi, étant solidaire de 
celui d'autrui, n’a plus aucune mesure en lui-même: que, 
réduit à la forme interrogative d’un x, il prénd un sens 
positif aussi longtemps que l'impulsion se propage, et 
négatif quand le mouvement s’arrête ou esquisse un recul; 
il s’enfle subitement dans l’élan de la charge ou la panique 
de la fuite. Qu'il s’agisse de la constitution d’une majorité 
dans une assemblée, de la fixation d’une mode, d'une 
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valeur ou d’un cours de bourse, en un mot, qu’il s'agisse 
d’une action ou d’un jugement, le processus est le même. 
On voit ici une idée qui, jusqu’au moment où elle est com- 
plète, n’est dans l’esprit de personne : elle est due tout 
entière à ce quelque chose que l’action ajoute à l’agent, 
et qui prend ici une expression beaucoup plus claire que 
dans l'exemple précédent. Nous sommes parvenu à isoler 
le principe synthétique : l’idée de fonction exprime l’idée 
du groupe, la loi de son action; elle est définissable dans 
ses formes générales pour toute action particulière encore 
indéfinie, figurée comme un simple x algébrique: elle est 
la forme créatrice qui, du néant de cet x, tire des idées 
déterminées... 

Ce principe dépasse, faut-il le dire, l'exemple décrit. 
Nous avons montré la fonction de solidarité comme l’ai- 
mantation qui agglomère les activités éparses dans l’acti- 
vité collective d’un moment. Cette forme, qui se manifeste 
ainsi dans l'étendue, se prolonge ensuite dans le temps. 
Aüinsi naît, au lieu d’une idée particulière, un phénomène 
général, une fonction complexe, le groupe dans toute son 
acception. Simple extension de la fonction génératrice, la 
fonction nouvelle réalise un second principe synthétique, 
beaucoup plus riche. Elle ne détermine plus seulement une 
idée, elle en suscite de nouvelles en nombre illimité. Les 
- variations x vont trouver dans le groupe un foyer, qui 
appellera des connexions entre elles et alimentera ainsi, 
d’un mouvement spontané, continu et progressif, le con- 
tenu d'idées de l’action. La société comme foyer d'idées, 
c’est la donnée qui s’accuse sans cesse plus riche dans le 
développement des civilisations. La forme crée ici la ma- 
tière, si l’on peut employer ce terme pour désigner ce qu’on 
appelle les « faits » de la sociologie et qui est la somme 
des idées dont vit une communauté humaine. 

Rationnelle dans son principe, cette création est ordon- 
née. Le groupe ne favorise pas seulement les connexions 
entre tout ce qu'il met en présence : il donne un objet à 
l’activité des hommes: il pose des problèmes qui doivent 
être résolus. Ces problèmes, en nombre illimité, peuvent 
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se résumer en un seul : le rapport entre l’individuel et le 
social. C’est là, en effet, le thème nécessaire qui se pré- 
sente dès que les mêmes hommes doivent en même temps 
agir en commun et conserver une existence indépendante. 
La réponse est: fournie par le système des fonctions; 
celles-ci s’élaborent suivant un ordre que nous avons cher- 
ché à fixer, et en répondant aux lois de la nécessité logique. 

Tel est le problème logique de la société. Dès que nous 
aurons construit les grandes fonctions sociales, nous ver- 
rons apparaître le système des idées qui sont ce qu'on 
appelle une civilisation. Il suffira, à ce moment, d’une 
dernière opération pour dégager de ce système d'ensemble 
les idées détachées qui sont celles dont nous usons dans 
l’existence. De la société, on tire la personnalité; on retrouve 
la logique de l'individu, telle qu’on était accoutumé à la 
concevoir et telle que l’envisagent, en particulier, ceux qui 
ont dirigé leurs études vers la psychologie sociale. Nous 
croyons qu'à cet égard encore, la méthode positive ne 
suffit pas et qu'il était tout au moins utile d'attirer l’atten- 
tion sur notre point de vue. 

Avons-nous réussi dans notre entreprise? À la vérité, 
nous voudrions exprimer le souhait que le lecteur, même 
si nous ne l’avions pas convaincu, veuille bien ne pas con- 
damner notre travail sur le vu du résumé par trop bref que 
nous en avons donné dans ces quelques pages. Quoi qu'il 
en soit, nous croyons avoir établi la thèse que nous don- 
nions en commençant pour thème à notre article. Pour être 
une science exacte, la sociologie ne doit pas être positiviste: 
pour être une science d'observation, elle ne doit pas écarter 
toute autre méthode. Qu'on juge comme on voudra celle 
que nous proposons. Quand même nous aurions échoué, 
quand même nous serions tombé, comme on nous l’a 
reproché, dans « un pur jeu de dialecticien », il resterait 
vrai qu une science ne peut jamais se défier de la clarté et 
qu'il n'est, pour trouver celle-ci, de source plus limpide 
que celle de l’analyse rationnelle. 


L'ORGANISATION DU TRAVAIL 
ET 


LA QUESTION OUVRIÈRE 


I. Le problème de l’organisation et les oppositions syndicales 
PAR 


Georges DE LEENER 


L’accroissement de la production est un objectif essen- 
tiel du progrès. L’abondance des produits disponibles pour 
l'échange est le plus sûr moyen de satisfaire aux besoins 
grandissants de bien-être et de confort. Sans que la part 
de l'esprit en soit diminuée, elle répand et diffuse la joie 
de vivre. 

Plus impérieuse que jamais est la nécessité de produire. 
Cinq années se sont déjà écoulées depuis l'armistice de 
1918. Cependant le monde a peine encore à se relever des 
ruines de la guerre. Pendant plus de quatre années, une 
partie des forces productives ont été absorbées par le ser- 
vice des armées. Par dizaines de millions, les ouvriers ont 
été enlevés à l’œuvre de la production pour être milita- 
risés. Des millions de victimes ont succombé. De l'outil- 
lage de toute sorte a été détruit et il est à peine reconstitué. 
Les réserves de marchandises les plus diverses ont été 
épuisées. Les stocks sont lents à rétablir. De grands mar- 
chés ont cessé d’approvisionner leurs acheteurs de jadis. 

Pour ces multiples raisons, l'offre de marchandises est 
moindre qu'avant la guerre. Par contre, la demande s’est 
accrue démesurément. À la résignation avec laquelle les 
privations et les angoisses ont été supportées pendant la 
guerre a succédé une fringale de jouissances. 
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Moins de marchandises, d’une part, une plus grande 
convoitise, d'autre part, voilà assez pour expliquer les 
difficultés économiques présentes, avec leurs répercussions 
politiques et sociales ! La contraction de la demande s’adap- 
tant à l'offre suffivait pour dénouer la situation. Tout espoir 
_en pareille solution serait chimérique. Les masses ne sont 
pas disposées à limiter leurs appétits. Même si elles mani- 
festaient quelque inclination à se sacrifier, encore la réadap- 
tation serait-elle lente et longue. Mieux vaut accroître la 
quantité de produits offerts sur le marché. 


L’accroissement de la production est subordonné dans 
une très large mesure à l’amélioration des conditions indus- 
trielles. Il s’agit surtout de l'outillage et de la main- 
d'œuvre. Selon l’organisation présidant à leur emploi, leur 
production est très différente. 

L'organisation retenait déjà avant la guerre l'attention 
des chefs d'industrie les plus avisés. Sous l'influence de la 
cherté des salaires, elle avait été consacrée depuis long- 
temps dans l’industrie américaine. Dès les premiers temps 
des hostilités, la raréfaction de la main-d'œuvre fit partout 
de l’organisation un objet de préoccupations incessantes. 
De nombreux travaux traitèrent de la question sous toutes 
ses faces. Dans l’enthousiasme des premières manifesta- 
tions de la paix, les associations ouvrières en firent un nou- 
veau credo. « Produire » était devenu partout le mot 
d'ordre. Il devait apparaître à tout esprit réfléchi que 
l’organisation en constituait une condition primordiale. 


La mise en pratique des principes de l’organisation est 
contrecarrée par le divorce qui sépare employeurs et sala- 
riés. Dans l'espèce, leur opposition est particulièrement 
grave. Sans doute se manifeste-t-elle aussi sur d’autres 
terrains. Leurs divergences sont inévitables à propos des 
mouvements de salaires. La hausse n’est pas accordée sans 
que les employeurs résistent le plus possible à l’effet de 
retarder l'augmentation de leur coût de production et le 
resserrement de leur profit. La résistance n’est pas moindre 
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du côté des ouvriers quand il s’agit de la baisse, fût-elle 
même imposée par les résultats déficitaires de l’industrie. 
À défaut de résignation, c’est l’état de guerre sous la forme 
de grève ou de lock-out. Néanmoins les concessions que 
s'accordent les parties finissent tôt ou tard par restaurer la 
paix. Les effets de l'opposition sont passagers. Pareil 
dualisme est fatal. I] est le propre de toute la vie écono- 
mique là où les intérêts en jeu divisent les parties, comme 
acheteurs et vendeurs au cours de leurs A 
réciproques. 

L'opposition des employeurs et des salariés est beau- 
coup plus grosse de conséquences lorsqu'elle porte sur 
l’organisation de la production et spécialement sur l’orga- 
nisation du travail. Elle se traduit dans le chef des ouvriers 
par une hostilité sourde, souvent déguisée. Ils ne sont 
ouvertement en aveu ni sur les motifs de leur attitude ni 
sur le but qu'ils poursuivent. 

Même les chefs syndicaux qui prêchent la guerre contre 
le patronat et qui déclarent que tout profit patronal est un 
dol pour l'ouvrier proclament leur adhésion à l’axiome 
fondamental du productivisme. Ils se rallient à la devise 
« Produire ». Par des déclarations solennelles, les plus 
autorisés ont offert publiquement la collaboration des 
ouvriers à la grande œuvre de l’organisation industrielle. 

La lutte que poursuivent au jour le jour les syndicats 
ouvriers et les articles que publient les journaux syndicaux 
contredisent ces dispositions oratoires. Dans la réalité, 
l’antinomie est absolue là où les paroles laissent entrevoir 
une harmonie possible. Des mesures qu'’exigerait l’orga- 
nisation du travail sont combattues avec acharnement. 

Nous reviendrons par la suite sur cette contradiction en 
l’appuyant sur des faits évidents. En attendant, nous 
tenons à souligner la gravité de l'opposition entre les con- 
ceptions essentielles de l’organisation et les directives de 
l’action syndicale. Sa persistance aurait pour effet de priver 
l’accroissement de la production de tous les appoints que 
l’organisation serait susceptible de lui fournir. 

Dans cette première partie de notre étude, nous com- 
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mencerons par l'exposé de quelques règles fondamentales 
de l’organisation. Nous terminerons en mettant en relief 
l’antagonisme que la classe ouvrière manifeste à leur 
endroit. 


Le mouvement syndical ouvrier recèle une grande puis- 
sance. On serait malavisé de la sous-évaluer. Les ouvriers 
sont redevables d’une bonne part du progrès de leurs con- 
ditions économiques et sociales à leur organisation syndi- 
cale. On ne peut refuser à celle-ci la même sympathie qui 
est départie aux ouvriers poursuivant l’amélioration de leur 
sort. L'’effort dignifie l’homme. Il n'en est pas autrement 
de l’ouvrier luttant pour s'élever. 


Pareille constatation a sa raison d’être en tête de cette 
étude où nous tenterons d’analyser jusqu'aux mobiles les 
plus intimes de la politique syndicale. Si quelque aversion 
nous éloignait des syndicats ouvriers, nous pourrions être 
à juste titre soupçonnés de partialité. En se groupant en 
syndicats, les ouvriers ont fortifié leur action par l'exercice 
du droit d'association conféré sans distinction à tous les 
citoyens. La lutte syndicale a imposé de lourds sacrifices 
à ses adhérents. Elle a réclamé des dévouements inlassa- 
bles. Elle a suscité d’audacieux apostolats. Tels paraissent 
les syndicats à nos yeux. Nous ne sommes influencés par 
aucune fâcheuse prévention; au contraire, nous sommes 
plutôt prévenus en faveur de la classe ouvrière organisée. 
Le témoignage de cette sympathie nous mettra à l’aise dans 
la liberté dont nous userons à l’égard des syndicats ouvriers 
en scrutant leurs mobiles, en analysant leur conduite et en 
dénonçant leurs erreurs. Dans celles-ci, les obstacles à 
l'organisation du travail nous retiendront particulièrement. 
S'ils étaient tenus cachés, l’organisation de l’industrie et 
l'accroissement de la production seraient compromis sans 
espoir de remède. L’indulgence est hors de propos dans 
une matière où sont engagés les plus pressants intérêts de 
l'humanité. 
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Quelques mots d’abord pour préciser la notion de l’orga- 
nisation telle que nous la concevons. À notre sens, dans 
toute organisation se manifeste une volonté ordonnatrice, 
une intelligence suprême. Celle-ci règle et dispose avec 
autorité les rapports d'homme à homme ou les rapports 
de l’homme avec la matière ou les forces naturelles. Un 
simple groupement par juxtaposition n’est pas l’organisa- 
tion. Elle implique une finalité consciente. 

[l n’y a pas d'organisation si elle n’est durable. Un lien 
est nécessaire entre tous ses éléments. S'ils se disjoignent, 
c'en est fini de l’organisation. Quel est ce lien? Ce peut 
être une autorité exercée en vertu de pouvoirs irrécusables. 
C'est l’organisation coercitive. Telle est l’organisation des 
armées; c'est aussi l’organisation industrielle dans un 
régime d'esclavage. Îl est une autre organisation : c’est 
l’organisation consentie. Elle est encore le fait de l’autorité 
d'un chef suprême; mais cette autorité seule ne suffit plus 
pour conserver l’organisation. Celle-ci repose, en outre, 
sur une convergence d'intérêts habilement ménagée par le 
chef. L'organisation industrielle actuelle est de cette sorte. 

L'organisation n’est pas une force en soi. Elle n’est rien 
sans l'individualité qui l’instaure, qui la régit et qui 
l’accommode aux circonstances. Une hiérarchie précise la 
complète. C’est le mérite d’une bonne organisation de 
définir exactement l’état de dépendance et de subordina- 
tion de toutes les fonctions. Du même fait, les rapports 
d'autorité s’affermissent. 

L'exercice de l’autorité est l’un des traits essentiels de 
l’organisation. Nous n’entendons pas évoquer une tyrannie 
brutale et méprisante. L'autorité ne mérite d’être consa- 
crée que si elle est exercée avec intelligence et avec tact. 
Elle n’exclut pas le respect de la personnalité d'autrui (1). 

Considérée dans le cadre de l’organisation industrielle, 
l’autorité règle les rapports entre tous les services ainsi 
qu'entre leurs préposés respectifs. Elle est l'âme de l’entre- 


(1) Cf. GEORGES DE LEENER. Le culte de l'autorité. Revue de 
l’Institut de Sociologie, sept. 1920. 
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prise. Elle l’anime jusque dans ses moindres rouages. Elle 
n’est pas le privilège d’un chef unique. Elle se divise entre 
tous les degrés hiérarchiques dans les limites des fonctions 
dûment échelonnées. 

Nous avons traité ailleurs de la crise de l'autorité (1). 
L'autorité est affaiblie au point de mutiler l’organisation 
et d’en restreindre les applications et les résultats. Nous ne 
reviendrons pas ici sur les causes de cette crise autrement 
que pour expliquer le trouble qui en découle jusque dans 
les organisations les mieux conçues. 

De l'autorité dérivent tous les attributs de l’organisa- 
tion : la division du travail, la définition des attributions, 
l’assignation des responsabilités et d’autres encore. Les 
trois premiers seuls nous retiendront. 


L'organisation n’est pas chose nouvelle. Elle est vieille 
comme le monde. Les grands monuments de l'antiquité 
n’eussent pas été édifiés si l’organisation n'avait pas 
coordonné les travaux des milliers de travailleurs qui furent 
nécessaires. Les campagnes militaires telles que celle 
d'Alexandre contre les Perses, dans lesquelles des cen- 
taines de mille hommes étaient mobilisés, auraient échoué 
d'emblée sans une organisation appropriée à toutes les exi- 
gences des mouvements des troupes, de leur armement 
et de leur subsistance. Le fait nouveau réside dans la notion 
de l’organisation. S'il est vrai que celle-ci a été pratiquée 
partout où furent réunies de grandes masses humaines, il 
a cependant fallu attendre jusqu’à la fin du XIX° siècle 
pour qu'elle devint un but conscient dans les préoccupa- 
tions des chefs des grandes entreprises industrielles. Au- 
jourd’hui, elle fait corps avec la rationalisation croissante 
de l’industrie. 


La division du travail est l’un des moyens d’organisa- 
tion les plus efficaces. Depuis près d’un siècle et demi, 
= ADAM SMITH l’a érigée en principe fondamental de la 


(1) Cf. GEorcEs DE LEENER. Le culte de l'autorité. Op. cit. 
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science économique. Dans l’organisation moderne, il en 
est fait systématiquement application à toutes les activités. 
La division du travail tire le parti le plus avantageux de 
toutes les valeurs individuelles, à la condition toutefois de 
les sélectionner pour les répartir aux mieux des exigences 
des diverses fonctions. 

La définition des attributions est un autre fondement de 
toute organisation. Elle précise pour chaque fonction non 
seulement son objet, mais aussi le détail des conditions 
dans lesquelles elle doit être exercée. Le Taylorisme, dont 
il est si souvent question depuis quelques années, se réduit 
en somme à un corollaire de ce principe. On a confondu 
abusivement sous ce même nom toute espèce de méthodes 
d'organisation. La particularité essentielle du système de 
Taylor consiste à définir jusque dans le moindre détail 
le mode d’exécution du travail qui est confié à chaque 
ouvrier, chaque ouvrier étant traité isolément. Des instruc- 
tions minutieuses lui sont fournies à cet effet. Des contre- 
maîtres sont dûment spécialisés et ils interviennent les uns 
pour procurer à l’ouvrier l'outillage nécessaire, d’autres 
pour surveiller son travail, d’autres encore pour fixer son 
salaire, et ainsi de suite. ù 

Autre axiome de toute organisation : l’assignation des 
responsabilités. Elle marque à chaque membre du per- 
sonnel sa part de responsabilité dans le fonctionnement 
de l’entreprise. Partout où elle est observée, on constate un 
grand accroissement de rendement. La marche de tous les 
rouages est désormais soustraite aux effets de négligences 
ou de mauvais vouloir. Chacun a conscience de sa respon- 
sabilité. Nul ne peut se disculper en rejetant sa faute sur 
autrui. Les sanctions atteignent sûrement les coupables. 
Pour obtenir le maximum d'effet de ce principe, on met 
sur l'individu toute la responsabilité possible. Il faut pour 
cela une systématisation du travail telle que chaque indi- 
vidu ait une part d'intervention nettement définie. On doit 
exclure toute possibilité de confusion dans les résultats 


d'activités concurrentes. 
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La combinaison des deux principes de la définition des 
attributions et de l’assignation des responsabilités donne 
lieu au système des tâches. Le principe de la tâche est 
suivi dans le salaire dit à la tâche, dans lequel un quantum 
minimum d'ouvrage est prescrit à l’ouvrier dans un temps 
déterminé. Selon les variantes, l’ouvrier subit une réduc- 
tion de salaire s’il n’atteint pas le minimum ou il obtient 
une majoration pour un supplément de production. 

L'institution de la tâche a une grande portée comme sti- 
mulant des activités productives. À cet égard, sa notion 
déborde le cadre de la rémunération du travail. Autrefois, 
on ne considérait dans le travail à la tâche avec salaire cor- 
respondant d’autres avantages que ceux d’une rémunéra- 
tion en fonction du résultat. Il stimule l’activité de l’ouvrier 
et il augmente son rendement. Pour le patron, l'effet utile 
de l'outillage est amélioré en même temps avec accroisse- 
ment de profit. Pour le public, l'avantage résulte de la 
baisse des prix. De tels mérites ne sont pas négligeables. 
Ils ne sont néanmoins pas les seuls objets des considéra- 
tions dont on entoure aujourd’hui le système des tâches. 
On y voit avant tout la distribution des travaux aux mieux 
des aptitudes individuelles. Il s’agit donc de l’individuali- 
sation du travail. 


Des spécialistes américains en matière d’organisation du 
travail ont recommandé la notion de la tâche comme un 
moyen puissant de sollicitation de l'effort maximum (1). 
Même indépendamment de l’appât d’un salaire plus élevé, 
la tâche assignée à tout individu a pour effet d’éveiller son 
intérêt personnel. Si sa tâche a été bien déterminée de 
façon qu'il ne dépende que de lui d’y satisfaire moyennant 
un effort maximum, l’ouvrier met tout son amour-propre 
à l’accomplir. Sa responsabilité est tenue en éveil. Il force 
et concentre son attention. Pour obtenir ce résultat, la 
tâche doit être individuelle, c’est-à-dire qu’elle doit être 


(1) H. L. GANTT. /ndustrial Leadership. New Haven, Yale Univer- 
sity Press, 1916, et L. M. GizBRETH. The Psychology of Management. 
Londres. Sir Isaac Pitman and Sons. 
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fixée en rapport avec les possibilités propres de chacun. 
Il est utile, en outre, qu’un attrait pécuniaire soit attribué 
à l'exécution de la tâche prescrite. 

La tâche exerce une influence éducatrice. Elle con- 
tribue à développer au maximum les aptitudes latentes. 
H. L. GANTT (1) fait remarquer que la notion de tâche est 
fondamentale dans toute la formation de l'être humain 
et qu elle constitue le moyen initial par lequel on soumet 
l'enfant à la première éducation. 

L'organisation industrielle moderne tend à fixer une 
tâche pour chaque membre du personnel, depuis le plus 
haut jusqu’au dernier échelon de la hiérarchie. Dans l’orga- 
sation bien comprise, la tâche est fixée pour chaque indi- 
vidu de façon à l’amener à s’élever au-dessus de sa 
productivité actuelle. Cela ne suffit pas. Il faut encore lui 
montrer les moyens d'y réussir. Pour qu'il accomplisse 
sa tâche, on le met et l’on le conserve dans les condi- 
tions voulues en écartant notamment les obstacles et les 
impedimenta quelconques qui pourraient l’en empêcher, 
soit par défaut de matières premières, soit par manque de 
force motrice, soit pour raison d’encombrement, soit pour 
toute autre cause. 

Elémentaire dans son principe, la notion de la tâche 
est subordonnée dans son application à une organisation 
détaillée, précise et prévoyante. Là où ces conditions sont 
satisfaites, elle produit des résultats surprenants. Elle 
inspire à l’ouvrier le goût d’une besogne dans laquelle :il 
constate de semaine en semaine ses nouveaux progrès. 
Elle lui rend la foi dans son métier. 


Des règles théoriques, quelque précises et rigoureuses 
qu’elles soient, ne suffisent pas pour que l’organisation se 
réalise. Elle n’est que formalisme et contrainte si la con- 
fiance ne fait de tous les participants des collaborateurs 


constants et appliqués. R | 
Dans une ambiance de méfiance et d’hostilité, l’organi- 


(1) H. L. GANTT. Op. cit., p. 48. 
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sation pèse comme une lourde armature sur ceux dont elle 
coordonne les activités. Elle les immobilise. Ils la suppor- 
| tent avec peine. Parfois même ils s’insurgent. L'organisa- 
tion leur paraît être une atteinte à ce besoin de liberté et 
d'indépendance inhérent à tout homme conscient. Ils en mé- 
connaissent la contre-partie. Ils ne comprennent pas qu'elle 
répond au besoin de discipline et d’obéissance impliqué 
dans tout travail collectif et dans tout ordre social (1). Aussi 
l’organisation reste-t-elle stérile si elle ne repose pas sur 
la discipline librement consentie qui consiste à concilier les 
deux tendances opposées de la nature humaine : liberté et 
soumission. La confiance réciproque entre employeurs 
et salariés est une condition fondamentale pour que l’ap- 
plication des quelques règles théoriques d'organisation 
énoncées plus haut sorte dans la pratique tous ses effets. 


F2 
EEE 


La mentalité ouvrière contrecarre l'esprit d'organisation 
qui s’extériorise par l'application des principes caractérisés 
ci-dessus. . 

Nous analyserons dans une autre partie de cette étude 
les circonstances de toute espèce qui ont déterminé la dés- 
individualisation de l’ouvrier et son intégration dans la 
masse ouvrière syndicale. Quelles qu’elles soient, son 
intérêt personnel s’est effacé. L'intérêt collectif a primé le 
souci de l'individu. Or, l’organisation est une œuvre inces- 
sante de spécialisation des fonctions et d’adaptation des 
aptitudes. En cherchant à saisir chaque individualité 
PRÉ elle heurte la tendance collective de la masse syn- 

icale. 


Cette opposition est manifeste dans l’application du 
principe de la division du travail. La conséquence de 
celle-ci apparaît dans la différentiation des fonctions avec 


| (1) F. W. FoERsTER. L'Ecole et le Caractère. La pédagogie de 
l'obéissance et la réforme de la discipline. Trad. Pierre Bovet. Saint- 


Blaise, Foyer solidariste, 1910, p. 99. 
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gradation des difficultés. Les travaux difficiles sont séparés 
des besognes faciles. Les premiers sont subdivisés selon 
le degré de leur difficulté. Ils comportent plus d’attention 
et plus de dextérité. Souvent ils exigent une plus longue 
formation. Ces conditions ont pour corollaire la nécessité 
d’une différentiation parallèle des salaires. 

Si les travaux difficiles ou faciles étaient également 
rémunérés, tous les ouvriers se presseraient pour travailler 
aux besognes réclamant le moins d’attention et engageant 
le moins la responsabilité personnelle. La contrainte serait 
nécessaire pour recruter à suffisance les ouvriers requis pour 
les travaux difficiles. D'autre part, si l'employeur devait 
payer un salaire égal pour les travaux faciles et pour les 
travaux difficiles, il n’aurait plus d'avantages à séparer les 
fonctions en divisant le travail. Pour que la division du 
travail puisse produire tous ses effets, la gradation des 
salaires doit être établie en rapport avec la difficulté des 
travaux. 

La politique syndicale ouvrière est opposée à pareille 
différentiation des salaires. Elle tend visiblement à les uni- 
formiser, sans souci ni des différences dans la capacité de 
production ni des différences dans les besoins de l’ouvrier. 
Elle s’écarte des principes socialistes autant s'il s’agit de 
la règle « À chacun selon ses œuvres » ou de celle 
« À chacun selon ses besoins ». 

On connaît la lutte menée par les syndicats ouvriers 
contre les salaires aux pièces. Néanmoins leur opposition 
est loin d’être unanime. Leur attitude est contradictoire 
selon les milieux. Près de la moitié des grands syndicats 
anglais réclament les salaires aux pièces, et un quart le 
tolèrent (1). Les autres ont des attitudes diverses. En 
France, presque tous les syndicats ont toujours vivement 
combattu le travail aux pièces, sans grand succès d’ail- 
leurs, car ses progrès sont considérables. Le salaire aux 
pièces avait été supprimé partout en Allemagne lors de la 


(1) D’après le Manuel du Sectionnaire métallurgiste. Bruxelles, Impri- 
merie populaire, 1921, p. 51. 
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révolution de 1918. Les grandes associations ouvrières ont 
cependant collaboré à son rétablissement, parce qu’elles 
avaient constaté la réduction de rendement consécutif au 
changement de mode de rémunération. En dépit de ces 
contradictions, on peut affirmer que l'esprit syndical est 
opposé, particulièrement en Belgique, à la pratique des 
salaires aux pièces. Les dirigeants ouvriers formulent 
des objections diverses. Quelques-unes sont fondées. 

Il est hors de conteste que la pratique des salaires aux 
pièces a fréquemment donné lieu à l’exploitation de l’ou- 
vrier. Elle a facilité le « sweating » dans l’industrie à domi- 
cile. L'intérêt de la question, à notre point de vue, est 
d’une autre nature. Il est tout entier dans le mobile de 
l'opposition ouvrière. On ne découvre pas ce mobile sans 
scruter parmi les raisons cachées. L’auteur du Manuel du 
Sectionnaire métallurgiste, sorte de bréviaire des conduc- 
teurs de syndicats, déclare : « En règle générale, on con- 
state que les syndicats combattent le salaire aux pièces 
aussi longtemps qu'ils n’ont pas de garanties contre les 
abus qu'il entraîne. Ils le tolèrent ou l’approuvent lorsqu'ils 
sont assez puissants pour faire admettre ces garanties (1). » 
La vérité est différente. On l’aperçoit dans des textes qui 
reflètent directement la pensée intime de certains chefs 
syndicaux belges. Un article paru dans un journal syn- 
dical dénonce comme un excès le fait que des ouvriers 
réalisent par le salaire aux pièces des suppléments de 
salaires de 80 à 100 % et même plus (2). Dans des entre- 
prises où ce mode de rémunération était appliqué, le syn- 
dicat ouvrier est intervenu pour limiter le profit obtenu par 
les travailleurs les plus productifs. I] a prétendu stipuler 
que le sursalaire réalisé par l’ouvrier au-dessus d’une cer- 
taine limite, fixée dans l’espèce à 45 %, serait partagé 
entre tous les ouvriers de la corporation (3). 

La raison profonde de l’opposition syndicale au salaire 


(1) Manuel du Sectionnaire métallurgiste. Op. cit., p. 51. 


(2) La lutte contre le travail aux pièces. L'Emancipation, oct. 1920. 
(3) Ibid. 
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aux pièces réside dans l'inégalité de rétribution qui en 
résulte entre ouvriers d’ailleurs de capacités différentes. 
Les chefs de syndicats sont hostiles à tout régime contri- 
buant à pareille inégalité. Le même souci les guide partout 
où l'égalité des salaires est en question. On a vu, par 
exemple, les ouvriers d’une émaillerie se mettre en grève 
par opposition à une augmentation de salaire à l’heure de 
10 centimes pour les très bons ouvriers et de 5 centimes 
pour les autres offerte par la direction. Les grévistes reven- 
diquèrent une augmentation uniforme. Ils obtinrent par- 
tiellement gain de cause, en ce sens que l’augmentation 
fut égale pour tous les ouvriers d’un même âge. Elle fut 
de 15 centimes pour les ouvriers âgés de plus de vingt 
et un ans, de 10 centimes pour ceux âgés de dix-huit à 
vingt et un ans et de 5 centimes pour ceux âgés de moins 
de dix-huit ans (1). 

Autre cas de même espèce : Une grève dans une usine 
métallurgique prend fin aux conditions suivantes : les 
ouvriers obtiennent une augmentation de salaire horaire 
de 50 centimes s'ils sont âgés de vingt et un à cinquante- 
cinq ans, de 45 centimes s'ils sont âgés de vingt à vingt 
et un et de cinquante-cinq à cinquante-six ans, de 40 cen- 
times s’ils sont âgés de dix-neuf à vingt ans ou de cin- 
quante-six à cinquante-sept ans, et ainsi de suite. 

Ces deux exemples montrent l’uniformisation des salaires 
sous la pression syndicale avec le seul tempérament résul- 
tant des différences d'âge. Or, ces différences ne corres- 
pondent pas nécessairement à des différences de capacités. 
Elles n’en sont même pas une présomption. Si les salaires 
initiaux étaient inégaux, l’uniformisation de la hausse aura 
produit cet effet de réduire les écarts de salaires qui étaient 
proportionnés aux différences d’aptitudes. 

L'’uniformisation s’opère par voie d’égalisation avec les 
salaires payés aux ouvriers les plus nombreux. Elle agit au 
détriment de l'élite. Certains défenseurs de cette tactique 


(1) Le Métallurgiste. Organe mensuel de la Centrale des Métallur- 
gistes de Belgique, sept. 1922. 
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ont d’ailleurs avoué leur but. L'un d’eux fit valoir, en 1920, 
À propos d’augmentations de salaires motivées par la 
hausse du coût de la vie, qu’il serait injuste ou excessif, 
si l’on réclame 5 francs de plus par jour pour des salaires 
de 15 ou 16 francs, de réclamer la même majoration pour 
un ouvrier qui gagnerait 35 ou 40 francs (1). Pour justifier 
cette opinion, on invoque la nécessité d’un minimum de 
salaire correspondant au minimum de besoin vital de la 
famille ouvrière. D’autre part, ce minimum ne varie pas 
avec la valeur individuelle de chaque ouvrier. Dans cette 
circonstance, le désir apparent était d'accorder les salaires 
avec les besoins. Ainsi la formule « À chacun selon ses 
besoins » semblait satisfaite. La raison véritable est autre. 
Elle est encore une fois la tendance à ramener tous les 
salaires au même niveau. On ne comprendrait pas sinon 
une autre opposition qui a surgi dans les syndicats ouvriers. 
Nous voulons parler de l’hostilité à l'égard du sursalaire 
familial. 

Il nous suffira de souligner cette opposition dans des 
paroles qui furent prononcées, en avril 1923, au Congrès 
des métallurgistes. L'un des opposants, qui jouit d’une 
grande autorité dans les milieux syndicaux belges, s’est 
exclamé : « Ce qu'il faut dire, c’est que les salaires doivent 


être uniformes. » L'aveu est dépouillé d'artifice. Non 
moins sincère fut l'explication fournie par un autre assis- 
tant de marque : « Je ne vois pas bien les camarades qui 


jouiront des allocations familiales et qui, au bout du mois, 
toucheront 50, 75, 100 francs, davantage peut-être, je ne 
vois pas bien ces camarades participer à un mouvement, 
vouloir s'opposer à une réduction de salaires ou pour obte- 
nir de plus hauts salaires, lorsqu'ils se rendront compte 
de ce que leur situation leur permet tout de même d’envi- 
sager l'avenir avec plus de clarté que ceux qui ne touchent 
par ces allocations (2). » 


(1) Jos. BoNpas. La question des salaires. Le Métallurgiste, oct. 1923. 
(2) Compte rendu du Congrès des métallurgistes du 22 avril 1923, 
dans Le Métallurgiste, juin 1923. 
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Les dirigeants du mouvement syndical redoutent toutes 
les circonstances de nature à disloquer les forces ouvrières. 
Ils cherchent à conserver une identité d'intérêts qui les 
aide à maintenir l’union. À leur dire même, c’est une rai- 
son pertinente pour motiver l'opposition au travail aux 
pièces. Telle est l’opinion qui fut exprimée au Il° Congrès 
syndical du Parti ouvrier belge par le rapporteur sur la 
question du travail aux pièces. « Le travail aux pièces, 
lisons-nous dans son rapport,est aussi souvent une cause 
de désunion entre les ouvriers eux-mêmes: ceux-ci sont 
jaloux les uns des autres, surtout pour les différences de 
salaires; ceux qui gagnent plus accusent ceux qui gagnent 
moins de ne pas travailler assez; par ces faits, la solidarité 
qui doit exister entre ouvriers est souvent remplacée par 
la discorde (1). » 

Le même souci explique l'hostilité contre les salaires à 
primes. Ceux-ci ont été institués à l’effet de corriger les 
défauts des salaires aux pièces; mais, aux yeux des chefs 
syndicaux, ils paraissent également tarés, parce qu'ils four- 
nissent aux meilleurs ouvriers le moyen de s'élever en 
grossissant leur gain. Ils les répudient aussi pour cette 
raison que les travailleurs sont détournés « de la véritable 
solution de la question sociale, qui est l’expropriation capi- 
taliste et la mainmise par la collectivité ouvrière sur les 
. moyens de production et d’échange (2) ». Dans un autrè 
organe syndical, nous lisons que les salaires à primes doi- 
vent être rejetés notamment parce qu'ils ne permettent 
qu’à « une poignée de travailleurs, les plus costauds et les 
mieux doués, d’en retirer certains avantages (3) ». 

Tous les salaires différentiels participent, au point de 
vue syndical, d’un même vice rédhibitoire qu'ils partagent 
d’ailleurs avec le salaire aux pièces. À l’égal de ceux-ci, 


(1) PARTI OUVRIER BELGE. Compte rendu du 11° Congrès syndical 
tenu à la Maison du Peuple de Bruxelles les 24 et 25 décembre 1900. 
Bruxelles, Imprimerie Leempoel, 1901. 


(2) Le Métallurgiste, janv. 1921. 
(3) E. GRysoN. Comment faut-il rémunérer le travail? L'Emancipa- 


tion, avril-mai 1921. 
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ils compromettent la solidarité ouvrière. « Les ouvriers par- 
ticulièrement habiles défendent le système qui leur permet 
de gagner un salaire supérieur à celui qu'ils obtiendraient 
s'ils étaient payés au temps. Ils ont quelque dédain pour 
ceux qui sont moins favorisés. Ceux-ci, par contre, éprou- 
vent quelque envie et quelque colère contre ceux qu'ils 
rendent responsables de leur situation pénible. Pour peu 
que le patron favorise ces mésintelligences, il est à peu près 
certain de rester le maître (1). » 

La tactique du nivellement des salaires contrarie la sélec- 
tion, sans laquelle il n’est pas d'organisation complète. 
Celle-ci suppose une division du travail appuyée sur le 
choix des individus pour la désignation des plus aptes aux 
fonctions les plus difficiles. Ce processus implique qu'ils 
se fassent connaître en se mettant en évidence ordinaire- 
ment au prix d’un surcroît d'attention ou d'effort. Rien ne 
les y détermine s’ils ne sont pas stimulés par l’appât d’un 
salaire plus élevé. | 


L'hostilité au Taylorisme est générale dans les syndicats 
ouvriers. Nous ne nous attarderons pas ici à l'analyse 
détaillée des causes de cette attitude. Des expériences mal- 
adroites et des propos déplacés l’expliquent en grande 
partie. Les applications complètes sont peu nombreuses. 
Nul doute d’ailleurs que la méthode de Taylor soit d’un 
maniement difficile. Employée sans tact ni mesure, elle 
expose l’ouvrier au surmenage sans lui procurer une com- 
pensation de salaire suffisante. 

Lors même que ces motifs d’opposition disparaîtraient, 
une antinomie profonde subsisterait encore entre le Taylo- 
risme et l'esprit syndical tel qu’il vient d’être dépeint. La 
méthode de Taylor comprend une sélection continuelle 
et rigoureuse pour le choix des ouvriers capables d'exécuter 
les travaux aux conditions de rendement qui leur sont 
dictées. Leur rémunération est fixée en proportion de la 
difficulté. Leur désignation et leur rémunération sont en 


(1) Manuel du Sectionnaire métallurgiste. Op. cit., p. 50. 
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contradiction avec la tactique du mivellement des salaires. 

Telle est sans doute, à côté de divers autres motifs plus 
ou moins secondaires et plus ou moins fondés, la raison 
profonde de l'opposition de la classe ouvrière organisée. 
L'ancien secrétaire général de la Centrale d'éducation ou- 
vrière de Belgique, M. HENRI DE MAN, ne s’en cache pas 
dans les conclusions de son enquête sur la pratique du 
Taylorisme dans les usines américaines. « La fixation des 
tâches et les salaires à primes, écrit-il, isolent le travail 
de l’ouvrier de celui de ses camarades d’atelier. Le rende- 
ment et le salaire de chaque ouvrier sont indépendants de 
ce que fait son voisin. Toute son attention est naturelle- 
ment concentrée sur ses intérêts et ses gains individuels. 
Par conséquent, les ouvriers d’une usine sont réduits à la 
condition d’atomes non moléculisés, et toute solidarité 
entre eux est rompue (1). » 


La sélection est aussi enrayée par les difficultés qu'’op- 
posent ordinairement les syndicats aux renvois d'ouvriers. 
Les points de vue des patrons et des ouvriers sont en dés- 
accord. Les seconds cherchent à assurer une sorte de sta- 
bilité d'emploi pour tous, indépendamment des différences 
ou même des insuffisances d’aptitudes. Au contraire, les 
employeurs ont intérêt à éliminer les sujets de moindre 
valeur. C’est une façon de diminuer le prix de revient. 
L'économie consécutive permet éventuellement la réduc- 
tion des prix de vente. Elle facilite aussi l'octroi de meil- 
leurs salaires et le raccourcissement de la journée de travail. 
Le tout est au mieux de l'intérêt général. 

Un ouvrier congédié passe, aux yeux des syndicats, pour 
une victime du patron. Tout au moins s’efforcent-ils d’en 
paraître convaincus. Îls lui prêtent leurs bons offices pour 
obtenir sa réintégration dans ses anciennes fonctions. Cette 
intervention n'est jamais refusée, exception faite pour des 
cas d’une gravité extrême. Les délégués du syndicat mul- 


(1) HENRI DE MAN. Au pays du Taylorisme. Bruxelles, Librairie 
« Le Peuple », 1919, p. 54. 
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tiplient les instances après du patron. Ils invoquent les 
circonstances atténuantes. Ils apportent les arguments 
les plus fantaisistes et les plus déconcertants pour disculper 
l'intéressé. Ils font appel à la pitié. Ils plaident l’indul- 
gence. Leur insistance se fait parfois menaçante. Si l’ou- 
vrier renvoyé est une cheville ouvrière du syndicat ou s'il 
dispose d’influences agissantes, c’est le conflit aigu avec 
la perspective de grève générale du personnel. Dans ces 
conditions, on conçoit que la direction d’une entreprise 
renonce souvent à renvoyer des ouvriers dont l'exclusion 
s’imposerait dans l'intérêt d’une bonne gestion industrielle. 
Elle hésite lors même que l’ouvrier en cause trouble la 
production et qu'elle a reconnu définitivement son inapti- 
tude pour aucun des emplois vacants dans l’usine. 


L'expérience des conseils de conciliation et de consulta- 
tion confirme totalement ces observations. Constitués par 
nombres égaux de représentants des ouvriers et de repré- 
sentants de l’entreprise, sous la présidence d’une person- 
nalité indépendante, ils ont pour mission de donner leur 
avis sur les recours introduits par les membres du personnel 
ouvrier sur toute peine dépassant un certain degré de gra- 
vité. [ls soustrayent les ouvriers aux dangers de peines 
arbitraires ou injustifiées. Ils leur ménagent un recours qui 
est suivi d’une information menée avec la garantie de com- 
plète impartialité. Ils refrènent chez des chefs hiérarchiques 
de rang inférieur et manquant de mesure la disposition à 
frapper les ouvriers de peines imméritées ou exagérées. 
Îls les portent à plus de circonspection. Les chefs mis en 
cause sont, en effet, appelés à s’expliquer au cours d’in- 
terrogatoires contradictoires. Les conseils de conciliation 
et de consultation offrent donc une précieuse sauvegarde 
aux ouvriers et ils suffiraient à ce titre à mériter leur solli- 
citude. Néanmoins, les membres ouvriers ou plutôt les 
syndicats dont ils sont les porte-paroles abusent des con- 
seils de conciliation pour tenter d’obtenir des tempéraments 
à toutes les peines édictées contre le personnel ouvrier. 
Même dans des cas d'incapacité flagrante ou lorsqu'il 
s’agit d'ouvriers renvoyés souvent après récidives répétées 


I. LES OPPOSITIONS SYNDICALES 223 


pour cause notoire d'ivrognerie, de paresse ou de mal- 
honnêteté, les membres ouvriers affectent une mansuétude 
déroutante. L’indulgence est le thème général de leur inter- 
vention. La solidarité corporative semble les contraindre à 
couvrir les ouvriers en cause ou tout au moins à les excuser. 
Si même ils ne les disculpent pas totalement, encore 
font-ils bloc avec eux pour tenir tête à l'autorité patronale 
et pour les soustraire à la sévérité des sanctions. 


On retiendra des mêmes considérations que l’action syn- 
dicale ne se borne pas, en effet, à contrarier la sélection 
qui doit s’opérer par l'exclusion des indésirables. Elle a 
pour conséquence d’affaiblir l’autorité, laquelle constitue 
la clé de voûte de tout le système de l’organisation. L’au- 
torité est paralysée si ses sanctions subissent une critique 
partiale toujours prévenue en faveur des ouvriers. I] n’en 
faudrait pas davantage pour ruiner chez ceux-ci la con- 
fance avec laquelle il convient qu’ils se plient à la disci- 
pline de l'usine. D’autres influences s’ajoutent pour les 
entraîner à mettre en doute l'autorité ou même à s’insurger 
complètement. Nous voulons parler des idées qui règnent 
dans les milieux syndicaux et qui concernent l’entreprise 
industrielle actuelle. De très grandes différences existent 
toutefois à cet égard. Elles dépendent des dirigeants du 
mouvement ouvrier et elles varient selon les pays. 

Les représentants les plus autorisés de la puissante orga- 
nisation ouvrière des Etats-Unis, l’ American Federation 
of Labor, ne mettent en cause ni le fait de l’entreprise 
capitaliste ni le principe de l’autorité patronale. Leurs 
déclarations à ce sujet sont catégoriques. Quand :l parle 
du patronat, SAMUEL GOMPERS, le chef suprême de 
l’ American Federation of Labor, ne manque pas d’insister 
sur le juste fondement des prérogatives patronales. Il 
revendique pour les organisations ouvrières une part dans 
la fixation des conditions d’emploiement et il répudie la 
soumission passive des ouvriers au régime qu'une vaine 
dictature patronale tenterait de leur imposer; mais il ne 
discute pas l'utilité de l’autorité du patron dans la gestion 
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de l’entreprise. Il prêche la conciliation : « C’est cet accord, 
déclara-t-il un jour à l’occasion d’une réunion d’em- 
ployeurs, qui est le but du mouvement ouvrier aux Etats- 
Unis (1). » Il proclame ouvertement la mutualité des 
intérêts des employeurs et des salariés. 

Huco FRAYNE, qui est l’un des principaux meneurs de 
la même fédération, renchérit encore au cours d’une ses- 
sion de l’ Academy of Political Science, tenue en jan- 
vier 1922, en déclarant : « Nous saluons un mouvement 
venant de n'importe quelle direction qui améliore les rela- 
tions entre employeurs et salariés et contribue à établir la 
bonne volonté et la coopération (2). » 

Tout autre est le ton général dans la presse syndicale 
en Belgique. Qu'est-ce qu’un syndicat ouvrier? C'est, 
lisons-nous dans un article traçant les principes fondamen- 
taux de l’organisation syndicale, un organisme qui groupe 
tous les travailleurs d’une industrie déterminée dans le but 
de « lutter contre le capitalisme jusqu’à sa complète dis- 


parition (3) ». Et pour motiver cette définition, l’auteur 
de l’article invoque « l’antagonisme existant entre posses- 
seurs et dépossédés ». C’est cet antagonisme « qui doit 


provoquer l’expropriation du patronat ». 

Des chefs ouvriers mieux avertis des réalités sociales 
tiennent un langage plus prudent. Au Congrès syndical 
annuel tenu à Bruxelles les 20 et 21 mai 1923, l’un d’eux 
a montré sa modération dans un rapport sur la participa- 
tion aux bénéfices. On y lit : « Quant au fait que les syn- 
dicats redouteraient la participation aux bénéfices, comme 
tout ce qui peut rapprocher le salarié de l’employeur, il est 
absolument inexact. Les syndicats savent trop que les 
deux facteurs, capital et travail, constituant la base de la 
société humaine, doivent être indissolublement associés. 
Mais la différence qui existe entre nous et les défenseurs 


(1) SaMUEL Gompers. Labor and the Emplover. New-York, E. P. 
Dutton and Co., 1920, p. 286. 


(2) Proceedings of the Academy of Political Science, Jan 192% 
New-York, Columbia University, 1922, p. 117. 


(3) L'Organisation du Syndicat. L'Emancipation, déc. 1920. 
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du régime actuel, c’est que nous voulons libérer le travail 
de la prédominance de ceux qui possèdent et mettre entre 
les mains des producteurs le capital, c’est-à-dire le moyen 
indispensable pour faire donner à leurs bras et à leur intel- 
ligence le maximum de rendement (1). » Des articles de 
journaux syndicaux reconnaissent occasionnellement qu'il 
y a « deux éléments primordiaux dans la production : l’em- 
ployeur et l'employé. Dès lors, il faut équilibrer ces 
deux facteurs afin d'éviter le gâchis dans la production (2). » 
Même dans l'esprit de ceux qui accusent cette modération, 
le but final reste, selon la formule marxiste, le renverse- 
ment de l’ordre capitaliste. Leurs réticences d’ailleurs en 
font foi. 

L’ouvrier qui se mêle à la vie syndicale est nécessaire- 
ment influencé par les conceptions révolutionnaires dont il 
entend ne fût-ce que les échos. Son sens de la discipline 
se pervertit dans la mesure où son esprit se laisse gagner 
aux idées doctrinales sur la transformation socialiste de 
l’ordre industriel actuel. L’ouvrier cesse de se prêter con- 
sciencieusement à la discipline. Par là même il devient 
rebelle à l'autorité. 

Les abus de langage auxquels on se complaît dans les 
discussions relatives à l’exercice de l’autorité patronale ont 
des effets aussi pernicieux. Les projets de soi-disant con- 
trôle ouvrier prêtent à des confusions qui ne peuvent man- 
quer à la longue de retentir sur l’esprit de discipline des 
ouvriers. L’ambiguïté des déclarations ouvrières est vrai- 
ment singulière en cette matière. On a entendu, à la 
Semaine syndicale qui eut lieu à Morlanwelz en 1921, 
M. DE MAN définir le contrôle ouvrier : « l’application à 
la production des principes qui sont à la base de la con- 
ception de la démocratie dans la vie politique; c'est, si vous 
voulez, la démocratie appliquée à l’organisation de la vie 
économique: c’est le gouvernement de l'atelier, de l’entre- 


(1) G. Roncy. Rapport sur la participation aux bénéfices présenté au 
Congrès syndical annuel tenu à Bruxelles les 20 et 21 mai 1923. L'Eman- 


cipation, avril 1923. 
(2) Continuons la bataille. L'Emancipation, avril 1920. 
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prise, avec le consentement des gouvernés, un gouverne- 
ment organisé par la collectivité de ceux qui y travail- 
lent (1) ». Ailleurs nous lisons au même sujet : (« L'objectif 
final du mouvement universel vers le contrôle ouvrier, 
c’est de réaliser dans le domaine de la production, de la 
gestion des usines, des ateliers, des charbonnages et des 
bureaux, les principes fondamentaux de la démocratie : 
le gouvernement avec le consentement des gouvernés, le 
droit de tous à savoir comment agit ce gouvernement, 
à collaborer à l'établissement de ces règles et à surveiller 
son action. C’est le remplacement de l’autorité absolue 
d’un patron ou d’un groupement de financiers absentéistes 
par l’autorité collective de tous ceux, — ouvriers, employés 
et techniciens, — qui prennent part à la production (2). » 

Le même Manuel du Sectionnaire métallurgiste auquel 
ce texte est emprunté précise les revendications dites de 
réalisation immédiate. Le syndicat réclame les prérogatives 
telles que « discipline d’atelier, embauche et renvoi d’ou- 
vriers, distribution du travail (3) ». 

Par contre, directement questionnée par l'Union patro- 
nale française des industries métallurgiques et minières sur 
le point de savoir si l’autorité patronale serait respectée 
dans le contrôle ouvrier, la Fédération ouvrière des métaux 
répliqua, le 26 janvier 1921, que les revendications des 
ouvriers étaient travesties. Elle soutint qu'il était possible 
d'établir un régime de discussion et d'empêcher les abus 
ou les injonctions à l'égard des ouvriers sans entamer 
l’autorité patronale (4). 

On a peine à se retrouver au milieu de ces contradic- 
tions. Le moins qu’on puisse en dire, c’est qu’elles font 
naître dans l'esprit des ouvriers une équivoque dangereuse. 


(1) COMMISSION SYNDICALE DE BELGIQUE. Compte rendu sténo- 
graphique de la Semaine syndicale tenue à Morlanwelz du 4 au 10 sep- 
tembre 1921. Bruxelles, Imprimerie coopérative « Lucifer », 1921, p. 12. 

(2) Manuel du Sectionnaire métallurgiste. Op. cit., p. 1. 

(3)-Ibid., p. 1. 

(4) RocEr Picarp. Le Contrôle ouvrier sur la Gestion des Entre- 
prises. Paris, Rivière, 1922, p. 78. 
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Elles obscurcissent la notion de l’autorité patronale. Des 
ouvriers simplistes ou irréfléchis ont bientôt fait de la mettre 
en doute. Aux yeux de certains, elles devient une usurpa- 
tion. C’est semer l’insubordination dans l'esprit des tra- 
vailleurs de l'usine. Peu importe si les théoriciens du 
contrôle ouvrier essaient de justifier leur système par voie 
d’analogie avec le gouvernement des démocraties. La 
masse ouvrière n entend rien à ces subtilités. Passant de 
la théorie à l’action, les mêmes théoriciens tendent rien 
moins qu à instaurer sans délai le régime des contremaîtres 
élus par les ouvriers (1). Pareille formule est une hérésie 
au point de vue de l’organisation. Elle est démentie par le 
principe des responsabilités. 

Voilà assez d'influences qui expliquent pourquoi l’auto- 
rité est ébranlée jusque dans son principe ! L'organisation 
est compromise par le même fait. Ce n’est pas à dire que 
nous souhaitions une autorité tyrannique et illimitée. L’ou- 
vrier est justifié à se défendre contre les abus d'autorité. 
Rien de mieux qu'il exerce ses droits dans les limites que 
permettent les nécessités de l’organisation et les obligations 
de la responsabilité; mais hors de là, l’autorité patronale 
doit rester intangible. 

La diffusion des nouvelles conceptions syndicales con- 
tribue aussi à répandre la défiance : défiance des patrons 
vis-à-vis des ouvriers et défiance de ceux-ci vis-à-vis de 
ceux-là. 

Comment les patrons accorderaient-ils leur confiance à 
des ouvriers ou surtout à leurs représentants attitrés dont 
les revendications extrémistes les menacent? Les ouvriers 
pâtissent de l’atmosphère irritante qui est ainsi entretenue 
autour du patronat. Leurs chefs expriment à chaque occa- 
sion que l'existence du capital est le résultat d’une injus- 
tice ou d’une spoliation. Ils évoquent à tout propos la lutte 
des classes avec l’expropriation capitaliste comme but final. 
Ils ont nécessairement mis en défiance les chefs d’entre- 


(1) COMMISSION SYNDICALE DE BELGIQUE. Compte rendu de la 
. . « ® Ly À 
Semaine syndicale tenue à Morlanwelz. Op. cit., p. 47. 
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prises responsables des capitaux qui leur sont confiés. Pour 
notre part, ces exhortations et ces prophéties nous laissent 
assez indifférents au moins du point de vue immédiat. 
Sans doute ceux qui les prononcent seraient-ils prêts le 
jour de l'effondrement de la société capitaliste à tailler 
dans le vif pour donner corps à toutes leurs théories; mais, 
en attendant, ils se soumettent aux nécessités présentes. 
Ceux d’entre eux qui vivent les difficultés quotidiennes du 
travail de l'atelier et qui portent les responsabilités de la 
conduite des syndicats ont assez le sens des réalités pour 
se faire opportunistes, en dépit des apparences contraires 
de leur verbalisme. 

Les employeurs ne partagent pas cet optimisme. Plus 
directement exposés aux contre-coups de l’anarchie indus- 
trielle dont les théories syndicales les menacent et constam- 
ment entravés dans leurs prérogatives, ils ont tout lieu 
d’être indisposés contre les propagateurs d’idées séditieuses 
et contre les ouvriers qu’elles contaminent. Le contrôle 
ouvrier met leurs intérêts en péril. Ils ont à cœur la pros- 
périté d’une entreprise qui est souvent leur œuvre, avec 
laquelle ils s’identifient en s’adonnant complètement à elle 
et à laquelle ils ont consacré toutes leurs ressources et celles 
de leurs familles. Vraiment, les chefs syndicalistes sont 
bien peu psychologues s'ils s’imaginent obtenir un partage 
de responsabilités de ces hommes touchés par les menées 
syndicales jusque dans le plus profond de leur sensibilité ! 
Leur animosité est fatale. Elle se traduit par une défiance 
réflexe à l’égard de tous les ouvriers sans distinction. 


Pour rester impartiaux, nous devons ajouter que les 
ouvriers aussi ont leurs raisons d’être défiants. Dans la 
grande et même dans la moyenne industrie, le chef d’entre- 
prise et les travailleurs sont séparés par tous les échelons 
hiérarchiques. Accaparé par d’autres préoccupations, l'em- 
ployeur a cessé de considérer les ouvriers avec le souci de 
mériter et de conserver leur confiance. Il a abandonné à 
des contremaîtres le soin de les diriger. Or, l’art de con- 
duire les hommes est délicat. Il est au-dessus des forces 
de ces subalternes modestes et frustes. Leur maladresse 
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involontaire alimente l’aversion des ouvriers. Ils sont, en 
outre, victimes d’un défaut d'organisation qui les fait juge 
et partie dans leurs différends avec le personnel. Leur 
autorité en est énervée. 

Le directeur d’un important charbonnage belge, M. RENÉ 
HENRY, a réuni à ce sujet des observations du plus haut 
intérêt. Elles méritent de retenir particulièrement l’atten- 
tion parce qu'elles émanent non seulement d’un psycho- 
logue perspicace, mais aussi d’un homme d'expérience et 
d'un chef d'entreprise averti de ses responsabilités. Il 
montre le mécontentement s’accumulant dans le personnel 
par un phénomène lent et continu qui prépare à la grève: 
« c’est, à l'intérieur de l’usine, l’inhabileté prolongée de 
certains chefs, les maladresses, l’imperfection plus ou 
moins grande de l’organisation; à l'extérieur, c’est le mé- 
contentement soigneusement entretenu ou suggéré, avec 
passion ou méthode, par les professionnels de la résis- 
tance (1) ». La faiblesse de l’autorité patronale a souvent 
sa part de responsabilité. « Une maladresse minime, de la 
part d’un chef faible, fait éclater le mécontentement, alors 
qu'une réprimande, même sévère, d’un chef fort et adroit 
est parfaitement acceptée (2). » Que d’hostilité provoquée 
par une blessure d’amour-propre faite à l’ouvrier en public 
. par un chef maladroit ! Une rancune subsiste en lui, « d’au- 
tant plus tenace qu'il la doit cacher, car il craint pour sa 
situation (3) ». Par contre, il conserve longtemps « le sou- 
venir et même la reconnaissance d’un incident ayant amené 
un chef à s’occuper personnellement de lui pour faire 
régler, en sa faveur, un différend même très minime (4) ». 

Là où la confiance disparaît, la bonne volonté fait bien- 
tôt défaut. On ne peut imposer la bonne volonté. Elle doit 
être spontanée. On se leurre en l’attendant d’une coercition 


(1) RENÉ À. HENRY. Le Socialisme et l’Art de commander dans 
l'Industrie. Liége, H. Vaillant-Carmanne, 1914, p. 21. 

(2) RENÉ A. HENRY. Op. cit., p. 85. 

(3) Ibid., p. 87. 

(4) Ibid., p. 87. 
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quelconque. La plus belle organisation tracée sur le papier 
restera lettre morte si la bonne volonté manque chez ceux 
auxquels elle s'applique, à quelque degré que ce soit de la 
hiérarchie des fonctions. En un mot, la défiance prévient 
tous les bons effets de l’organisation. 

L% 

Telles sont, dans leurs particularités respectives, les 
oppositions syndicales à l’organisation du travail. Elles 
paraissent résulter avant tout de la pression des masses 
ouvrières. Au surplus, de mauvais bergers égarent celles-ci 
dans les conceptions de l'idéologie marxiste. Des dirigeants 
plus éclairés ont une meilleure vision des nécessités indus- 
trielles. Là où souffle un vent démagogique, et notamment 
en Belgique, les masses ouvrières se détournent d'eux. 
Aujourd'hui, elles y dominent l’organisation syndicale au 
mépris des valeurs individuelles. Les transformations 
sociales du XIX° siècle ont détruit la personnalité ouvrière. 
Puisse le XX° siècle la restaurer à la fois pour le bien de 
l'individu et pour le bien de la collectivité ! 


L'ÉVOLUTION DU RÉGIME BANCAIRE 
EN’ BELGIQUE 


PAR 


B. S. CHLEPNER 
(Suite.) 


$ 6. — Pendant cette période, fin 1838-début 1839, si 
agitée au point de vue économique et politique, se place 
un épisode peu connu et assez curieux de notre histoire 
bancaire : un projet de création d’une banque anglo-belge. 

L'initiative de cette création fut prise par un groupe 
d'hommes d’affaires anglais. Le capital devait être souscrit 
en Angleterre, mais la Belgique devait être le champ d’ac- 
tivité de la banque. Nous ignorons quel devait être, dans : 
l'intention des fondateurs, le programme précis de la 
banque. D’après un prospectus publié à Londres, on paraît 
avoir visé non seulement les opérations courantes de 
banque, mais encore l'émission de billets au porteur (1). 
Cependant l’Indépendant, en annonçant que la demande 
d'autorisation était entre les mains du gouvernement, ne 
mentionnait parmi les objets visés par la banque que l’es- 
compte et les avances sur garantie personnelle, « ainsi que 
cela se pratique en Ecosse sous le nom de cash-credits ». 
Il ajoutait que la banque, dont le capital social était fixé à 
25,000,000 francs, se proposait de créer des agences en 
province (2). 


(1) Cf. un article du Times reproduit dans l’/ndépendant du 22 no- 
vembre 1838. Le Times critiquait le projet et trouvait que sa réussite était 
« très équivoque ». « Il y a en Belgique, ajoutait-il, assez de spéculateurs 
pour suffire aux besoins du commerce local. » 


(2) Indépendant, 28 nov.1838. 
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Les négociations avec le gouvernement belge paraissent 
avoir été poussées très loin. La demande d'autorisation fut 
déposée le 15 novembre 1838. Le 24, on annonçait que les 
délégués du groupement anglais (un avocat parlementaire 
et un banquier) avaient soumis leur projet au Roi (1); au 
commencement de janvier, que les statuts de la banque 
avaient été soumis, pour avis, à la Chambre de com- 
merce (2); plus tard, que M. Goldsmith, directeur provi- 
soire de la banque, avait été reçu par le Roi (3). 

Mais, pour des raisons restées inconnues, le gouverne- 
ment refusa son autorisation et le projet n'eut pas de suite. 

Il convient avant tout de noter que le refus d'autorisation 
ne peut être attribué à un manque de confiance dans les 
promoteurs. Les initiateurs du projet appartenaient aux 
milieux financiers anglais les plus sérieux. C’est d’ailleurs 
le même groupe (4) qui, trois ans plus tard, obtint l’auto- 
risation de créer la Banque de Flandre. Malgré les protes- 
tations de la presse (5) et de plusieurs parlementaires (6), 
le gouvernement ne fit pas connaître les motifs de son refus. 

Un seul motif plausible pourrait avoir dicté l’attitude 
‘ du gouvernement envers la banque anglo-belge : la crainte 
d'une influence étrangère s’exerçant sur l’activité écono- 
mique belge et devenant trop puissante. C’est, en somme, 


(1) Zndépendant, 24 nov.1838. 

(2) Observateur, 10 janv.1839. 

(3) Indépendant, 18 fév. 1839. 

(4) Groupe probablement appuyé par Léopold I®. 

(5) Cf., notamment, l’Emancipation, 26 fév. ; l’Indépendant, 15 fév. 
et 25 mai 1839. 

(6) « L'autorisation d'offrir des millions au commerce a été demandée, 
elle est sollicitée encore par les maisons financières les plus respectables de 
l'Angleterre, et un ministre, abusé sans doute, s’obstine à la refuser. » 
(ZouDE, Chambre, 4 mars 1839.) 

« Vous vous obstinez, je ne sais en faveur de qui, contre l’érection de 
banques d’escompte, qui ne vous demandent pas des millions, mais qui 
veulent en importer. >» (MANILIUS, Chambre, 13 mars 1839.) 

« .… La crise financière et industrielle que vous laissez continuer, malgré 
les vives démarches faites auprès du gouvernement pour l'établissement 


d'une banque d’escompte qui rétablira le crédit public. » (DE RENESSE, ! 
Chambre, 6 mars 1839.) 
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le seul argument sérieux invoqué par l’auteur d’un pam- 
phlet violent dirigé contre le projet (1). « Le but secret 
qu'on se proposait, écrivait-il, ... était de s'emparer de 
toutes les affaires au détriment des positions acquises, et, 
une fois le commerce et l’industrie entre les mains des jon- 
gleurs anglais, il leur devenait facile et à point nommé 
de détruire l'édifice commercial et industriel du pays (2) ». 
Plus loin, il laissait entendre que la banque projetée aurait 
été un instrument de guerre de l'Angleterre, inquiète des 
progrès industriels et commerciaux de la Belgique. Ce 
n'était évidemment pas sérieux. Mais, comme nous le 
disions plus haut, on ne voit pas d'explication sérieuse à 
l'attitude du gouvernement de de Theux en dehors de cette 
crainte d'une influence étrangère (3). 

Il est vrai qu'à l’époque même on insinuait d’autres 
explications. On prétendait, notamment, que le refus aurait 
été inspiré par la Société Générale, désireuse de maintenir 
un monopole raffermi par la déconfiture de la Banque de 
Belgique (4). On allait jusqu’à prétendre, d’autre part, que 
les ministres, — partisans de l'acceptation du traité, — 


(1) P.-H. Pauw, De la banque anglo-belge, ou examen des consé- 
quences dangereuses qui seraient résultées de cet établissement pour le 
commerce et l’industrie si le gouvernement belge lui avait accordé sa sanc- 
tion (Brux., 1839, 11 p.). 

(2) P. 4 et 5. Pauw ajoutait qu’un des principaux motifs de sa mé- 
fiance envers le projet provenait de ce que le siège principal de la banque 
devait se trouver à Londres. Mais ce point a été contesté. Il fut affirmé 
que l'intention des fondateurs était de créer le siège principal à Bruxelles 
(Indépendant, 25 mai 1839). 

(3) Il faut noter d’ailleurs que la méfiance envers l'Angleterre, qu'on 
représentait comme très jalouse des succès industriels de la Belgique, était 
un sentiment répandu à cette époque. Cf., par exemple, la lettre de l'abbé 
de Foere (Emancipation,18 fév.1839), l'homme qui allait jouer un rôle 
important dans la législation commerciale belge. Cf. aussi plusieurs discours 
à la Chambre lors de la discussion du traité des X XIV articles, ceux, par 
exemple, de Beerenbroeck, Dechamps, de Foere(6, 9 et] Imars1839) , etc. 

(4) Pauw lui-même écrit : « J'ai vu avec peine une grande partie de la 
presse flétrir une mesure gouvernementale à tous égards digne d’éloges et 
attribuer à l’influence de la Société Générale, qu’elle appelle banque hol- 
landaise, ce rejet de la demande faite par les créateurs de la banque anglo- 
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ne tenaient pas atténuer la crise financière, qui leur four- 
nissait un argument important contre leurs adversaires (1). 

Il ne faut évidemment pas prendre ces accusations au 
sérieux, mais il faut bien dire que le silence du ministère 
et, en général, toute sa politique maladroite étaient de 
nature à favoriser la naissance de bruits malveillants, sur- 
tout én présence de l’excitation des esprits et de la passion 
des polémiques d'alors. 


& 7. — Nous sommes amenés maintenant à envisager 
une question du plus haut intérêt, celle de l'opinion ou des 
opinions que se faisaient les contemporains au sujet de la 
crise et, notamment, de ses causes. Ceci nous permettra, 
au surplus, de mieux étayer notre appréciation de la poli- 
tique de de Theux. 

Entre le 14 mars 1838, date de l’acceptation du traité des 
XXIV articles par le roi Guillaume, et le 19 mars 1839, 
lorsque le traité fut voté par la Chambre, se place une des 
périodes les plus critiques de l’histoire de la Belgique indé- 
pendante. Il s’agissait de savoir si la Belgique se soumettrait 
au traité du 15 novembre 1831, malgré le refus des grandes 
puissances d'apporter des modifications aux clauses territo- 
riales, ou si elle s’y refuserait, au risque d’avoir à combattre 
une grande partie de l’Europe. C’est parmi l’effervescence 
des esprits, provoquée par cette situation, qu'éclata la crise 
financière. Dès lors, on conçoit que cette crise ait joué un 
rôle important dans les discussions politiques, tant dans la 


belge (p. 6). » Cependant la brochure de Pauw était de nature à raffermir 
plutôt qu’à dissiper cette prétention, puisque l’auteur se montre partiale- 
ment prévenu en faveur de la Société Générale et affirme à plusieurs reprises 
que celle-ci suffit aux besoins du pays (v. surtout pp. 3 et 11). Il était 
appuyé, tout spécialement sur ce dernier point, par le Courrier belge (cf., 
par exemple, les numéros des 26 mai et 4 oct. 1839). 

(1) Cf., notamment, l’Emancipation, 26 fév. 1839 : « On a bien 
répandu le bruit que certains financiers ne voulaient pas de concurrents 
et que certains hommes d'Etat n’avaient pas vu sans une satisfaction inté- 
rieure les événements venir au secours de leurs desseins. » Le journal se 
refusait d’ailleurs à croire à ces bruits et demandait au gouvernement de 
faire connaître ses motifs. 
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presse qu'au Parlement. Il est intéressant de voir combien 
l'appréciation de la crise par les journaux ou les hommes 
politiques était en fonction de leur attitude envers le traité 
des XXIV articles. Non seulement la crise joua un rôle im- 
portant dans les discussions, mais ellle exerça une influence 
indubitable sur l’attitude d’une partie de l’opinion publique. 

Le parti de la résistance, autrement dit les adversaires 
de l'acceptation du traité, prétendait prouver que la crise 
économique s’expliquait par des facteurs proprement éco- 
nomiques et financiers, que les circonstances politiques n’y 
étaient pour rien ou qu elles n’y jouaient qu’un rôle secon- 
daire. Ils en tiraient comme conclusion que l’acceptation 
du traité n’améliorerait en rien la situation économique. 
Certains partisans de cette opinion furent ainsi amenés à 
développer, pour la première fois en Belgique, une théorie 
économique des crises. 

« On se tromperait étrangement, écrivait, par exemple, 
l'Observateur, en attribuant à la crise politique dans 
laquelle nous sommes engagés tous les désastres qui frap- 
pent nos établissements industriels et financiers. » Les 
catastrophes financières n’ont été, d’après le journal, que 
la suite du discrédit industriel, quoique les événements 
se soient présentés en sens inverse. Et voici quelles furent, 
à son avis, les principales causes de la crise qui devait 
nécessairement éclater, même en l’absence de complica- 
tions politiques : 

1° Production surabondante dans différentes branches, 
en premier lieu dans la fabrication du fer. La demande de 
fer ayant augmenté depuis quelques années, on se mit 
à exploiter le minerais partout où on pouvait le trouver et 
à édifier des hauts fourneaux. « Et une société financière 
ayant protégé l'établissement d’autant d'usines et de hauts 
fourneaux, la société rivale en fit construire un nombre pro- 
portionnellement plus grand; et les folles entreprises furent 
à peu près en raison directe de leurs ressources. » 

2° Facilité trop grande de convertir indistinctement toute 
entreprise en société anonyme. D'où exagérations et abus. 
« Il y a trois ans, disait le journal, une sorte de fièvre finan- 
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cière s'était emparée d'une grande partie de la population; 
il n’était question alors que de sociétés anonymes et de 
sociétés en commandite; chaque jour en voyait naître de 
nouvelles. Nous cependant, nous ne partagions pas l’en- 
gouement du public. Tout en nous réjouissant des progrès 
de l'esprit d'association, nous déplorions l’aveuglement 
des hommes qui croyaient pouvoir mettre impunément 
l’industrie en serre chaude. » Comme, d’autre part, le gou- 
vernement autorisait la création des sociétés sans examen 
suffisant, on a fréquemment exagéré la valeur des entre- 
prises transformées en sociétés. Et le journal rappelait ses 
prédictions qu’à la moindre crise, au moindre souffle de 
guerre, le fastueux monument s’écroulerait. En 1830-1831, 
ajoutait-il, la crise fut plus terrible, les affaires cessèrent 
complètement, et cependant il n’y eut pas de sinistre, la 
base de la prospérité matérielle étant plus solide. 

3° L’imprudence des banques qui ont accordé des cré- 
dits exagérés et à long terme, ce qui a amené une immo- 
bilisation de leurs capitaux (1). 

Et, revenant à la charge, le journal disait à propos des 
pétitions en faveur de l'adoption du traité : « Certaines 
personnes ne font en réalité que pétitionner au nom des 
administrateurs et des actionnaires des sociétés anonymes, 
dont les intérêts sont gravement compromis par suite de 
l’imprudence et du défaut d’entente de leurs spéculateurs. 
Ce qui n’est que la conséquence d’un vice financier, ils 
l'attribuent uniquement à la crise politique (2). » 

L'Emancipation soutenait une thèse analogue, mais en 
insistant cependant sur d’autres aspects de la question. 
Sans nier la perturbation économique que des accidents 
politiques peuvent amener, elle trouvait que la crise avait 
des causes remontant à des époques plus éloignées. « Dans 
l'état actuel de l’industrie, y lisait-on, il est des crises com- 
merciales générales qui se reproduisent à des époques 
déterminées et auxquelles on ne saurait guère attribuer 


(1) Observateur, 14, 16, 17 et 21 fév. 1839. Cp. aussi 22 déc. 1838. 
(2) Jbid., 26 fév. 1839. 
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d’autres causes qu'un excès de production qui, en dépas- 
sant les besoins, amène l'encombrement des marchés. » 
À côté de l4 surproduction, le journal signalait, en outre, 
l'influence de la crise financière sévissant en France et en 
Allemagne, ainsi que l’imprudence de nombreux spécula- 
teurs belges. Enfin, il insistait tout particulièrement sur des 
facteurs dus à ce qu'il appelait le (« mauvais régime écono- 
mique » de la Belgique : le manque de débouchés et 
l’absence d'une marine marchande (1) (2). 

Chez les hommes politiques, adversaires du traité, on 
trouve la même persistance à nier ou à restreindre l’in- 
fluence de la situation politique sur la crise économique. 
Dumortier, qu’on peut considérer comme le chef spirituel 
du parti de la résistance, y insistait tout particulièrement. 
Il niait d’ailleurs l’existence d’une crise industrielle. « S’il 
y avait une crise en Belgique, disait-il, vous verriez tous 
les ateliers fermés, les tribunaux de commerce assaillis de 
faillites, le commerce entièrement suspendu. » La crise, 
à ses yeux, était exclusivement financière; c'était un contre- 
coup de la crise française. Elle était due à la création exces- 
sive de sociétés anonymes « qui ont porté leur apport à des 
valeurs démesurées, à des valeurs absurdes, qui ont par 
cette exagération spéculé sur la crédulité publique ». Cette 
rise, disait-il, « est étrangère aux affaires politiques, et le 
léshonneur de la patrie n’y porterait pas remède (3) ». 

Pour ne pas allonger démesurément ce chapitre, ajou- 
ons seulement que la même thèse, accompagnée générale- 
nent de diatribes violentes contre les sociétés anonymes 
t l’agiotage, se retrouve dans la plupart des discours pro- 
ioncés par les adversaires du traité des XXIV articles lors 


(1) Emancipation, 9 fév., 2 juin 1839 et passim. 

(2) On sait que ce journal était le grand défenseur des doctrines pro- 
sctionnistés et le principal protagoniste du régime des droits différentiels, 
insi que de la création de compagnies coloniales et de comptoirs dans les 
ays d'outre-mer. 

(3) Voir sa Lettre au peuple belge (Courrier belge, Emancipation et 
utres journaux du 18 février 1839) et son discours à la Chambre, 


3 mars 1839. 


238 B. S. CHLEPNER 


de la mémorable discussion qui précéda son adoption (1). 

De nombreux partisans de la résistance soutenaient en 
même temps que la crise aurait pu être atténuée, sinon 
prévenue. En quoi ils n’avaient peut-être pas tout à fait 
tort. Certains on jusqu’à laisser entendre plus ou 
moins formellement que le gouvernement aurait laissé 
intentionnellement la crise se développer, afin de briser 
l’élan vers la résistance (2). 


+ 
CS 


Les partisans de l’acceptation du traité s’arrêtaient beau- 
coup moins sur les causes de la crise; il y avait aussi moins 


(1) Cf., par exemple, Doignon, 6 mars1 839; de Renesse, idem; Simons, 
7 mars: d'Hoffschmid, 8 mars; Desmet, 8, 18 mars; Pirson, 1 | mars, etc. 
Gendebien, lui, ne s’arrêtait que passagèrement sur la crise industrielle. 
« Je ne veux pas parler, disait-il, de l’industrie factice et parasite de l’agio- 
tage; celle-là n’a pas ma sympathie, et si elle doit succomber, que ce 
soit aujourd'hui plutôt que demain. Je veux parler, et je ne veux parler 
que de la véritable industrie. Quelle est la cause première de la détresse ? 
C’est la surabondance des fers jetés par l’ Angleterre sur la Belgique 
depuis la crise de l’ Amérique. L’Angleterre a jeté en Belgique des fers 
à 20 % au-dessous du prix de revient en Angleterre même. Eh bien, 
répondez au blocus hermétique par la prohibition. Les fers qui sont en 
magasin se changeront en argent le lendemain, et le trop-plein des maga- 
sins disparaissant, les hauts fourneaux reprendront, ainsi que les charbon- 
nages qui fournissent le coke aux hauts fourneaux. Les industries qui se 
rattachent au fer et à la houille reprendront faveur; elles sont innombra- 
bles. Les fabriques de coton des Flandres prospéreront, et les capitaux qui 
aujourd'hui passent en Angleterre passeront par les mains de ces fabri- 
cants. » (Chambre, 16 mars 1839.) C'était là une théorie économique 
d’une grande simplicité! 

(2) Dumortier, par exemple, après avoir affirmé que, — pour atté- 
nuer la crise, — il aurait suffit de créer, après la suspension de la Banque 
de Belgique, des organismes d’escompte, ajoutait : « Eh bien, le gouver- 
nement n'a rien fait. Ne suis-je pas en droit de supposer que par cette 
inaction, alors que la conduite à tenir était si simple, le gouvernement a 
entretenu la crise et n’a eu d’autre but que d’amener la nécessité des con- 
cessions que l’on voulait arracher au pays. >» (Chambre, 13 mars 1839.) 

Voir aussi, au paragraphe précédent, les allusions malveillantes sur 
l'attitude du gouvernement envers le projet d’une banque anglo-belge (dis- 
cours Zoude, Manilius, de Renesse; article de l'Emancipation). Cf. aussi 


le Belge, 12 mars 1839. 
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d'unité dans leurs vues à ce sujet. En général cependant, 
ils accordaient, parmi les causes ayant provoqué la crise, 
le rôle prépondérant aux circonstances politiques. Voici ce 
qu'écrivait, par exemple, l’Indépendant, le principal organe 
du parti de l'acceptation, le seul organe de la grande 
presse, pourrait-on même dire, qui se soit prononcé contre 
la résistance : « Ne pouvant nier l'existence de ce fait si 
grave (la crise industrielle et commerciale), on voudrait en 
dissimuler les causes, faire croire que la question politique 
n y est pour rien, éloigner d'elle la part de responsabilité 
qui lui revient dans ces désastres. » Le journal réfutait 
ensuite les arguments de ses adversaires. Il ne pouvait être 
question de surproduction, à son avis, parce que si la pro- 
duction s’est accrue, les débouchés n’ont pas été dans une 
progression moins grande. D'ailleurs, au moment où la 
crise éclata, il n'y avait pas d’encombrement de stocks dans 
les usines ou manufactures. 

On avait tort aussi d’accuser les sociétés anonymes 
d’avoir provoqué la crise. Celles-ci ont eu généralement 
pour objet d'exploiter des établissements anciens, renom- 
més, « dont la prospérité antérieure était une garantie de 
leur prospérité future ». Le journal ne niait pas que des 
fautes eussent été commises, maïs soutenait qu'il ne pou- 
vait en résulter que la diminution des dividendes ou même 
la dépréciation des titres de quelques sociétés, et non un 
« discrédit général, complet, atteignant toutes les valeurs, 
toutes les exploitations sans exception ». 

« C’est donc, concluait le journal, à la cause principale 
de ce discrédit qu’il faut remonter, et l’on ne peut se dissi- 
muler que si la suspension de la Banque de Belgique a 
déterminé la crise, l'inquiétude politique a largement con- 
tribué à sa naissance et à ses progrès. » La suspension de 
la Banque n'aurait pas provoqué des conséquences si 
fâcheuses sans la crainte de la guerre, qui a effrayé tous 
les intérêts et provoqué une méfiance générale (1). 


(1) {ndépendant, 18 fév. 1839. Cf., dans le même sens, les discours 
à la Chambre de Devaux, 7 mars, et de Lebeau, 19 mars. Plus tard, 
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Cependant, comme nous l'avons dit, les adversaires de 
la résistance ne s’arrêtaient pas longuement sur les causes 
de la crise (1). Par contre, en constatant l'existence, la 
prenant comme fait acquis, ils y voyaient un argument 
puissant en faveur de l'acceptation du traité. 


Déjà en déposant le projet de loi ratifiant le traité des 
XXIV articles, de Theux invoquait cet argument (2). Il en 
fut de même du rapport de la section centrale (3). Dans la 
discussion, on y revenait constamment. La Belgique peut 
attendre dans le statu quo, disait Nothomb, mais « en 
compromettant le crédit, en détruisant l’industrie et le com- 
merce, en exigeant des sacrifices de tout genre, directs ou 
indirects, elle risquera de dépopulariser la révolution elle- 
même; le jour pourra revenir où on lui posera derechef cette 
terrible question : « La nationalité belge est-elle compatible 
avec le bien-être public (4)? » Verhaegen et surtout Rogier, 
dans des discours remarquables, ont longuement développé 
cet argument. Les grandes puissances, disait Verhaegen, 
savent parfaitement « que nous ne pouvons exister que par 
la paix et que toutes nos sympathies belliqueuses doivent 
finir par céder devant les exigences des intérêts matériels 
du pays (5) ». « Les intérêts matériels, disait Rogier, crient 
d’une voix unanime de ne pas faire la guerre... La Belgique 
a surtout craint pour son commerce, son agriculture, son 
industrie, intérêts essentiellement nationaux qui n’avaient 


LEBEAU écrivait dans ses Souvenirs personnels (Brux. 1883, p. 24) que 
« la crise commerciale et industrielle a été accélérée, décidée peut-être, 
par l'attitude belliqueuse du gouvernement ». 

(1) Certains d’entre eux admettaient même que les facteurs politiques 
n'ont joué qu'un rôle secondaire dans les origines de la crise, qu’ils attri- 
buaient à la surproduction, à la mauvaise politique bancaire. Mais ils n’en 
tiraient pas moins une conclusion dans le sens de l’acceptation (cf. DEs- 
MANET DE BIESME et DESMAIZIÈRES, Chambre, 7 et 15 mars 1839). 

(2) Moniteur, 20 fév.1839. 

(3) Ibid., 1° mars 1839. 

(4) Chambre, 4 mars 1839. 

(5) Ibid., 6 mars 1839. 
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accepté et respecté la révolution qu’à la condition d’être 
acceptés et respectés par elle (1). » 

Certes, il est à peine nécessaire de le rappeler, le désir 
de voir se terminer la crise économique n’était pas le prin- 
cipal argument invoqué en faveur de l'acceptation du traité. 
Le motif fondamental était l’impossibilité et, par consé- 
quent, l'inutilité de résister du moment que toutes les 
grandes puissances étaient coalisées contre la Belgique. 
Mais nous n'avons pas à nous arrêter ici sur cet aspect du 
problème (2). 


(1) Chambre, 12 mars. Cf., dans le même sens, Pirmez, 12 mars: 
Devaux et Hye-Hays, 7 mars, etc., etc. Cf. aussi /ndépendant, 28 fév. 
(« des milliers d'ouvriers sont sans travail et attendent avec anxiété une 
reprise d’affaires qui ne peut venir qu'après la cessation du statu quo 
actuel ») ; Courrier belge, 19 fév., etc. 

(2) Comme cela se passe souvent dans les discussions ardentes, les 
partisans de la résistance, — parmi lesquels on comptait d’ailleurs les élé- 
ments les plus passionnés, — dénaturaient parfois les arguments de leurs 
adversaires et feignaient de croire que ceux-ci ne se laissaient guider que 
par les intérêts matériels. Certains d’entre eux affirmaient même que le parti 
de l’acceptation était inspiré exclusivement par des industriels ou finan- 
ciers (cf. les discours à la Chambre de Doignon et Beerenbroeck, 6 mars; 
Dumortier, 13 mars, etc.). La presse du parti de la résistance était rem- 
plie d’invectives contre « le parti qui met les intérêts matériels au-dessus 
des intérêts moraux » (Le Belge, 15 fév.), contre « les gens qui placent 

leurs intérêts au-dessus de toutes les considérations » (/ournal des Flan- 

dres, cité par le Belge, 4 mars 1839), etc., etc. On traitait les adversaires 
de la résistance de « parti banquiste » ou « parti imdustrialiste > (Le 
Belge, 11 et 13 fév. 1839 et passim, ainsi que des journaux provinciaux, 
cités fréquemment par le Belge). On allait jusqu’à écrire : « Si l'adoption 
du nouveau traité ne devait amener à la Bourse une hausse sur certaines 
valeurs, ce traité aurait deux fois plus d’adversaires qu’il n'en a. » (Obser- 
vateur, 28 fév. 1839.) 

À propos du mépris qu’affectaient certains partisans Fe la résistance 
envers les intérêts matériels, Rogier disait spirituellement : « À la manière 
dont nous avons entendu traiter ici par quelques-uns les intérêts matériels 
du pays, on croirait vraiment que l’on vit sur quelque terre promise, ou 
maudite, qui produirait tout sans travail, ou refuserait tout au travail. 
A voir le cas qu’on semble faire des gens de négoce et de travail, on se 
demande par quelle étrange métamorphose la laborieuse et bourgeoise 
Belgique se serait tout à coup transformée en un pays exclusivement peu- 
plé de gentilshommes et de lazzaroni. » (Chambre, 12 mars 1839.) 
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Quoi qu'il en soit, il apparaît, à la lueur des documents 
de l’époque, que la crise économique a fortement contribué 
à changer l'orientation des esprits. Jusque vers la fin 1838, 
l'opinion semblait unanime en faveur de la résistance. 
L'attitude de la Chambre, les résolutions des conseils 
communaux, le ton de la presse, tout le montre. À partir 
du commencement de 1839, en présence de l'attitude una- 
nime des grandes puissances et sous la pression de la crise 
économique, l'opinion commence à se modifier. Ce sont 
les journaux ayant des attaches avec les milieux d’affaires 
qui, les premiers, changent d’attitude : L’Indépendant, 
Le Courrier belge, Le Commerce, un peu plus tard le 
Courrier de la Meuse (1). Ce sont les conseils communaux 
des grandes villes, — centres d'industrie et de commerce, 
— qui figurent parmi les premiers pétitionnaires en faveur 
de l’adoption du traité; de même, les chambres de com- 
merce, les groupements industriels, etc., jouent un rôle 
prépondérant dans le pétitionnement pour le traité (2) (3). 

C’est ainsi que la crise économique, — en grande partie 
résultat de la situation diplomatique, — réagit de son 
côté sur les événements politiques. Exemple intéressant 
d'action et réaction entre les domaines économique et poli- 
tique (4)! | 


(1) « Les organes de l'aristocratie financière, un moment favorables au 
vœu national, ont les premiers viré de bord », écrivait le Journal des Flan- 
dres, un des plus farouches partisans de la résistance (cité par le Belge, 


2 mars 1839). 
(2) Voir les pétitions dans le Moniteur, à partir du 24 février 1839. 


(3) On disait aussi que les agents de la Société Générale jouaient un 
rôle très actif dans l’organisation du pétitionnement. « Pourquoi, M. de 
Theux, — écrivait à ce propos le Belge (10 mars 1839), — vous, qui 
avez été le constant adversaire des sociétés anonymes, pourquoi avez-vous 
pris pour courtiers du pétionnement les agents de la Banque, mère de toutes 
les associations immorales? » 


(4) Si la crise de 1838-1839 à laissé une trace marquée dans la presse 
et les discussions parlementaires de l’époque, elle n’en a laissé aucune, ou 
presque, dans la littérature économique belge. Il est vrai que celle-ci exis- 
tait à peine alors. Cependant, deux ouvrages furent consacrés, en 1839 
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Lorsqu'on examine actuellement les faits dont nous 
venons de parler, — en les jugeant avec cette objectivité 
que nous apporte le recul du temps, — on s'explique que 
la plupart des contemporains aient eu leur jugement plus 
ou moins faussé sur les causes de la crise. Des deux côtés 
on avait raison, en ce sens que la crise était due à la fois 
aux facteurs économiques et à l'incertitude, à l'instabilité 
politiques. Seulement, d’un côté on se trompait en niant, 
ou à peu près, l'influence du facteur politique: de l’autre 
côté on exagérait en sens contraire. En réalité, l'essor éco- 
nomique de 1834-1838 avait été trop brusque, on avait trop 
immobilisé, la hausse des prix devenait exagérée. Une 
réaction devait arriver tôt ou tard. Mais sans la tension 


et 1840, à la question des crises. L’un, celui de Ap. LE HARDY DE 
BEAULIEU (Des Causes des Crises commerciales et industrielles, Char- 
leroi, 1840, 84 ,p.), ne parle pas du tout de la crise belge. La question 
y est traitée d’une manière générale, peu systématique, sans citer des faits 
” précis. L'auteur voit la cause principale des crises dans la politique pro- 
tectionniste et dans les mesures officielles prises en faveur des industries. 
L'auteur joua d’ailleurs dans la suite un rôle important dans le mouvement 
libre échangiste. 

L'ouvrage de CHiTTi (Des Crises financières et de la Réforme du 
Système monétaire, Bruxelles, 1839, 138 p.) veut prouver qu’une crise 
se produit lorsqu'un pays entreprend plus qu'il ne peut exécuter. Cet excès 
d’esprit d’entreprise est dû aux crédits exagérés accordés par les banques, 
à l’aide d’une émission de billets. 

Il est visible que la théroie de Chitti ne lui a pas été inspirée par l’obser- 
vation de la réalité, telle qu’elle se présentait en Belgique. Nous avons 
montré qu'ici l'émission des billets était tout à fait minime. Dans un post- 
scriptum, Chitti déclare que son ouvrage était terminé lorsque la Banque 
de Belgique suspendit ses paiements. [Il reconnaît que la Banque ne suc- 
combait pas « sous le poids de son papier », mais à cause de l’immobili- 
sation de ses ressources. Il soutient cependant que.cet « événement tout 
à fait excentrique » ne confirme ni ne détruit sa théorie. C'était reconnaître 
implicitement que sa théorie était tout au moins insuffisante. 

Chitti écrivait sans doute sous l'influence des crises anglaises de 1825 
et 1837. Il est vrai que même en ce qui les concerne, sa théorie était insuf- 
fisante. Son ouvrage ne mérite cependant pas l’oubli complet dans lequel 
il est tombé. P. MicHoTTE (Etudes sur les Théories économiques qui 
dominèrent en Belgique de 1830 à 1886, Louvain, 1904) ne le men- 


tionne même pas. Il ne cite pas non plus l'ouvrage de Le Hardy de Beau- 
Jieu. 
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politique, la crise, probablement, eût été beaucoup moins 
violente et certains désastres eussent pu être évités. 

Ceci nous amène à justifier l'appréciation que nous avons 
donnée plus haut de la politique de de Theux. Certes, on 
doit reconnaître les difficultés extrêmes de sa situation. 
Aussi faut-il être très prudent dans la critique. Mais il nous 
semble que de Theux n’a pas fait figure d’un grand homme 
d'Etat. Sa politique, apparemment et inutilement belli- 
queuse, a certainement aggravé les inquiétudes et par là 
accentué la crise financière. En effet, dans son exposé du 
1” février 1839 (1), de Theux reconnaissait lui-même que 
dès le mois de mars le gouvernement français, — le seul sur 
lequel la Belgique eût pu compter, — ne dissimulait pas 
que la question territoriale paraissait irrévocablement jugée. 
Il était donc dès lors évident que la Belgique devrait céder, 
ne pouvant résister seule. Certes, de Theux devait conti- 
nuer à négocier avec fermeté, mais il était inutile de répéter 
constamment qu’en aucun cas on ne céderait. Au lieu de 
cela, le gouvernement fait prononcer (2) par Léopold I” la 
fameuse phrase sur les droits belges qui « seront défendus 
avec persévérance et courage » (3); il laisse voter, par la 
Chambre, l’adresse au Roi (4) où la résistance absolue est 
proclamée d’une manière solennelle et irrévocable. Et 
encore le 1” janvier 1839, — lorsque la Conférence de Lon- 
dres avait déjà notifié sa décision unanime à la Belgique, — 
il laissait prononcer par le ministre de la Guerre un discours 
où celui-ci proclamait le vœu de l’armée « de décider sur 
un champ de bataille. le débat politique. (5) ». Pourquoi 
avoir provoqué l'agitation, l'incertitude, puisque, en fn de 
compte, 1l fallait céder (6)? 


(1) Moniteur, 3 fév. 1839. 

(2) Ou laisse prononcer. TH. JUSTE (Léopold Ie", 1868, t. II, p. 82) 
affirme que ces paroles ont été dictées par Léopold Ie lui-même. Mais la 
responsabilité de de Theux n’en persistait pas moins. 

(3) Discours du Trône, 13 nov. 1838. 

(4) Moniteur, 18 nov. 1838. 

(5) Réception du Nouvel-An au Palais Royal (Monit., 3 janv. | 839). 

(6) La politique de de Theux a d’ailleurs été justement critiquée non 
seulement par les partisans de la résistance à tout prix, mais encore par 
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Encore si, poursuivant pareille tactique, le cabinet de 
Theux avait pris des mesures pour en atténuer les effets 
économiques. Or, non seulement aucune précaution n'avait 
été prise, mais lorsque la Banque de Belgique prévint le 
ministre qu'elle allait suspendre, il ne trouva pas utile 
d'intervenir, et c’est seulement une semaine après la cata- 
strophe qu'il demanda à la Chambre l’autorisation de venir 
à son secours. Et cependant il ne s’agissait que d’un prêt 
de 4 millions, ce qui n’était pas grand’chose, même à cette 
époque-là (1). 

Après avoir retardé son intervention pour le sauvetage 
de la Banque de Belgique, le ministre refusa l’autorisation 
à la banque anglo-belge. Il ne fit aucun effort pour la con- 
stitution d’un comptoir d’escompte, malgré les propositions 
faites dans ce sens. 

Certes, les insinuations d’après lesquelles le cabinet de 
Theux aurait attisé intentionnellement la crise ne paraissent 
avoir aucun fondement. Il faut plutôt voir dans sa poli- 
tique l'effet d’une mauvaise compréhension de la situation 
et surtout d’une absence de ce sens politique supérieur 


beaucoup d’esprits plus pondérés. A titre d’exemple, voir le discours du 
premier orateur dans la discussion du traité des XXIV articles (Du- 
QUESNE, Chambre, 5 mars 1839). Cf. aussi DEVAUX, idem, 8 mars, etc. 
Voir aussi la Revue nationale, dirigée par Devaux, t. II (1840), pp. 94 ss. 
Cf., enfin, le jugement sévère, mais juste, de LEBEAU (Souvenirs person- 
nels, pp.199 ss.) sur de Theux, belliqueux sans raison, qui laissa le pays 
s’emballer et qui devait cependant se rendre compte que la résistance était 
impossible. 

(1) Le 7 janvier 1839, l’Indépendant écrivait : « À ce jour, défalca- 
tion faite de toutes les dispositions courantes (mandats émis ou annoncés), 
le solde disponible du Trésor chez le caissier général de l'Etat est de 
10,000,000, somme suffisante pour faire face à tous les services publics 
pendant six semaines, et nous ajouterons que ce solde n’a jamais été 
moindre depuis plus de trois mois. >» Au moment où la Banque de Bel- 
gique allait suspendre, la Trésorerie était donc à l'aise; dès lors on com- 
prend encore moins les tergiversations du ministère. D'ailleurs, il eût pu 
émettre plus facilement les 4 millions de bons du Trésor qu'il émit au 
début de 1839 pour aider la Banque de Belgique, avant la panique 
provoquée par la suspension de celle-ci. 
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qui caractérise les véritables hommes d'Etat, qui leur fait 
saisir rapidement tous les aspects fondamentaux d’un pro- 
blème politique et les fait agir fermement et rapidement 
dans un sens déterminé. Par sa politique inutilement belli- 
queuse, de Theux a certainement contribué à accentuer, 
sinon à provoquer, la crise. Lorsque celle-ci éclata, le 
cabinet, malgré les possibilités qui se présentaient, ne sut 
faire aucun effort pour la circonscrire (1). 


8 8. — La crise financière, déclanchée par la suspension 
de la Banque de Belgique, fut le signal d’une crise écono- 
mique grave. Avant cet événement déjà, un encombrement 
se faisait sentir dans l’industrie métallurgique, dès cette 
époque la branche la plus caractéristique au point de vue 
des cycles économiques. Les prodromes de la crise écono- 
mique se faisaient donc sentir avant la suspension de la 
Banque de Belgique. Mais, suivant un mécanisme très 
fréquent et bien connu, la crise financière aggrava et 
déclancha pour ainsi dire la crise économique. 

Dans la première moitié de 1839, l’activité économique 
se ralentit donc sensiblement. Le crédit se restreignit, les 
commandes diminuèrent, des faillites se produisirent (2). 
Le vote du traité des XXIV articles (le 19 mars, par la 
Chambre; le 26, par le Sénat) ne suffit naturellement pas 
à enrayer la crise (3). Le moment aigu passé, l’activité 


(1) Cf., dans le même sens, LEBEAU, op. cit., pp. 203 ss. 

La défense de la politique de de Theux par THONISSEN (La Bel- 
gique, etc., op. cit., t. II, pp. 25 ss.) ne nous paraît pas convaincante. 

(2) La place de Liége fut particulièrement affectée; des maisons de 
banque importantes y suspendirent leurs paiements. À signaler également 
que John Cockerill, considéré alors comme l'industriel le plus important 
du continent, dut demander un sursis à ses créanciers (cf. /ndépendant, 
17 fév.; Emancipation, 20 fév. 1839, etc.). Sa situation fut ébranlée 
par la suspension de la Banque de Belgique, avec laquelle il se trouvait en 
relations étroites et qui lui accordait des avances importantes. 

(3) L’Indépendant en paraissait surpris Dans un article intitulé : 
« Pourquoi la crise financière n’a pas encore cessé » (26 avril 1839), 
il recherchait la cause de « cet état de souffrance qui s’est prolongé au delà 
de toutes les prévisions ». Il en voyait la raison exclusivement dans la 
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économique entra dans une phase de dépression. De nom- 


 breuses usines réduisirent leur activité, d’autres fermèrent 


complètement leurs portes, tout particulièrement dans la 
métallurgie et l’industrie cotonnière (1). Notre intention 


méfiance des capitalistes qui, « épouvantés par la suspension de la Banque 
de Belgique. ont retiré et enfoui leurs fonds ». La situation ne pouvait 
être améliorée, de l’avis du journal, que par la Société Générale. « Celle-ci, 
disait-il, semble n’oser plus rien entreprendre, partager la peur générale 
et attendre les événements. » Or, son « devoir est d'encourager les esprits, 
de montrer sa confiance dans les affaires générales du pays pour relever, 
par son exemple, la confiance des individus ». Le Courrier belge (29 et 
30 avril 1839) prit la défense de la Société dans un article assez faible 


d’ailleurs. Les deux journaux s’attachaient exclusivement à la crise finan- 


cière, sans s’apercevoir que celle-ci était dominée par la crise économique, 
résultat mévitable des exagérations antérieures, exigeant une période de 
liquidation plus ou moins prolongée. 

(1) La crise de l’industrie textile fut particulièrement grave. Un ch6- 
mage intense sévit à Gand et dans d’autres localités flamandes. Des trou- 


bles se produisirent à Gand. Le gouvernement s’en préoccupa; il fit une 


enquête auprès des industriels sur les moyens d’améliorer la situation. 
La Chambre de commerce de Gand estima que le seul remède pour 
l’industrie cotonnière serait de lui assurer le monopole du marché par 
un tarif protectionniste élevé. Pour aller au plus pressé, elle préconisait 
l'application immédiate de primes à l’exportation, invoquant comme pré- 
cédent la politique suivie en 1833. On sait, au surplus, que, depuis 
l’époque hollandaise, les industriels gantois étaient un peu gâtés par le 
système des primes. Le gouverneur de la province appuya l'avis de la 
Chambre de commerce. Le gouvernement décida de suivre la politique 
préconisée, mais au lieu de répartir les primes purement et simplement 
comme on le faisait précédemment et comme le fit encore la convention 
cotonnière du 1° juin 1847 (cf. Docum. parlem., Chambre, 1850-51, 
n° 83, 180), il appliqua une autre méthode. C'est, du reste, la raison 
qui nous amène à exposer cet incident avec quelques détails. 

Le 24 octobre 1839, le gouvernement conclut deux conventions avec 
ja Banque de l’Industrie, d'Anvers, établissement qui, entre autres, s’occu- 
pait d’affaires d'exportation. La Banque prenait l'engagement de débar- 
rasser au plus vite les industries cotonnière et linière d’un stock de tissus 
d’une valeur de 2 millions de francs. Les tissus devaient être soit exportés, 
soit pris en magasin. La Banque s'engageait à avancer aux fabricants 
75 % de la valeur des marchandises qu'ils lui remettraient en consignation. 
D'autre part, la Banque recevait la faculté de garantir les maisons con- 
signantes contre les pertes éventuelles provenant de l'exportation, sans que 
cependant la garantie puisse dépasser 10 Z% du risque. Le gouvernement, 
de son côté, prenait l'engagement de rembourser à la Banque les pertes 
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n’est pas d'exposer la situation économique générale 
durant cette période. De même que pour la période d’essor, 
nous nous limiterons à à l’étude de l’état du marché finan- 
cier. N 

En somme, on peut dire que la décade qui suivit la crise 
de 1838-1839 fut, pour le marché financier de Bruxelles, 
une période de stagnation et de liquidation. 

Les deux grandes banques qui dominaient le marché 
avaient vu leurs ressources immobilisées par la politique 
d'expansion trop rapide pendant la période d’essor. Aussi 
leur activité se restreignit-elle sensiblement après la crise. 


résultant dé la garantie accordée; toutefois, sa charge ne pouvait dépasser 
240,000 francs. Par la deuxième convention, le gouvernement accordait 
à la Banque un prêt de 1 4 million de francs, à 4 %, laquelle somme 
devait être utilisée à accorder des avances aux fabricants. 

Les résultats financiers de cette opération, tant pour le gouvernement 
que pour la Banque, furent désastreux. Le total des exportations effec- 
tuées s’éleva à 2,158,000 francs; les avances aux fabricants, à | million 
600,000 francs. Les opérations liquidées au 1° octobre 1844 s’élevèrent 
à 889,000 francs, sur lesquelles la perte subie fut de 333,000 francs. 
Le gouvernement prévoyait donc que sa perte s’élèverait à 10 % des opé- 
rations conclues, soit 210,000 francs, plus 10,000 francs promis à la 
Banque pour ses frais de gestion (cf. Docum. parlem., Chambre, 1844- 
45, n° 105). 

Il faut noter que cette opération avait été faite sans l'intervention de la 
législature, ce qui provoqua de vives critiques (cf. Chambre,14 fév. 1845). 
Le prêt à la Banque était donc fait par la Trésorerie sans autorisation de 
la Chambre. C’est seulement le 24 avril 1845, — pour régulariser l’avance 
faite en 1839, — que le gouvernement déposa une demande de crédit 
de 741,045 francs, somme restant due par la Banque à cette époque 
(Chambre, 1844-45, p. 1572). Le projet resta sans suite. 

Le 7 janvier 1851, une nouvelle demande fut déposée. La créance à 
la charge de la Banque ne s'élevait plus qu'à 467,045 francs (Chambre, 
1850-51, n° 203). Les administrateurs de la Banque, — en liquidation 
depuis 1846, — avaient l'intention de demander à l'Etat de les dispenser 
du paiement des intérêts (cf. Rapp. de la section centr., 1851-52, n° 24). 
Le crédit ne fut voté que le 27 novembre 1851. 

Nous n'avons pas trouvé, dans les documents officiels, de traces ulté- 
rieures relatives à cette opération. Il est à supposer cependant que le gou- 
vernement finit par rentrer dans sa créance, puisque, après une liquidation 
qui dura plus de vingt-cinq ans, les actionnaires touchèrent un dividende, 
ce qui ferait supposer que tous les créanciers avaient été remboursés. 
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Nous le verrons plus loin, en examinant spécialement leur 
situation pendant cette période. 

La dépression économique et l’exagération du capital de 
certaines sociétés pendant la période d'’essor exercèrent 
une influence déprimante sur la situation boursière. Plu- 
sieurs sociétés, métallurgiques et autres, durent entrer en 
liquidation (1); quelques-unes ont réduit leur capital (2); 
d’autres, enfin, se contentèrent de ne payer aucun divi- 
dende à leurs actionnaires pendant toute cette décade. 
Aussi la Bourse fut-elle très déprimée, et le public capita- 
liste belge, vivement impressionné par la crise, resta 
longtemps méfiant (3). Le nombreux titres restèrent sans 
cote pendant des années, d’autres le furent à des cours 
dépréciés, trop dépréciés même (4). 

Les premières années qui suivirent la crise financière 
de 1839 furent d’ailleurs influencées par l’instabilité de la 
situation politique internationale, qui exerça une influence 
- déprimante sur tous les marchés financiers (5). Aussi 
l’activité financière est-elle tout à fait réduite pendant cette 
période; la Bourse est en léthargie et la création de sociétés 
nouvelles est à peu près arrêtée (6). 

En 1843-1844, une reprise économique se manifeste en 
France et en Angleterre (7). L'’attention se porte surtout 


(1) Hauts Fourneaux du Borinage (perte de plus de la moitié du 
capital), Hauts Fourneaux de Vennes, Hauts Fourneaux du Luxembourg, 
Fabrique de Fer de Huy, Raffinerie Nationale, etc. 

(2) Par exemple, Chatelineau. 

(3) « Nous sommes toujours sous l'impression des tristes conséquences 
de la crise de 1839. » (/ndépendant, 24 avril 1845.) 

(4) Des titres servant un dividende régulier de 5 % virent leurs cours, 
pendant des mois — et des années —, au-dessous de 50 % de leur valeur 


| nominale. 


(5) En 1840, la question d'Orient mit l'Europe à deux doigts d’une 
guerre générale. En 1841-1842, la mésentente entre la France et l’Angle- 
terre, les désastres anglais dans l’Afganistan, les préparatifs de l'expédition 
de Chine, les troubles d'Espagne, etc., rendent tous les marchés financiers 
nerveux. 

(6) A quelques exceptions près dont il sera question dans la suite. 
| (7) Cf. LescurE, Des Crises générales et périodiques de surproduc- 
| : tion, 1923, pp. 20 ss. 
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vers la construction des chemins de fer. En Angleterre, 
. des projets innombrables voient le jour, des concessions 
sont demandées par douzaines. Bientôt ce fut un emballe- 
ment incroyable êt une spéculation insensée sur les actions 
des sociétés nouvelles (1). L’attention des financiers anglais 
fut alors attirée vers la Belgique. Ici, la construction des 
principales lignes, décrétées par les lois de 1834 et 1837, 
ce que Rogier avait appelé le « gros tronc », venait de 
s'achever, exclusivement par les soins et aux frais de 
l'Etat. La construction des lignes avait demandé à l'Etat 
un effort financier beaucoup plus important que celui qui 
avait été prévu, puisque les dépenses avaient dépassé con- 
sidérablement les devis primitifs. L’exploitation des lignes 
ne donnait pas non plus les résultats, d’ailleurs exagérés, 
qu'on escomptait au début (2). Aussi entendait-on de plus 
en plus souvent, au Parlement, des plaintes au sujet du 
fardeau que le railway constituait pour le Trésor, et on 
estimait généralement que celui-ci ne pourrait continuer 
à emprunter pour étendre le réseau (3). L'opinion publique 
s’orientait vers une politique consistant à concéder les nou- 
velles lignes à l’industrie privée (4). D'ailleurs, dès le 
début, il avait été entendu que l'Etat ne se réserverait que 
l'exploitation du réseau principal, les lignes secondaires 
pouvant être concédées à des compagnies (5). Mais si, 


(1) Sur la « railway mania » anglaise de 1844-1845, cf. Evans, 
The Commercial Crisis, 1847-1848, London, 1849, chap. I*: Aubi- 
GANNE, Les Chemins de fer, Paris, 1858, t. II, pp. 39 ss.; FRANCIS, 
History of the Bank of England, 1848, t. IT, pp. 196 ss. 

(2) Cf. À. DE LAVELEYE, Histoire des vingt-cinq premières années 
des Chemins de fer belges, Bruxelles, 1862. 

(3) Voir à ce sujet les discussions à la Chambre sur les projets d’em- 
prunts de 1840 (2 et 3 juin) et de 1842 (6 septembre et jours suivants). 
Cf. aussi Ep. L., L’'Exploitation des Chemins de fer de l'Etat. Réponse 
au « Moniteur des Intérêts matériels », Bruxelles, 1883, pp. 11 ss. 

(4) Cf. le rapport DESCHAMPS du 13 juin 1842 (Chambre, session 
1842-43, n° 398), au nom de la section centrale, se prononçant en faveur 
de la garantie du minimum d'intérêt aux compagnies exploitant des canaux 
et des chemins de fer. 

(5) Cf., notamment, dans ce sens, une déclaration de RoGIER (Cham- 
bre, 18 mars 1834), le véritable créateur du réseau belge — titre de gloire 
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avant la crise économique, les demandes de concessions 
affluaient, et restaient sans suite du reste (1), il n’en fut 
plus de même dans la suite. Les promoteurs des lignes : 
nouvelles ne purent trouver des capitaux dans le pays, par 
suite de la méfiance du public. C’est ainsi que les initia- 
teurs du chemin de fer d’Entre-Sambre-et-Meuse, qui 
chtinrent la concession dès 1837, ne purent réaliser leur 
but (2), et le projet n’aboutit qu'après l'intervention des 
capitalistes anglais, en 1844. De même, la première ligne 
concédée après la crise financière (3) dut être construite en 
grande partie par son initiateur avant que celui-ci ait pu 
former une société, dont il resta au surplus le principal 
actionnaire (4). 

C'est dans ces circonstances que l’attention de financiers 
anglais fut attirée vers la Belgique. Une pluie de demandes 
de concessions s’abattit sur le gouvernement, demandes 
émanant soit de groupes anglais, soit de Belges appuyés 
par des capitaux anglais. On comprend si le gouver- 
- nement et la Chambre accueillirent favorablement ces 
demandes. D'autant plus que les sociétés ne demandaient 
même pas la garantie d’un minimum d'intérêt, garantie 
accordée en France depuis 1842. Durant les années 1844 
et 1845, ces concessions furent accordées sans difficultés (5) 


- à jamais inoubliable — et qui fut en même temps le principal partisan de 
l’exploitation des lignes principales par l'Etat. 

(1) A l'exception de deux ou trois lignes concédées, dont une seule fut 
construite : le chemin de fer du Haut et Bas Flenu. 

(2) Ils avaient constitué une société en avril 1838; un premier verse- 
ment avait été effectué par les actionnaires, lorsque la crise financière sur- 
vint. Les actionnaires refusèrent de faire de nouveaux versements, et Ja 
société fut dissoute en janvier 1839. Cf. MEEUS, Chambre, 21 avril 1845. 
Voir aussi Docum. parlem., Chambre, 1843-44, n° 427, p. 11. 

(3) Ligne d'Anvers à Gand, par le pays de Waes, concédée, en 1842, 
à l'ingénieur De Ridder, qui dirigeait auparavant, avec Simons, la con- 
struction du réseau de l'Etat. 

(4) Cf. Indépendance belge, 24 avril 1845 ; DE LAVELEYE, op. cit., 
pp. 25 ss. 

(5) Rogier était à peu près seul à protester contre ces concessions. Sans 
en être adversaire de principe, il estimait qu’on avait tort de concéder des 
lignes importantes au lieu de les réserver à l'Etat; il estimait également 
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et des sociétés se formèrent les unes après les autres, 
toutes à l’aide de capitaux anglais (1). C’est ainsi que com- 
mença, dans l’histoire des chemins de fer belges, la période 
anglaise (2). 

La spéculation s’empara, à Londres, des titres des 
sociétés belges (3) (4), comme elle s'était déjà emparée 
des actions des sociétés anglaises (5). 


qu'on accordait les concessions trop facilement, sur des projets insuffisam- 
ment étudiés, sans exiger des garanties suffisantes. On lui objectait que 
le risque était couru par les capitaux anglais, qu'il y avait tout intérêt à 
attirer dans le pays. Il répondait que lorsque les sociétés se trouveraient 
dans l'embarras, le gouvernement serait obligé d'intervenir (voir surtout 
Chambre, 19 et 25 avril 1845; cf. aussi DiscAILLES, Charles Rogier, 
t. II, pp. 93 ss.). En quoi il se montra bon prophète : après la crise de 
1847-1848, le gouvernement se vit obligé d'accorder aux compagnies la 
garantie d’un intérêt minimum. 

(1) Société du Chemin de fer d’Entre-Sambre-et-Meuse; Société de 
Tournai à Jurbise et de Landen à Hasselt; de la Flandre occidentale; 
de Charleroi à la frontière de France; de Namur à Liége et de Mons à 
Manage; du Grand-Luxembourg; de la Jonction de l'Est, etc. 

(2) Expression de MALOU, Etude sur les Chemins de fer belges, 
Bruxelles, 1860, p. 10. 

(3) Dès avant la constitution définitive des sociétés, les promesses d’ac- 
tions étaient déjà l’objet de vives spéculations. 

(4) Les actions d’Entre-Sambre-et-Meuse, notamment, jouirent d’une 
grande faveur auprès des spéculateurs anglais. 

(5) De vives protestations s’élevèrent d’ailleurs à la Chambre belge 
contre la spéculation exagérée sur les titres des compagnies belges dont la 
Bourse de Londres était le théâtre. On protestait également contre le fait 
que les sociétés créées par les financiers anglais confiaient souvent les 
postes d’administrateurs à de hauts fonctionnaires ou à des parlementaires, 
dans le but évident de se créer des appuis dans les milieux gouvernemen- 
taux. Voir, dans ce sens, les discours de Rogier et de Verhaegen, ainsi 
que les ripostes de Rodenbach, Meeus, Osy, etc. (Chambre, 19, 21 et 
25 avril 1845). Cf. aussi Emancipation, 23 et 27 avril, 2 et 3 septembre; 
Indépendance belge, 24 avril; Courrier belge, 29 novembre 1845. Tous 
ces journaux prenaient attitude contre Rogier et Verhaegen. 

À noter à ce sujet une discussion intéressante sur la définition de l’agio- 
tage. Rogier constatait que les actions d'Entre-Sambre-et-Meuse, sur les- 
quelles £ 2 seulement étaient versées, cotaient à Londres £ 8 34. (Ces 
titres avaient une valeur nominale de 500 francs ou £ 20.) « Si ce n’est 
pas de l’agiotage, s’écriait-il, je ne sais pas ce qu'il faut appeler agiotage. » 
Meeus, qui connaissait certes mieux que Rogier les questions financières, 
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La création des nouvelles lignes de chemins de fer, jointe 
à la reprise économique dans les pays voisins, amena une 
reprise industrielle en Belgique également, reprise dont la 
métallurgie profita surtout. Mais le marché financier ne 
s’en ressentit pas beaucoup. Celui-ci resta à peu près dans 
le même état d’apathie qu’antérieurement. Les principales 
raisons en furent : l’immobilisation des banques, la mé- 
fiance des capitalistes et la politique du gouvernement 
envers les actions des sociétés de chemins de fer. Celle-ci 
mérite d'être exposée avec quelques détails. 

Dès la première concession accordée à un groupe an- 
glais, le gouvernement stipula que si les concessionnaires 
constituaient une société anonyme ou en nom collectif pour 
l'exploitation de la ligne, les actions de cette société ne 
pourraient être « cotées aux Bourses de Bruxelles et d’An- 


répliqua que ce n’est pas l'élévation plus ou moins grande des cours qui 
doit décider s’il y a agiotage ou non. « Ce n’est pas de l’agiotage, disait-il, 
que l’appréciation d’une valeur quelconque, alors qu’elle n’a pas été achetée 
‘pour vendre, mais pour placer des capitaux. Ce que j'appelle agiotage, 
c'est le trafic que font ceux qui, indifférents aux entreprises que représentent 
les actions émises, spéculent sur des différences de bourse et jouent à la 
. hausse ou à la baisse, souvent même sur des éventualités d’entreprises. » 


(Chambre, 19 avril 1845.) 


Dans cette discussion, il conviendrait de substituer le terme spéculation 
à celui d’agiotage, puisqu'il est convenu actuellement de n'employer ce 
dernier terme que pour les opérations, plus ou moins honnêtes, par lesquelles 
on cherche à influencer artificiellement les cours des titres. Cette substitu- 
tion étant faite, il est certain que c’est la définition de Meeus qui est exacte. 
: Seulement, où Meeus commettait une erreur, c’est en affirmant que les 
:actions n'étaient achetées que par des capitalistes désirant faire un place- 
ment. En fait, elles étaient achetées bel et bien par des spéculateurs. On 
|J'a bien vu dès la crise d’octobre 1845, lorsque la plupart des porteurs 
:jetèrent leurs titres sur le marché. 

Verhaegen, d’autre part, insistait surtout sur le danger que pourrait 
| présenter la présence des hommes politiques dans les conseils d administra- 
tion des chemins de fer. Sur ce point, il fut soutenu, avec raison, par 
|Meeus. En effet, ce serait une erreur de proclamer, en règle générale, 
Il’exclusion des parlementaires de tout conseil d'administration de société 
«anonyme, mais la question se pose autrement lorsqu il s'agit de sociétés 
«exploitant des concessions accordées par les pouvoirs publics. 


254 B. S. CHLEPNER 


vers qu'après l’entier achèvement du chemin de fer » (1). 
Cet article fut reproduit dans toutes les autres concessions. 
On y ajouta même dans la suite l'interdiction de procéder 
à une émission publique de ces actions en Belgique avant 
l'achèvement complet de la ligne (2). 

Il en résulta que les capitalistes belges purent diffcile- 
ment s'intéresser à ces sociétés, puisque leurs titres 
n'avaient aucun marché régulier en Belgique. Au début 
de la période des concessions, cette clause ne paraît pas 
avoir provoqué de protestations (3). Par contre, le gouver- 
nement et, en général, les partisans des concessions l’invo- 
quèrent plus d’une fois pour prouver que la Belgique ne 
pouvait retirer que des bénéfices des nouvelles lignes, tous 
les risques étant courus par les capitalistes anglais. 

Mais, au mois d’octobre 1845, une crise boursière très 
grave éclata à Londres, les cours s’effondrèrent avec une 
rapidité vertigineuse. Plusieurs sociétés eurent des diff- 
cultés à obtenir les versements complémentaires de la part 
des actionnaires; les difficultés s’accumulèrent, menaçant 
d'arrêter les travaux. C’est alors qu’on en vint à demander 
au gouvernement de modifier sa politique, par laquelle, 
disait-on, il jetait lui-même la déconsidération sur les 
sociétés belges, politique qui pouvait même paraître peu 
loyale envers les porteurs étrangers. On montrait surtout 
que l'interdiction de ‘coter ne se justifiait plus du moment 
que les primes exagérées disparaissaient et étaient rempla- 
cées par des cours très bas (4). 


(1) Article 48 de la Concession d'Entre-Sambre-et-Meuse. Cf. discours 
DECHAMPS, ministre des Travaux publics, Chambre, 21 avril 1845 
(Annales parlem., 1844-45, p. 1418). 

(2) Cf. rapport COGELS sur la concession du chemin de fer de Lou- 
vain à Jemappe-sur-Sambre (Docum. parl., Chambre, 1844-45, n° 404). 

(3) M. Osy soutenait, il est vrai, plus tard (Chambre, 13 mars 1847), 
avoir soulevé la question dès la discussion de la première concession: mais 
nous n’en avons pas retrouvé la trace dans les Annales parlementaires. 

(4) Cf. rapport PIRMEZ du 26 juin 1846 sur la pétition de M. Ne- 
ville, administrateur-délégué de la Société du Chemin de fer de Charleroi 
à Erquelinnes (Annales parlem., Chambre, 1845-46, p. 1775). Voir 
aussi l'Indépendance belge du 24 mai et du 5 juillet 1846. « Sous le pré- 
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Cependant lorsque M. Osy proposa formellement de 
donner au gouvernement l'autorisation d'admettre à la 
cote les actions des chemins de fer, sur lesquelles on avait 
versé au moins 30 % , il se heurta à l'opposition de Malou, 


texte d'empêcher l’agiotage, disait le journal, on a interdit le placement 
des actions aux Bourses de Bruxelles et d'Anvers avant l’entier achève- 
ment des travaux. Nous croyons qu’en adoptant cette mesure, en apparence 
conservatrice des intérêts de nos capitalistes, la législature a fait précisé- 
ment le contraire. Nous ne nions pas que cette mesure n’ait pu avoir pour 
effet de paralyser plus ou moins le jeu sur les actions, mais il est certain, 
d'un autre côté, qu’en empêchant nos petits capitalistes d’acheter des 
actions des chemins concédés au début de l’entreprise, on les forcera à 
payer des primes considérables aux étrangers lorsque, les travaux étant en 
exploitation, elles deviendront un placement lucratif et avantageux. Ainsi 
tel rentiér qui, aujourd’hui, pourrait acheter à 25, 50, 75 francs de perte 
des actions des chemins de fer concédés dans le Hainaut ou dans les Flan- 
dres, seront heureux de les obtenir plus tard à 100, 150 ou 200 francs 
de prime, lorsque l'exploitation aura prouvé que les résultats prévus seront 
dépassés. » 

Le journal admettait cependant que la non-admission à la cote était une 
mesure utile au début; si elle ne se justifiait plus, c’est parce que Îles cir- 
constances étaient changées. « Chacun reconnaît, disait-il, que l’interdic- 
tion prononcée alors (en 1845) a été pour la Belgique une mesure bonne 
et utile, mais bonne pour un moment, utile eu égard aux circonstances et 
qui, si elle était rigoureusement maintenue aujourd’hui, serait fâcheuse et 
nuisible. 

» Lorsque la fièvre de la spéculation dévorait toutes les têtes en France, 
en Angleterre, en Allemagne même; que les Bourses de Paris, de Vienne, 
Londres, Berlin, semblaient ne pouvoir fabriquer assez de papier pour 
répondre à l’ardeur des demandes; lorsque tout projet quelconque était 
certain de trouver des souscripteurs et, qui plus est, recueillir des primes, 
ce fut un acte de haute sagesse et une excellente mesure de prudence que 
d'empêcher cette spéculation d’envahir la Belgique, de lui fermer l'accès 
des Bourses de Bruxelles et d'Anvers. Mais, d’un autre côté, on doit 
considérer que cette fièvre, ces spéculations, ne portaient pas sur des pro- 
jets en l’air ou sur des conceptions chimériques; à de légères exceptions 
près, il s'agissait au fond d’affaires très sérieuses, d'entreprises assurées 
pour la plupart d’un bel avenir. La Belgique doit à ce mouvement d’avoir 
pu mettre en cours de construction une dizaine de chemins de fer, 
qui vont admirablement se combiner avec les chemins de fer de l'Etat. 
Grâce à ce mouvement, une foule de localités vont se trouver en possession 
des voies de communication que, sans cela, elles n’eussent pas osé espérer ; 
puis notre industrie métallurgique, nos charbonnages et les nombreux inté- 
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alors ministre des Finances, et à celle de Rogier. La ques- 
tion fut ajournée (1). | 

Elle ne revint sur le tapis que l’année suivante. Entre 
temps, la situation économique s'était aggravée, surtout à 
cause des mauvaises récoltes, — le chômage était intense. 
Plusieurs sociétés ne trouvaient plus les fonds nécessaires 
pour continuer les travaux. La proposition (2) revint devant 


rêts qui s’y rattachent lui doivent une prospérité qu’ils n’avaient pas connue 
jusqu'ici. Il ne faut donc pas trop médire de la spéculation; on doit lui tenir 
compte de ce qu’elle a eu d’heureux pour le pays, et l’on arrive ainsi à 
reconnaître que gouvernement et Chambres ne peuvent refuser la modifica- 
tion réclamée aux cahiers des charges. Tant que la fièvre existe, les por- 
teurs et les preneurs d’actions ne se livrent qu’à un examen tout à fait super- 
ficiel des ressources réelles et positives de l’entreprise et de ses chances 
d'avenir; mais lorsque la réaction s’opère, que la baisse survient, baisse 
très souvent aussi peu motivée que la hausse l’a été, on examine les choses 
de plus près. Cependant, les rentiers et les capitalistes de Londres et de 
Paris sont mal placés pour apprécier par eux-mêmes le mérite et les avan- 
tages des lignes belges concédées; il est dès lors naturel qu’ils cherchent 
à savoir ce qu’on en pense en Belgique, et la première chose qu’ils appren- 
nent ou qu'ils scrutent, c’est qu’on a interdit la négociation des actions. 
Eh bien! nous n’hésitons pas à dire que cela produit la plus fâcheuse 
impression sur les esprits; il semble que le gouvernement a profité d’un 
engouement irréfléchi pour entraîner les capitaux étrangers dans des entre- 
prises dans lesquelles il aurait si peu de confiance qu'il interdirait à ses 
nationaux d’y prendre part. On ne se reporte pas à l’époque où l’interdic- 
tion a été prononcée et aux motifs qui l’ont dictée, on prend la question 
au moment présent et l’on se dit aussitôt qu’il est impossible d’avoir soi- 
même au dehors la moindre confiance dans des entreprises objets d’une 
si injurieuse défiance de la part des pays qui les a concédées... » 


(1) Chambre, 7 juillet 1846. Malou, il est vrai, ne s’y opposait pas 
en principe. La question ayant été soulevée par M. Osy, incidemment, 
Malou estimait devoir demander l’ajournement. Rogier, par contre, sans 
s’y opposer, lui aussi, d’une manière absolue, faisait des réserves sérieuses 
et exprimait le vœu de n’accorder l’autorisation qu'aux sociétés « dont les 
travaux seront assez avancés pour donner la certitude que ce sont des entre- 
prises sérieuses ». 


(2) « Le but de la proposition, disait Malou, est d'empêcher que les 
compagnies concessionnaires solides, qui ont déjà donné des garanties, ne 
trouvent une défaveur à l’étranger et qu’elles ne soient arrêtées dans l’exé- 


cution. » (Sénat, 22 mars 1847.) 
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le Parlement et, cette fois, elle fut adoptée à peu près sans 
opposition (|). 

La loi du 26 mars 1847 (2) donnait au gouvernement 
la faculté d'autoriser l'admission à la cote des actions des 
chemins de fer dont 40 % seraient versés et dont le cau- 
tionnement aura été remboursé conformément aux actes 
de concession (3). 

Le législateur autorisant dorénavant l'admission à la 
cote, l’entourait cependant de garanties très sérieuses (4). 

En jugeant rétrospectivement la politique dont nous 
venons de parler, nous ne pouvons nous empêcher d’y voir 
un exemple intéressant de réglementation en matière finan- 
cière ayant donné de bons résultats. En interdisant, en 
1845, l'admission à la cote des actions des sociétés ferro- 
vliaires, le gouvernement a préservé des capitalistes belges 
de pertes certaines. Cela ne veut pas dire que la réglemen- 
tation se justifie toujours et partout, loin de là. Mais cela 
montre que, inutile, inefficace ou même nuisible dans cer- 
tains cas, la réglementation peut être utile et efficace dans 
d’autres cas. En somme, c’est avant tout une question 
d'espèce. 

Pour en revenir à la situation du marché financier à 
l’époque étudiée, disons que la création de nouvelles lignes 
de chemins de fer, qui donnait de l’activité à plusieurs 
branches industrielles, amena à certains moments quelque 
animation à la Bourse de Bruxelles, en 1845 et 1846. Des 
capitalistes étrangers, surtout français, semblent également 
s’être intéressés à cette époque aux valeurs industrielles 
belges (5). Mais ce n’étaient là que de réveils momentanés. 


(1) Rapport PIRMEZ à la Chambre, 18 février 1847, n° 164, discus- 
sion 13 mars; rapport DE MACAR au Sénat, 17 mars, n° 170, discussion 
22 mars 1847. 

(2) Moniteur, 30 mars 1847. 


(3) Le remboursement du cautionnement s’accordait lorsque la valeur 
des travaux exécutés atteignait le double du cautionnement. | 

(4) Dans le courant de 1847, les actions de plusieurs compagnies ferro- 
viaires furent admises à la cote officielle. 


(5) Cf. Indépendance belge, 6 octobre 1845, 16 et 21 mars 1846. 
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Dans l’ensemble, le marché financier était peu actif, sur- 
tout par suite de l’immobilisation des ressources des éta- 
blissements bancaires. En outre, les mauvaises récoltes, 
la nécessité d’achats importants à l'étranger pesèrent sur 
les marchés financiers, tant à Bruxelles qu'à l'étranger. 
La crise alimentaire de 1846-1847 fut particulièrement 
grave en Belgique, et le chômage industriel aggrava encore 
la situation. On sait combien la misère était grande à cette 
époque, en Flandre surtout. Des importations considérables 
de denrées furent nécessaires, le gouvernement organisa 
des travaux publics, le Trésor fut mis largement à con- 
tribution pour venir au secours des populations nécessi- 
teuses (1). On comprend la répercussion que ces événe- 
ments durent avoir sur le marché financier : les fonds 
d'Etat, notamment, virent leurs cours baisser sensiblement. 
Le change sur l’étranger subit des hausses fréquentes (2). 


(1) Cf. DucPÉTIAUX, Mémoire sur le Paupérisme en Flandre, Brux., 
1850, surtout pp. 57 ss. et 150 ss. ; T'HONISSEN, op. cit., t. III, pp. 209 ss. ; 
BERTRAND, Histoire de la Coopération en Belgique, t. I®T, pp. 99 ss. 


(2) Cours du change sur Londres à Bruxelles : 


Années 1° janvier 1° avril 1°7 juillet 1°" octobre 
1836 25.70 25.57 25.53 25.39 
1837 25.50 2555 25:55 25.60 
1838 25.57 25.60 25.63 25.53 
1839 25.24 25.24 25.34 25.34 
1840 25.36 2552 25.32 25.24 
1841 25.34 25.44 25.47 25.44 
1842 25:55 25.66 25.60 25.66 
1843 25.76 25.70 25.70 25.70 
1844 25.70 25.68 25.56 25:59 
1845 25.67 25.82 25.80 25.70 
1846 25.671 25.75 25.80 2542 1/ 
1847 25421, 25.421 25.621/, 25.50 


(Pour 1836-1845, d’après un. tableau de l’/ndépendance belge du 
2 mars 1847; pour 1846-1847, d’après nos relevés.) 

Les soubresauts du change ne s’expliquaient pas seulement par la situa- 
tion économique générale, mais encore par les imperfections du système 
monétaire. Nous re pouvons cependant nous apesantir sur cette question. 
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La Société Générale dut élever plusieurs fois son taux 
d'escompte (1) (2).. 

La crise financière franco-anglaise de 1847 accentua la 
dépression en Belgique; enfin, en 1848, les événements 
politiques et financiers se déroulant en France provoquèrent 
chez nous une crise financière aiguë, que nous étudierons 
dans le chapitre suivant. 

Dans l’ensemble, la période comprise entre les deux 
crises, de 1838-1839 et de 1848, peut se caractériser, au 
point de vue du marché financier, comme une époque de 
stagnation. On en trouvera la meilleure preuve dans l’ab- 
sence de création de sociétés nouvelles quelque peu impor- 
tantes. En ces dix années, on ne trouve, — en dehors des 
compagnies de chemins de fer créées par des Anglais, — 
que la création de la Banque de Flandre et la constitution 
de la société Cockerill (3). À part cela, cette période ne 
vit se constituer qu'un nombre très limité de sociétés, 


presque toutes de peu d'importance. 
(À suivre.) 


(1) Le taux d’escompte de la Société Générale resta invariablement 
à5 % de 1831 à 1835; il varia entre 4 et 5 %, de 1836 à 1840, entre 
. 3 et 4 % de 1841 à 1844, entre 4 & et 5 % de 1845 à 1847 (Rapport 
* de la Société Générale pour 1849, p. 55). Cf. aussi supra, chap. V, $ 8. 

(2) La Banque de Belgique dut suivre la même politique. 

(3) Encore cette dernière ne consistait-elle qu’en une transformation 
en société anonyme des entreprises de J. Cockerill, sans apport de capitaux 
nouveaux. 


Miscellanées 


À propos d’un livre : Le Règne de la Pensée (). 


AUX pays héroïques, il faut des penseurs héroïques. Peut être nommé 
tel le penseur qui, indifférent aux courants vulgarisés comme aux ten- 
äances justificatrices des ambitions et des calculs de l'heure, cherche 
sincèrement à fixer l'effort de sa pensée, saisie dans son activité la plus 
profonde, la plus ignorée, la plus concrète. Si cette projection s'accompiit 
dens le domaine de l’art, elle introduit un point de vue de beauté inconnu, 
qui sert de centre de ralliement pour une orientation collective vers une 
production d'ordre nouveau; si elle se produit dans la science, c'est un 
nouveau pouvoir que va livrer aux hommes l’ardente recherche d'un seul, 
pour asservir la nature; si c'est dans l'ordre de la pensée, une attitude 
morale et réfléchie va surgir, s'imposant peu à peu, d’une élite restreinte 
à la masse, à la manière de la vulgarisation industrielle d’une découverte 
de science pure, et engendrer une série de conduites sociales, dont les 
clairvoyants connaîtront seuls la source de pensée pure. 

Scientifiquement, socialement ou moralement, aucune transformation 
ne s’accomplit sans l’œuvre des penseurs isolés qui métamorphosent les 
consciences, créent les états psychologiques et, de proche en proche, com- 
mandent les conduites d'imitation collective. Bien loin que le fait engendre 
jamais la pensée, il est le produit de la pensée : les faits sociaux ne sont 
autre chose que des expériences de pensées, des projections psychologi- 
ques. Il en est qui se prolongent à travers les siècles, sous des formes 
sans cesse renouvelées, sans s’épuiser jamais. C’est la lutte pour la liberté 
individuelle menée contre l'impérialisme romain, commencée avec le chris- 
tianisme, continuée avec la réforme, la révolution, la guerre 1914-19, et 
traversant actuellement une crise de fermentation sociale dont l'explosion 
sera peut-être plus tragique que tout ce qui s’est vécu jusqu'ici. La raison 
profonde de la renaissance de ce conflit séculaire est dans la superficialité 
de pensée avec laquelle ceux qui font les révolutions pour la liberté, 
adoptent des conduites impérialistes sitôt qu'ils sont vainqueurs. On ne 
peut établir ume idée dans un ordre d'action qui la détruit car l'idée res- 
surgit aussitôt en opposition devant ceux qui l'ont trahie. Il faudrait servir 
les idées et non s’en servir; elles ne triomphent pas avec les profiteurs mais 
avec les martyrs; elles ne s'imposent pas de l’extérieur, par la contrainte 
mais peuvent grandir seulement dans la liberté de la vie intérieure. 

La nature avec la science, la société avec l’action collective, la religion 
avec l’action morale ne sont que des pensées humaines produites par 
l’activité pensante. 11 n'y a pour l'homme rien en deçà, ni rien au delà de 
sa pensée. Il n’a pas le choix de penser ou de ne pas penser, mais seule- 
ment de penser librement dans sa propre conscience, ou de penser en 


(1) Paul DECOSTER. 
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esclave avec la pensée des autres. Car, de ne pas penser du tout, il ne 
le peut pas plus que de ne pas respirer. Les circonstances de sa vie, parfois, 
il n’en est pas le maître; mais il est toujours le maître de la façon dont il 
pense. Sa pensée seule crée vraiment sa vie. Il peut penser comme il veut 
sa joie, son désir, sa misère et la mort même : jà est sa liberté, sa puis- 
sance, sa dignité. Vivre la vie est le propre de l'animal, penser la vie est le 
fait de l'homme libre. 

« Tout ce qui n’est pas la pensée est le pur néant, puisque nous ne 
pouvons penser que la pensée et que tous les mots dont nous disposons 
pour parler des choses ne peuvent exprimer que des pensées; dire qu'il 
y a autre chose que des pensées, c'est donc une affirmation qui ne peut 
avoir de sens. 

» Et cependant — étrange contradiction pour ceux qui croient au lemps 
— l'histoire géologique nous enseigne que la vie n’est qu'un court épisode 
entre deux éternités de néant, et que, dans cet épisode même la vie cons- 
ciente n'a duré et ne durera qu'un moment. 

» Mais c'est cet éclair qui est tout (1). » 


C'est à cause de cela que les livres concernant l'étude de cet éclair 
qui est tout, sont les livres humains par excellence. Celui dont j'ai à 
parler ici est certainement à classer au tout premier rang parmi les œuvres 
philosophiques issues de la grande lignée carlésienne, rétablissant la pensée 
dans son intégralité. Si les ouvrages qui suivront Le Règne de la Pensée 
sont maintenus par M. Paul Decoster au niveau philosophique où il s’est 
situé d'emblée, c’est un nouveau chapitre qui va s'inscrire dans l’histoire 
de la pensée. 

Qu'est donc ce livre, sa thèse, ses qualités, ses défauts? Voici : 

« L'homme pense, dit M. Decoster, et les hommes vivent en société. » 


Cette phrase liminaire commande toute une attitude de méditation que 
je puis résumer ainsi : la spécificité humaine étant l'usage de la pensée, 
nul doute que la pénétration de l'acte essentiel de pensée engendrant tous 
les autres, ne soit la recherche sociale par excellence, celle qui peut seule 
amener la communion parfaite des hommes gous le règne de ce qui les 
caractérise : la pensée. Les hommes peuvent actuellement s'entendre el 
agir parce que, sous-jacent aux choses qu'ils pensent et qui sont objets 
de convoitises, de luttes et d'hostilité, est encore l'acte de pensée dégénéré, 
affaibli, violé, mais pourtant toujours agissant et facteur d'union en raison 
de ce qu’il conserve de pureté initiale : « L’échange le plus superficiel 
trouve son principe dans la communion spirituelle dont il n'est que la 
source dégradée ». 


C'est donc vainement que l’on chercherait dans l'étude de l'échange 
social l’acte qui, étant indivisible lui-même, unit indivisiblement; chacun 
peut seulement le connaître dans l'intégrité de son activité intérieure, la 
plus isolée de toute transcendance comme de toute matérialité, de toute 
pensée pensée enfin, cette pensée pensée, fût-elle la nature ou Dieu, puis- 
qu’elle aurait déjà nécessité, pour être présente dans la conscience comme 


pensée, l'acte créateur de la pensée pensante auquel il s'agit d'élever la 
conscience claire. 


« Le philosophe poursuit une mission libératrice, à laquelle il n'est 
d'autre limite que l'exigence sans cesse renaissante d’une pensée tragique 
en son fond. L'histoire des doctrines prouve surabondamment que les con- 
quêtes principales de Fesprit philosophique furent de l'ordre de la pensée 
et allèrent à la libération de la pensée par la pensée bien plus qu'à l'accrois- 


(1) Henri POINCAREÉ. La Valeur de la Science, p. 276. 


MISCELLANEES 263 


sement de nos connaissances objectives. De même que l'artiste n'imite 
pas la nature, mais la recrée, ainsi le philosophe doit d'abord s'évader de 
la réalité. Le philosophe, à vrai dire, est celui qui n'accepte pas la réalité. 
Le cogito cartésien, l'idéalisme transcendantal, le principe fondamental] 
de la synthèse hégelienne, où la quantité cardinale se trouve si heureuse- 
ment surmontée ef dont l’acosmisme est la conséquence inévitable, ce sont 
Jà autant de richesses précieuses arrachées par la pensée au gouffre des 
existences illusoires. » 


Il apparaît dès ces mots que j'eus bien raison de parler d'héroïsme car 
la route ainsi indiquée, si elle mène droit aux sommets, n'y mène pas 
sans périls! 11 convient d’ailleurs d'observer qu'une attitude philosophique 
n'a rien de commun avec une profession de foi. Pas plus que le doute 
cartésien n'implique un scepticisme final, le rejet initial fait par M. De- 
coster du réel, de la raison, de l'être et de l'absolu n'implique la négation 
définitive de ces notions. C'est une attitude de travail, une méthode d’explo- 
ration qu’on doit accepter pour le suivre et dont la valeur de l'œuvre est 
la meilleure justification. Je ne le critiquerai donc pas pour le dépouille- 
ment de pensée qu'il tente d'accomplir ni pour son refus de suivre les 
routes accoutumées. Je discuterai seulement la façon avec laquelle i] le 
fait à cause de l'insuffisance de la justice qu'il rend aux notions écartées. 

J'aurais préféré qu'il se détournât d'elles sans explication plutôt que 
de le voir ramener la raison à l’entendement, l'absolu à une vague trans- 
cendance, et l'être à une ambiguïté. Si l’on entend l'être comme organisme, 
nul doute qu’il ne soit l'ambiguïté même; mais s'il s'entend comme qualité 
d'activité, il est bien proche de la qualité de joie, de pensée dont nous 
parle si bien M. Decoster. De même si l’on isole l'absolu dans une transcen- 
dance aussi inexplicable qu'incommunicable, il n'a plus rien de commun 
avec la pensée, mais s'il est cette qualité d’éternelle immédiateté de la 
pensée une liant les pensées multiples, comment ne pas l’évoquer en son- 
geant à l'acte de la pensée pensante et à son origine, éternellement présente 
en chaque méditation ? 

Ces notions de l'absolu et de l'être ainsi élevées à des modes d'activités 
et dégagées de tout caractère ontologique ou théologique, sont très 
actuelles. Comme aussi celle de la raison, dépassant l’entendement pour 
se hausser à une exigence d'unité appréhendant l'esprit tout entier dans 
sa spontanéité créatrice. Je les ai trouvées dans l’enseignement du pro- 
fesseur Charles Werner, que j'ai suivi durant quatre ans, à l'université de 
Genève; je les ai retrouvées l'hiver dernier, au cours du professeur Edouard 
Le Roy, au Collège de France, Jorsqu'il présentait la raison comme compor- 
tant divers plans d'activité, au travers desquels se déploie l'expérience; 
expérience en surface pour la science, la société, la nature; expérience 
en profondeur pour la pensée intérieure, dans les régions morales. esthé- 
tiques ou religieuses, la limite universelle de la raison étant entendue 
comme Jimite dynamique ‘en perpétuelle évolution, dans la direction d'un 
concret croissant. Elles sont ainsi tout à fait proches de la pensée de M. 
Decoster, et, si je le vois s'élever plus haut que ce ne fut encore osé, j'aime- 
rais que ce soit en les dépassant et en les entraînant avec lui, et non pas en 
les méconnaissant. 

La première partie de son livre est une critique des méthodes philo- 
sophiques modernes qu'aucun philosophe ne lira sans admiration, aussi 
bien pour la pénétration du jugement que pour la forme, exacte et sobre, 
enveloppant l'argumentation d'une harmonie grave, austère, qui semble 
l'écho mystérieux de la pensée même. La justice rendue au noumèêne kan- 
tien et à la synthèse hégelienne sont d'une allure hardie, comme encore 
la nette appréciation du criticisme, nécessaire en tant que point de départ 
pour toute discipline de pensée, mais insuffisant à poser aucune donnée 
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positive. Il ne peut avoir en philosophie d’autre objet que celui qu'il a 
dans la science: réviser, non pour demeurer sur le doute ou Ja critique 
stérilisateurs, mais pour enrichir et transformer sans cesse les principes 
coordonateurs. 

La seconde partie : « Pensée et joie », renferme le dynamisme du 
livre et sa principale projection psychologique. 

« Partir de soi, restant en soi, et partir — non pas de Dieu, suivant 
le propos d'un interprète de Descartes (1) — mais de la pensée, c'est là 
la tâche ardue que le philosophe doit accomplir. Il s’agit, en d’autres 
termes, de montrer que la vie spirituelle est toute pensée et de trouver, 
dans l'acte indivisible de pensée, l'origine commune de la dignité foncière 
et de l’indigence apparente de la conscience individuelle. Tel est, en sa 
formule précise, le problème de la pensée qui est tout le problème philoso- 
phique. … La pensée seule, en vertu d’un privilège singulier, s’attribue 
“signification profonde et valeur intrinsèque et conquiert de ce fait une 
indépendance positive à laquelle nulle autre chose ne saurait prétendre. 
C'est 1à le fait unique et formidable qu'aucun discours jamais n’égalera, et 
contre lequel s’insurge vainement toute espèce d’« objectivisme ». » 

Je dois encore remarquer ici que M. Decoster a parfaitement raison 
de repousser un objectivisme absolu, se présentant comme donné, étran- 
ger à la pensée, mais la notion d’objectivité tend à se ramener actuelle- 
ment, notamment dans l'enseignement du professeur Le Roy, à une fonc- 
tion d’invariance, comme une qualité d'expansion, indivisible de l’imma- 
nence, et donc, valeur intrinsèque comme présence, extrinsèque comme 
expansion. Les notions philosophiques évoluent actuellement vers une quasi- 
absorption par la voie des atténuations mutuelles et non plus vers l'élimi- 
nation par exagération des oppositions. Toujours dans cet ordre d'idée, 
M. Le Roy vise encore à conserver la plus périmée des notions qui soit, 
celle de substance, en la transmuant subtilement en direction d'activité 
et s'efforce encore, par une très précise et hardie interprétation du Cogito, 
de concilier catésianisme et Bergsonisme. Encore une fois, n’avais-je pas 
raison de parler de penseurs héroïques? Il n’est pas qu'en Belgique qu'il 
s'en trouve pour franchir les abîmes! 

Si j'indique ces tendances du courant moderne de la pensée, c’est 
pour bien marquer, que si le rejet de M. Decoster est justifié dans la forme 
des conceptions qu'il écarte, il est pourtant prématuré en raison des trans- 
formations que subissent ces formes justement par Je travail critique qui 
les recrée incessamment. 

« La pensée comporte deux opérations principales, qui sont l'intuition 
et la réflexion. Je n’entreprendrai pas, pour le moment, de rechercher si 
l'une d'elles passe l’autre en fécondité ou en sûreté, et ne me demanderai 
point si l'opposition que l’on établit entre elles, le plus souvent, n’est pas 
plus apparente que réelle. Je les distingue l’une de l’autre, jusqu'à plus 
ample informé et m'atiache plus spécialement à l'examen de celle qui, 
soit qu'il la faille conserver, soit qu'il la faille surmonter, paraît devoir 
le mieux concourir à la justification irrécusable autant qu'inconditionnée 
de la synthèse concrète. 

» L'intuition, prise en l’acception que l'usage a consacré, veut saisir 
immédiatement une réalité absolue. Il est trop clair qu’à l'intuition ainsi 
comprise, je ne puis souscrire en aucune sorte. Mais il est non moins clair 
qu’une intuition affranchie de toute référence à je ne sais quelle réalité 
ultime, et réduite à ne porter que sur la pensée, vaut ce que vaut la 


(1) Cité par HAMELIN (O.) : Essai sur les éléments principaux de la représen- 
tation pure, p. 455. 
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pensée qu'elle suppose et qui la produit à son heure. D'où il suit que 
l'intuition marque le terme de la synthèse concrète plutôt qu'elle n’en 
donne la clé. 

» Comme le médiat à l'immédiat, la réflexion s'oppose à l'intuition. 
Tandis que celle-ci est indécomposable et toute simultanée, l’autre com- 
porte tous les degrés, depuis le jugement le plus superficiel jusqu'à 
l'affirmation la plus profonde de l'unité spirituelle. 

» La méthode réflexive n’est rien autre chose que Ja réflexion elle-même, 
envisagée délibérément sous l'angle de l'unité spirituelle. Gette méthode 
revêt une forme particulièrement frappante et ‘acquiert une vertu per- 
suasive irrésistible lorsque, condensée en une brève formule, elle met, par 
un brusque détour, celui qui affirme ou qui nie une proposition déterminée 
en demeure de s'interroger sur les conditions qui seules rendent possibles 
affirmation partielle et négation, et le contraint de s'incliner devant un 
principe d'unité que précisément il niait. La réflexion se trouve, en pareil 
cas, réduite à ses termes extrêmes en sorte que l’on y embrasse en rac- 
courci l’effort total d’une pensée qui réfléchit sur sa propre activité. Cette 
perception si nette et si claire, cette certitude presque inébranlable qu'en- 
veloppe toute démarche réflexive ne naissent pas, ainsi qu'on pourrait être 
tenté de le croire à première vue, d'une vision immédiate analogue à 
l'intuition: elles résultent à vrai dire, d’une manière de médiation infail- 
lible, parce que réduite à son expression la plus simple à la fois et la 
plus profonde, en quoi se résume ce qui fait l'essence de toute médiation. » 

A partir de ce moment, la dialectique s'accélère et poursuit la réduc- 
tion de la réflexion à l'intuition, du médiat à l'immédiat, de la pensée 
pensée à la pensée pensante, de l'inquiétude à la joie, montrant l'inquiétude 
naissant de la surabondance des joies et toute pénétrée déjà de la joie 
unique et singulière qu’elle pressent et qui est en elle au moment même 
où elle la cherche. Ce mouvement est proprement lyrique. L’élan de l'in- 
spiration s'y maintient sans défaillance sévèrement discipliné par la brié- 
veté de l'expression. Dans la réduction du médiat à l'immédiat apparaît 
une originale interprétation de la création. L'auteur s'y attarde peu. Il y à 
pourtant dans le glissement de l'origine immédiate et intrinsèquement 
actuelle une idée transformant et poussant en profondeur la création 
continuée de Descartes. Car Descartes, pas plus qu'aucun philosophe, n’a 
pu méconnaître l'énorme déficience de toutes les hypothèses de la création 
dont les plus modernes ne sont guère plus satisfaisantes que le premier 
‘chapitre, si raillé, de la Bible. J'avoue ne pas trouver moins paradoxal 
le jaillissement de l'élan vital de l’évolution créatrice que la grande parole 
retentissant sur le chaos : que la lumière soit : et la lumière fut. 

L'un et l’autre sont arbitraires mais la seconde image est d’une inéga- 
lable grandeur. 

S'il y a un problème de la création, il n’a pas avancé d’une pas, depuis 
que le-monde pense. L'étude poussée de la notion du temps fera voir que 
ce n’est qu'un pseudo-problème, L'activité créatrice, cause d'elle-même, 
non par régression des causes, mais par qualité d’activité, n'a pu com- 
mencer d’être, étant essentiellement actuelle, ni commencer de créer, 
étant essentiellement créatrice. Et ceci est vrai de l'acte de pensée dont l'ori- 
gine n’est qu'une qualité de lui-même d’où découle et où se résorbe une 
multiple et inépuisable médiation. Ce point est un des plus hauts atteints 
par M. Decoster. Sans doute, de développera-t-il dans un prochain livre 
d'où peut sortir une philosophie du concret que nous ne possédons pas 
encore. 

Ces mots terminent le chapitre des joies : 

« Qui cherche la pensée la doit trouver. Mais nul n'étant maître de 
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l'heure où il naît à la pensée, chacun la découvre suivant ses voies propres 
et à la lueur d’une joie décisive qui varie selon les personnes. Il est, à 
l'inquiétude, autant de réponses qu'il y à de joies au règne de Ja pensée. 
Il est autant d'intuitions que de personnes. La vôtre n’est pas la mienne. 
Ce qui, pour vous, est joie dominante, n’est pour moi que l’une des joies 
innombrables qui font cortège à l'intuition souveraine. Je n'aurai donc point 
de scrupules à étendre quelque peu la portée primitive du terme d’intuition et 
j'entendrai désorinais par intuition ce qui fait le caractère singulier et, pour 
ainsi dire, l'équation personnelle de chaque conscience, lors même que 
la conscience ne s'élève pas à cette suprême perfection humaine que 
définit l'intuition souverainement désinvolte. Mais toujours et quelles que 
soient les différences qui les séparent, les intuitions ont ceci de commun 
qu'elles traduisent, à l'aide de joies variables, une pensée unique. Les 
consciences ne sont que les projections successives d’une même pensée 
suivant des plans diversement orientés. De là que chaque conscience enve- 
leppe toutes les autres, mais ne possède que soi, et ne crée ou n’évoque 
les personnalités étrangères que pour les réduire à la sienne propre. D'où 
il suit aussitôt que la communion des consciences est tout entière en cha- 
cune des consciences qui communient, et qu'elle n’est une qu'autant qu'elle 
est double, voire éperdument multiple et complexe. Seules communient 
les âmes qui se rencontrent au règne de la pensée. La société est intérieure 
à l'esprit. » 

La troisième partie est le développement de cette dernière phrase. 
Elle défend l’œuvre de tout soupçon de subjectivité et, en même temps, 
d'abstraction. C’est bien vers le concret, aussi indépendant de l’une que 
de l’autre, que se dirige cette philosophie, vers l'acte par excellence, dans 
lequel s'inscrit toute durée, issue ef perçue de son développement même. 
Vers l'acte, mais l'acte intérieur. « L'action véritable est toute pensée. 
Pensée n'est pas contemplation d’un absolu mais création de soi par soi. 
C'est là l'action suprême dont l’autre n’est que l’image déformée. » 

L'originalité de la conception de ce livre est la force avec laquelle le 
moi demeure uni à la pensée. Il ne s’agit plus ici d'une réceptivité de la 
pensée par la conscience, qui laisserait distincts les deux termes du mou- 
vement; il s’agit du seul mouvement d'une seule activité, s'enrichissant à 
l'infini, sitôt que les deux battements du rythme se reconnaissent créateurs 
d'une même harmonie, en même temps que créés par elle. La projection 
psychologique qui fixe sur la joie l'affirmation spécifique de l'acte de pen- 
sée est d’une très exacte pénétration. La joie est, en effet, le seul sentiment 
amenant la conscience à une adhésion qui ne laisse subsister aucune con- 
tradiction, aucune hésitation, aucun regret ni doute. Elle se connaît en nous 
comme un état privilégié et parfait, que rien ne peut dépasser, auquel rien 
de l'être ne saurait demeurer étranger et comportant l'épanouissement de 
la finalité même. D'où sa plénitude extraordinaire et son expansion géné- 
reuse, qui ajoute la fécondité à sa qualité d’affirmation. 


Cette étude de l’acte de pensée, rigoureusement maintenue sur le plan 
du cogito, écarte M. Decoster de la subiectivité de Fichte ei de Schelling. 
Là où il est fixé, l’inépuisable diversité qualitative s’absorbe en l'unité de 
la joyeuse affirmation de l'être, et reste pourtant distincte et consciente, 
à la façon d’une partie musicale, distincle et réelle, et pourtant indivisible 
de la polyphonie d'une symphonie. C’est bien là la région mystique. J'aime 
que M. Decoster ait le courage de rétablir ce mot dans sa dignité première. 
Trop souvent nos auteurs les plus autorisés l’emploient en contradiction 
avec lui-même, par exemple M. Levy Bruhl, dans son livre sur la Mentalité 
primitive, lorsqu'il le fait justifier un état de crédulité et de superstition, 
exclusivement extérieur et collectif. Le mystique est, au contraire, essen- 
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tiellement individualiste, C'est en lui seulement qu'il trouve sa réalité, sa 
joie et sa force. C’est de lui-même qu'il tire toutes ses projections, de quel- 
que ordre qu’elles soient. Les pseudo mystiques de M. Levy Bruhl ont une 
impossibilité d'évolution, par l'absence de personnalités intérieures. Leur 
conscience n’est qu'en surface sens‘ble, et, à cause de cela, leur cohésion 
intime avec leur tribu présente cet ensemble étroitement organiciste, rêvé 
par Auguste Comte, et duquel la civilisation s'éloignera de plus en plus, 
par le développement de la liberté et de l'autonomie de la pensée. Les pri- 
mitifs ne peuvent être que troupeau, toujours semblable à lui-même. 

Que le mystique pense, parle, crée, par l’art ou la science, il sera forcé- 
ment autre, nouveau, étant exactement sa seule pensée intérieure, quasi 
solipsiste et, à cause de cela, sera chef de conduites nouvelles d'imitation 
ou entraîneur vers la réalité du futur. Le dynamisme mystique, apparu 
très spécial dans les cloîtres, à cause de l'interprétation donnée d'avance 
aux états intérieurs et de l’exaltation de l’ascèse et de la solitude, le dyna- 
misme mystique n'impose, par lui-même, aucun contenu de projection. 
Qu'il s'agisse de l'inspiration fugitive ou de l’extase absorbante, l'activité 
actuellement surnormale dont il laisse la trace à l’état de souvenir, prend 
naturellement son expansion dans la forme coutumière de l'activité du sujet. 
I] sera souvenir d'harmonie pour un musicien, vision pour un peintre, hypo- 
thèse pour un mathématicien, attitude de pensée pour un philosophe. Et 
lorsqu'on l’étudie, libéré des formes spéciales ou morbides qui l’interprètent 
par anticipation, il apparaît nettement comme état profond d'infériorité, 
unissant tous ceux qui créent sous la même discipline intérieure. 

A ceux qui s’effraient du refus du réel, pris par méthode par M. Decos- 
ter, je ferai remarquer que ce qu’ils tiennent naïvement comme réel, parce 
que cela leur est habituel et collectif, n’est qu’un ordre parfaitement fac- 
tice par rapport à la nature et créé par des pensées. Toutes les préoccupa- 
tions sociales, économiques ou autres, tous les soucis de l’ambition et les 
complications de l'amour ou de la haine, ne sont que des états psychologi- 
ques de plus en plus complexes, superposés à la conscience sensible par le 
développement de l’autonomie de la pensée, s’opposant à l’autonomie de la 
vie animale. 

De même, toute l'orientation de la science, de la pirogue du sauvage à 
l'avion du moderne, de la plus humble étincelle à l'électricité, n’est qu’une 
tendance formelle au refus des limitations que nos sens apportent à notre 
volonté de puissance sur la nature. De même encore tout ce que nous écri- 
vons, chantons, rêvons, prédisons, tout ce que nous faisons durer de la 
pensée des morts, restés vivants au travers des vivants qui meurent, n’est 
que le refus passionné de notre désir, dressé pour vaincre la fragilité de 
l'amour, la fuite de la jeunesse, la cessation de la vie. Pour dominer les 
forces: extérieures, les savants, concentrés sur leurs recherches, repoussent 
le connu pour découvrir l'inconnu; pour dominer les forces de la vie, les 
penseurs, détournés des pensées de troupeau ruminées par la masse, vont 
au-devant des pensées qui créeront les hommes futurs. Le mystique est à la 
philosophie ce que l'inventeur est à la science : celui qui ouvre la voie où 
nul encore n’a marché. Si donc il faut des philosophes qui confrontent sans 
cesse la pensée et la réalité et réforment constamment l’une par l’autre, 
comme il faut des savants qui appliquent à la vie les découvertes nou- 
velles, plus nécessaires sont encore ceux qui arrachent à la pensée les 
secrets transformant ce qui est en ce qui sera. La moyenne des pensées 
sociales n’est qu'un niveau mouvant, s'élevant ou s’abaissant, suivant les 
oscillations des extrêmes, que commande le sommet. Saluons donc et encou- 
rageons ceux qui, résolument, s'engagent, solitaires, dans les chemins qui 
montent. 
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M. Decoster, qui nous donne de belles formules sur l'intuition, n’est pas 
Bergsonien. Il est bon de le dire, car tous ceux qui écrivent sur l'intuilion 
sont généralement classés Bergsoniens, Sans plus ample examen. M. Berg- 
son dirige sa philosophie vers la vie. Tout au contraire, M. Decoster vise 
à l'autonomie de la pensée, la vie lui apparaissant comme simple apparence 
pensée. Il y à très nette opposition entre les deux méthodes. Seulement, si 
M. Bergson est logique; xisant la vie seule, d’écarter l'intelligence et la rai- 
son, M. Decoster maintiendra bien difficilement cet écartement dans une 
étude de la pensée pure. Et je crois que, d'ailleurs, ces attitudes de dépouil- 
lement ne sont jamais que très relatives. Quelle que soit l'intuilion pré- 
verbale d'une forme de beauté ou de vérité, sitôt qu'elle s'exprime, «lle 
s'active par l'intelligence et s’équilibre par la raison. 

Je sais bien que M. Decoster admire, dans l’art, une expression subtile 
de persuasion à laquelle il cherche un équivalent dialectique. Toujours 
est-il que, dans cette recherche, il n’a d'autre auxiliaire que son intelligence 
et qu'il fait appel à la nôtre pour le comprendre. D'ailleurs, l’art, ainsi qu'il 
nous le dépeint très fortement dans un livre précédent : La Réforme de, la 
Conscience, est tout pénétré d'intellectualité. Les Grecs furent-ils artistes 
parce qu'intellectuels ou le contraire? Je crois qu’on ne doit établir là aucun 
rapport de succession causale, mais un de pénétration nécessaire. Un 
peuple sans œuvres de pensée n'aura pas d'œuvres d'art au sens que 
M. Decoster attache, avec raison, à ce mot. Et puis les joies de l'art ne sont 
pas directement réductibles à celles de la pensée. Elles sont, même les plus 
hautes, beaucoup plus mélangées de sensibilité. L'enthousiasme qu'elles 
inspirent laisse une sensation d’épuisement, bien différente de celle gagnée 
à une œuvre de pensée, demeurant en nous comme une voix amie et forti- 
fiante, qui parle dans la mémoire. Si M. Decoster nous donne une esthétique, 
ce qu’il faut souhaiter, il ne la donnera supérieure que parce qu'elle sera 
d’une intellectualité très poussée et sûrement dirigée, ainsi que se présen- 
tent au critique les pages du Règne de la Pensée. 

Au point de vue social, ce livre est nettement individualiste et il faut 
aussi le saluer pour cela, car, ce dont nous manquons actuellement, C'est 
du développement libre des consciences. Je ne parle pas ici des individua- 
lités de direction, mais de celle que chaque homme doit accroître en lui 
pour faire face à la vie, ne prendre sa règle qu'en lui et respecter d'autant 
celle des autres. L'heure est passée des conduites sociales de troupeau et 
des impérialismes durables. Et c’est pour cela qu'elle est tragique, parce 
que la masse n’est encore qu’à demi consciente et d'elle-même et de. sa 
liberté, et que la demi-liberté, comme la demi-science, sont facteurs de 
troubles sans fin. Allons donc vers la libération par la pensée, seule auto- 
nomie digne de l'humanité. Il ne faut pas avoir peur de la liberté. Elle n'est 
pas la révolte, mais, au contraire, elle la supprime, car si l’on est libre, il 
n’est plus de causes de révolte. Seulement, la liberté s'établit de l’intérieur 
par les consciences, et non de l'extérieur par les lois. Les lois valent ce que 
valent les individus qu'elles régissent, parce que les sociétés ne sont pas 
des machines, ni des organismes, mais des assemblées d'hommes libres. 
C'est comme organisme que l'empire allemand a sombré. Il portait sa ruine 
en lui-même. 

Les sociologues, pour regarder l'extérieur et se détourner de l’intérieur, 
voir la société et négliger l'individu, font souvent des erreurs de diagnostic. 
La société les paie par de sanglantes opérations. J'aime que le livre de 
M. Decosier témoigne qu'à scruter sa pensée, profondément et sincèrement, 
on n’y trouve pas une joie égoïste et stérile, mais une expansion généreuse, 
libératrice et joyeusement fraternelle. 


Marie-Anne Cochet. 
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TRAVAUX RÉCENTS 


Sciences bio-psychologiques. 


L'origine de la vie sur le globe. 


On doit à JULIEN COSTANTIN, membre de l’Institut, professeur au 
Museum, un exposé des connaissances que l'on possède aujourd'hui sur 
l'Origine de la vie sur le globe (Paris, Flammarion, 1923, 192 p., 4 fr. 50). 
C'est une question qui a toujours préoccupé l'esprit humain, et elle pré- 
sente un intérêt aussi considérable au point de vue de l'histoire de la 
science qu'en ce qui concerne les éléments fondamentaux du comportement 
humain. L'auteur expose son sujet en montrant les données que la géologie 
peut fournir à la solution de la question, puis, après avoir consacré quel- 
ques pages à l'hypothèse des cosmozoaires, qui ne fait que déplacer la 
question, il aborde le problème de la matière vivante et les éléments de 
ce qu'il appelle le mystère chlorophyllien. Les origines de la vie com- 
prennent aussi un aperçu de l’évolution et de la croissance des êtres 
vivants, de la nutrition, de l'organisation de la matière vivante (chimie 
cellulaire, etc.) et de la reproduction. Un dernier chapitre est consacré 
à la vie des cristaux. Nous ne pouvons entrer dans le détail de cet exposé, 
mais il nous paraît intéressant de reproduire une partie des conclusions 

- de l’auteur 

« Le hasard des rencontres d’atomes disséminés sur la terre en voie 
d'enfantement, écrit COSTANTIN, à amené, un certain jour, dans la loin- 
taine histoire du globe, un rapprochement de quatre éléments légers, 
tellement que trois d’entre eux sont des gaz, fluides, mobiles au suprême 
degré par conséquent; l'adjonction du carbone aux trois corps simples 
gazeux à eu des suites capitales. En se soudant à l'oxygène, le gaz carbo- 
nique s’est constitué, gardant encore la fluidité primitive; l'hydrogène 
-et l'oxygène en s’ajustant ont formé lFeau dont les deux états, liquide et 
vapeur, révèlent encore l'extrême mobilité; ils ont formé le substratum 
nécessaire à la substance vivante. L'apparition de tels corps n’a rien de 
surprenant, étant donné l'ubiquité universelle des éléments OC, H, O que 
nous retrouvons partout dans la mer, dans les fleuves, dans l'air. Une 
autre combinaison a dû se réaliser aisément, c'est celle de l'acide azotique, 
par captation de l'azote de l'air et par fixation de roches, on entrevoit la 
genèse des azotates. Dès que ces premières synthèses ont été réalisées, 
la genèse de la vie, la création est devenue possible. Grâce à l'énergie 
solaire, le premier globule de la matière vivante verte à pu se constituer 
puisqu'il lui suffit pour agir d’une radiation empruntée au soleil ef la 
présence du gaz carbonique, d'eau et d'azote, car avec cela le protoplasma 
chlorophyllien peut se suffire à lui-même. Il fallait la réalisation de cette 
combinaison pour permettre la soudure du carbone et de l'eau, c’est-à-dire 
la constitution des hydrates de carbone. On sait que Ïa synthèse du sucre 
découle de trois choses : le rayon solaire, le gaz carbonique, le leucite 
chlorophyllien. Une fois constitué, grâce aux azotates (venant des racines), 
d'une part, et aux hydrates de carbone (formés dans la feuille), de l'autre, 
le globule vert peut s'accroître, se nourrir, se multiplier, car il se régé- 
nère lui-même. La vie est donc possible à l'aide de ces quatre éléments 
rayons lumineux, gaz carbonique, azotate et grain de protoplasma vert. 
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» Les trois premiers éléments existent partout dans la nature; le proto- 
plasma vert est une combinaison heureuse de C, H, O, Az, P et Mg. Com- 
ment cette rencontre a-t-elle pu se produire? C’est ce que nous ignorons. 
Ce que nous entrevoyons avec une clarté chaque jour grandissante, c’est 
qu'une fois cette synthèse produite, tout a été déclanché. Le globule vert 
s'est régénéré lui-même, identiquement semblable pendant des millions 
d'années, puis, peu à peu, il s'est très légèrement modifié, il s’est décoloré 
et a engendré les saprophytes, les parasites, les animaux. Ces derniers, une 
fois constitués, n’ont pu subsister que grâce à ces globules chlorophyl- 
liens primitifs dont ils firent leur aliment. La vie animale n’est pas pos- 
sible sans la vie végétale, donc cette dernière doit être primitive. Les 
animaux cCarnassiers vivent aux dépens des animaux herbivores; ceux-ci 
ne peuvent vivre sans l'herbe des prairies. 

» Toutes ces remarques conduisent à cette conclusion que la vie a 
dû débuter par l'apparition du grain chlorophyllien. Une fois qu'il a 
été formé, tout a dû en découler nécessairement et il semble, résultat 
inattendu, qu'il ne s'est formé qu'une fois, à l'origine des temps algon- 
kiens; depuis cette époque, tout a dû dériver de ce globule vert primitif. 
11 peut paraître étrange d'arriver à une telle conséquence qui tend à confir- 
mer d'une manière si singulière la conception biblique, mais nulle part 
sur le globe, soit à l'heure présente, soit en fouillant dans les couches de 
la terre depuis l’époque silurienne, on n’entrevoit aucune trace de plu- 
sieurs créations. Tous les étres vivants s'enchaînent en une seule et gigan- 
tesque lignée. Cuvier, il est vrai, admettait plusieurs types d'organisation 
pour les animaux et il s'est élevé contre les conceptions qui ne voulaient 
voir qu'un plan dans le règne animal. Il paraît bien, à l'heure actuelle, 
que c’est cette dernière hypothèse qui est vraie. En tout cas, nous pouvons 
dire que, s’il y a eu plusieurs créations ou plusieurs générations spon- 
tanées (ces expressions sont équivalentes scientifiquement), c'est avant 
-ou pendant la période algonkienne, car au Cambrien tous les embranche- 
ments d'animaux sont déjà constitués. Les vertébrés n'apparaissent pas 
encore, mais ils vont rapidement 8e montrer et dès le Trias et dès le 
Permien les mammifères sont déjà ébauchés. 

» La vie animale et la vie végétale découlent, d’après ce que nous 
venons de dire, des propriétés merveilleuses du carbone, c'est grâce 
à lui que tous les composés complexes dont se compose la machine vivante 
ont pu se constituer, se modifier légèrement à l'infini et engendrer les 
deux immenses armées des plantes et des animaux (pp.35-38). 

» Il y a eu, conclut COSTANTIN, un phénomène extraordinaire, certains 
diront miraculeux, à l'origine des temps géologiques. Le qualificatif qu'on 
est tenté de lui attribuer importe peu, car il a dû se produire d’après des 
lois naturelles déterminées. Ges lois nous les ignorons complètement. Il 
serait parfaitement ridicule, de la part des savants, de laisser entendre 
que dans un avenir prochain ils vont fabriquer de la matière vivante. Notre 
ignorance s'explique, car il s’agit de percer un mystère qui remonte à 
soixante millions d'années. Malgré cela, les efforts que fait l'humanité 
pour deviner l'énigme la conduiront certainement à mieux connaître la 
nature ef mieux tirer parti du monde où nous vivons pour le progrès de 
la civilisation » (p. 191). 


Etat actuel des connaissances 
sur la constitution de la cellule. 


L.-FÉLIX HENNEGUY, professeur au Collège de France, a écrit pour ia 
Collection Payot un ouvrage de vulgarisation sur La vie cellulaire. Elé- 
ments de cytologie (Paris, 1923, 160 p., 4 fr.), où il fait l'historique de la 
théorie cellulaire et décrit la constitution de la ‘cellule, la composition 
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chimique du protoplasme, sa constitution physico-chimique, son origine 
et son mode de reproduction, les manifestations vitales de la cellule, l'ac- 
tion du milieu sur la cellule, les relations entre le cytoplasme et la cel- 
lule et les relations entre les cellules, les produits de l'activité cellulaire, 
ls différenciation et la spécificité cellulaires, les cellules sexuelles et 
l'hérédité, enfin, les phénomènes accompagnant la mort de la cellule, ie 
tout d’après nos connaissances actuelles sur le sujet. La biologie cellulaire 
est la base de la biologie générale, car la cellule possède les propriétés 
essentielles qui caractérisent les êtres vivants. 1 

HENNEGUY résume l'état actuel de la question dans le passage suivant, 
emprunté aux conclusions de son livre : 

« Si la morphologie de la cellule nous est à peu près connue, nous ne 
faisons que soupçonner la constitution physico-chimique du protoplasma. 
Nous ne possédons actuellement que quelques données incomplètes et 

c’est dans cette voie que les cytologistes, avec l'aile des physiciens et 
_ des chimistes, doivent poursuivre leurs investigations. Mais ici, nous nous 
heurtons à des difficultés qu'on ne rencontre pas dans l'étude de la mor- 
phologie. Tandis que nous pouvons examiner facilement sous le micros- 
cope une cellule, noter ses modifications suivant l’état dans lequel elle se 
| trouve, y constater la présence de tel ou tel élément figuré, suivre les 
| divers aspects que présente son noyau, nous ne pouvons pas faire l'analyse 
chimique d’une cellule isolée, et surtout d'une cellule vivante. On ne 
peut opérer que sur certaines cellules qui, telles que les globules du 
pus, les œufs et les spermatozoïdes, les levures, se présentent en assez 
grande quantité sans être mélangées à d'autres éléments, comme cela 
-a lieu dans les organes. Ce sont les analyses de ces cellules spéciales qui 
nous ont permis d'établir quelques données sur la composition chimique 
du protoplasma. Ici encore, cependant, l'analyse est forcément incom- 
plète car ces cellules, bien que semblables, sont des éléments complexes, 
renfermant un cytoplasma, un noyau, des mitochondries, des corps de 
réserve, etc.; ces différentes parties ont une composition chimique diffé- 
rente et présentent des modifications suivant l'état physiologique dans 
lequel se trouve la cellule. Supposons, ce qui n’a rien d’invraisemblable, 
que, les méthodes d'analyse microchimique se perfectionnant sans cesse, 
nous arrivions à connaître exactement la constitution chimique du proto- 
plasma et des différents éléments de la cellule, pourrions-nous expliquer 
tous les phénomènes vitaux dont Ja cellule et, d’une manière générale, 
tous les êtres vivants sont le siège? Nous ne le pourrons que si, outre la 
composition chimique, nous connaissons l’état physique dans lequel se trouve 
chaque constituant, les modifications que présente cet état physique, les 
interactions qui s'exercent entre les constituants pendant les manifes- 
tations des phénomènes vitaux. Nous savons que les substances vivantes 
se trouvent à l'état colloïdal. Malgré les progrès réels accomplis depuis 
quelques années, l'étude des colloïdes est encore peu avancée. Il y a encore 
plus à faire dans cette direction que dans celle de l'analyse chimique, 
et nous sommes encore loin du moment où nous pourrons donner une 
explication satisfaisante des phénomènes vitaux, et encore beaucoup plus 
loin de celui où nous pourrons par synthèse, aux dépens des substances 
inorganiques, produire un protoplasma doué de toutes les propriétés que 
nous lui connaissons chez les êtres vivants. 

» Nous ne pouvons admettre que les phénomènes vitaux soient sous 
la dépendance d'une force spéciale, supramatérielle, comme le veulent 
les vitalistes, et nous avons la conviction que la matière vivante est sou- 
mise aux mêmes lois que la matière inorganique; nous avons montré 
qu'il n'y a pas de limite tranchée entre les phénomènes physico-chimiques 
ec les phénomènes vitaux. Mais vouloir actuellement expliquer ces derniers 
par les seules données que nous possédons sur les premiers nous paraît 
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absolument prématuré. Les explications qu'ont tentées jusqu'ici certains 
biologistes ne sont que des conceptions assurément intéressantes, mais 
souvent naïves, qui ne reposent pas sur des bases suffisamment solides. 
La vie est encore pour nous un mystère entouré d'un voile épais dont 
nous n'avons soulevé que quelques coins, et au sujet duquel, si nous 
devons confesser que nunc ignoramus, nous avons Je droit d'ajouter 
sed non semper ignorabimus » (p. 154). 


Les applications de la génétique. 


On trouvira dans une brochure de AD. FERRIÈRE, privat-docent à 
l'Université de Genève, professeur à l'Institut J.-J. Rousseau, intitulée : 
Notice sur les problèmes de la psychologie génétique et sur les applica- 
cations de cette science à l'éducation et à l’économie sociale (Genève, Imp. 
du Commerce, rue Bergalonne, 8, 1923, 35 p.), un exposé succinct de l’objet 
de la psychologie génétique : 

La science du devenir dans le domaine de la vie de l'esprit. — Sa mé- 
thode. — Attitudes extrêmes à éviter. — Les problèmes de la psychologie 
génétique. — L'énergétisme. — La loi du progrès. — Les problèmes de 
l'hérédité psychologique. —- L'hérédité des caractères acquis. — Les types 
psychologiques. — Applications praliques de la psychologie génétique. 
Education familiale. — Transformations à apporter à l’école. — Orienta- 
tion professionnelle. — Eugénisme. — Psychologie sociale. — Sociologie. — 
Ces considérations servent à justifier l’opportunité de la création d’un 
Institut de génétique à Genève. 


Le cerveau et la pensée. 


L'idéal incontestable de la recherche scientifique, déclare HENRI PIÉRON 
dans la préface de son livre Le cerveau et la pensée (Paris, Librairie Félix 
Alcan, 1923, 328 p., 10 fr.), est de ramener les faits psychologiques à des 
mécanismes physiologiques, en négligeant l'aspect subjectif du fait de 
conscience. 

« Il est certain, dit-il, malgré des résistances doctrinales, que la physio- 
lcgie nerveuse donne souvent une représentation adéquate de lois établies 
par la psychologie, comme on pourra le voir au cours de cet exposé; l’étude 
du fonctionnement cérébral fournit nombre d'explications satisfaisantes 
de faits psychologiques. Nous arrivons à passer assez souvent d’un mode de 
représentation — ou mieux d’un mode d'expression, d'un langage — à 
l'autre. 

» Et ce sont là des progrès de la science dont les croyances s'accommo- 
deront toujours. S'il s’agit d'une foi matérialiste qui prendra appui dans 
les données nouvelles, la chose va de soi, mais même une foi spiritualiste, 
quitte à remanier certains dogmes, saura bien accepter les faits établis; 
il restera constamment assez d'inconnu pour rendre possible l'adaptation 
des données scientifiques aux systèmes de croyances » (p. 11). 

PIÉRON montre que depuis quelques années nos conceptions des méca- 
nismes cérébraux et du fonctionnement nerveux en général ont subi une 
crise évolutive, qui a précédé la guerre. Maïs, en outre, la guerre, avec 
les innombrables blessures nerveuses qu'elle a entraînées, a réalisé, sur 
la plus vaste échelle, une véritabie expérimentation physiopathologique, 
apportant des résultats dont l'inventaire n’est même pas encore achevé. 

« Dès maintenant, dit PIÉRON, ce que nous avons appris sur le fonc- 
tionnement du système nerveux humain n'est pas négligeable. En particu- 
lier, tout ce qui concerne l’organisation réflexe, le rôle de l'appareil sym- 
pathique ou des conducteurs nerveux s’est notablement préconisé. Mais 
il ne paraît pas en être de même, au premier abord, pour le fonctionne- 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 277 


ment cérébral, car des directives opposées ont paru se dégager des fails 
recueillis. D'une part, on a pu penser que les localisations cérébrales se 
précisaient et se complétaient par l'examen de lésions étroitement limitées 
entraînant des déficiences partielles bien définies; et, d'autre part, la coexis- 
tence de troubles généraux toujours les mêmes avec des lésions quel- 
conques, l'absence de perturbations graves malgré des lésions très vastes, 
cnt conduit à proclamer à nouveau la faillite de la théorie des localisa- 
tions » (pp. 1-2). 

L'ouvrage comprend les grandes divisions suivantes : 

PREMIÈRE PARTIE. — La conception générale du fonctionnement neuro- 
mental. — I. Le fonctionnement nerveux et le cerveau. — II. Le fonctionne- 
ment mental et le cerveau. — III. Le problème des localisations. 


DEUXIÈME PARTIE. — Les fonctions réceptrices et incito-motrices. — 
I. L'incitation motrice. — II. Les réceptions sensitives. — III. Les récep- 
tions visuelles. — IV. Les réceptions indirectes : perceptions et réflexes 
spatiaux. — V. Quelques données sur les mécanismes nerveux des conne- 
xions incito-associatives et sur l'aiguillage des réactions. 


TROISIÈME PARTIE. — La fonction verbale et la pensée (mécanisme 
cérébral du langage et aphasie). — I. Les données de fait en matière 
d’aphasie. — II. Les mécanismes psycho-physiologiques du langage et de la 
pensée verbale. — III. Le problème des localisations verbales et l’aphasie. 

QUATRIÈME PARTIE. — La régulation affective de la vie mentale. Rôle 
et mécanisme. — I. La notion de libération d'énergie et l'intérêt. — II. La 
régulation affective en biologie. — III. La physiologie de la vie affective. — 
IV. Les données de la pathologie affective. 


Les débuts de l'intelligence et la 
nature du comportement humain. 


Le passage suivant, qui concerne les débuts de l'intelligence et la 
nature du comportement humain, renferme des considérations intéressantes : 
D’après PIÉRON, le comportement serait régi par des tendances générales, 
d'où dériverait l'adaptation aux circonstances et aux modalités du milieu. 
« L'équipement congénital de réflexes et d'instincts — ces réflexes compli- 
qués que RABAUD réussit souvent à décomposer en leurs éléments consti- 
tutifs plus simples —, subit, grâce au jeu de ces tendances affectives, des 
modifications, que bien des faits nous montrent héréditairement transmis- 
sibles, en dépit des affirmations contraires que comporte la foi en des doc- 
trines à la mode. 

» Le mécanisme des modifications réside d'abord dans une « sélection 
physiologique des actes », au cours d'essais et d'erreurs, au sens de 
JENNINGS. 

» À un certain stade de l’évolution, il se produit un enregistrement 
associatif de l'expérience, permettant l'apparition de ce que YERKES appelle 
le « comportement idéauif » : grâce à la possibilité d'évoquer les expé- 
riences sans les réaliser, il peut se faire une économie d'essais et de tâton- 
nements. L'intelligence se manifeste alors, comme « technique d'essais 
de réaction », suivant l'expression de CLAPARÈDE. Elle substitue à l'antici- 
pation élémentaire, par transfert associatif, qui apparaît comme la forme 
primitive de l'adaptation, une anticipation représentative, une prévision 
véritable, grâce à l'instrument intellectuel. 

» Le raisonnement, qui représente la forme technique la plus parfaite 
de cette catégorie de processus, consiste essentiellement à prévoir un 
résultat, et à se passer ainsi d'une expérience dont, en se fondant sur 
les acquisitions antérieures, on reconstitue la genèse et l'aboutissement. 

» Mais l'instrument intellectuel, avec ses automotismes mécaniques 
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et ses élaborations propres, satisfait les fins d’une activité que dirigent les 
tendances, et ne peut donc être envisagée de façon exhaustive indépen- 
damment de ces dernières. | 

» La psycho-analyse a eu le mérite de souligner le rôle des facteurs 
affectifs dans l'association des idées, et dans le jeu des processus 
mnémoniques. 

» L'intervention des sentiments et des tendances dans les processus 
d'attention, et même dans tous les processus logiques, a été analysée de 
façon fort intéressante par RIGNANO. Dans la « logique affective » de RIBOT 
:e rôle des sentiments est évident, mais toute logique à un caractère affectif 
car, si un raisonnement, pris isolément, peut répondre à un automatisme 
intellectuel, en se conformant à un modèle général, à une technique sociale 
apprise, une suite de raisonnements, c’est-à-dire une pensée véritable, est 
toujours régie par des tendances, qui ont leur traduction intellectuelle 
dans ce qu'on appelle les « jugements de valeur », qu’on trouve à l’origine 
de toute activité. 

» C'est que processus affectifs et processus associatifs s'intriquent assez 
étroitement, et, dans les sentiments supérieurs, des données intellectuelles 
très complexes se mêlent aux impressions affectives; les tendances se sub- 
divisent et se multiplient en fonction d’une expérience de plus en plus 
riche, d’autant plus riche qu'outre un équipement congénital d'instincts, et 
ses propres acquisitions personnelles, l’homme civilisé reçoit, par l'éduca- 
tion, un résumé de l'expérience sociale, d'acquisition individuelle, mais 
d'origine collective. 

» Si compliquées soient-elles pour l'analyse psychologique, les ten- 
dances se ramènent au fond biologique primitif de l’appétition et de l’aver- 
sion, qui représentent, pour les explications mécanistes de la vie, le plus 
gros obstacle, et qui fournissent aux vitalistes l’occasion d’escamoter le 
problème en faisant appel à une bien commode entité. 

» En tout cas, qu'on cherche ou non à les expliquer en les réduisant 
à autre chose, les tendances directrices de l’activité, du comportement 
organique, représentent une donnée de fait qui ne peut être négligée dans 
l'étude du fonctionnement mental » (pp. 299-302). 


Classification des caractères sur 
une base physiologique. 


Une nouvelle édition de l'ouvrage de KRETSCHMER : Kôrperbau und 
Charakter a paru en 1922 à Berlin, chez Julius Springer (195 p., 82 ill \. 
Comme son titre l'indique, cet ouvrage a pour objet d'analyser les diffé- 
rents types du caractère humain sur une base somatique. Il y aurait trois 
constitutions physiologiques et deux types de caractères : l'un de ces types 
est généralement en rapport avec l'une ou l’autre de ces constitutions, 
l’autre type avec l’une des deux autres constitutions. Ces trois constitu- 
tions sont appelées par l’auteur asthénique, athlétique et pycnique à la 
première comprend des individus de haute taille, maigres, à poitrine plate, 
aux membres minces et aux cheveux clairsemés; les représentants de la 
seconde sont aussi de haute taille, mais possèdent une poitrine large et 
musclée, des membres puissants et une chevelure abondante; ces deux 
constitutions ont le visage allongé et le crâne élevé; le genre pycnique 
est de petite taille, gras, avec une face ronde et une chevelure abondante. 
Quant aux deux types de caractères, KRETSCHMER distingue les cyclothy- 
miques et les schizothymiques. Le premier type est invariablement associé 
avec la constitution pycnique; le second type se retrouve chez les individus 
asthéniques et athlétiques. Il y a aussi des types intermédiaires résultant 
de croisements. Chaque type de caractère a des représentants normaux et 
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pathologiques. Le type cyclothymique est avant tout objectif, son attitude 
est moulée sur le milieu et les actes de ceux avec qui il vient en contact; 
il cherche à s'adapter et son humeur varie suivant le succès des efforts 
qu'il fait dans cette direction. Si c'est un homme de science, il sera plus 
porté à l'observation qu'à la synthèse (ex. CHARLES DARWIN). Si c'est un 
poète, il aura l'esprit acéré et satirique. Comme type pathologique, il se 
caractérise par la mélancolie chronique. 

Le type schizothymique est caractérisé par le pouvoir qu'il a de s’abs- 
iraire de son milieu et de se réfugier dans la vie imaginalive. Les fondateurs 
des sciences physique et mathématique appartiennent de préférence à ce 
type (ex. : NEWTON et FARADAY). Si c'est un poète, il s'accrochera à un 
idéal élevé, lyrique ou tragique; si c’est un politique, il sera l'un de ces 
conducteurs d'hommes qui ont tout sacrifié à la « cause »; il n’hésitera 
pas non plus à sacrifier d'autres personnes à la même cause (ex. : CALVIN, 
ROBESPIERRE). Au point de vue pathologique, ce type se caractérise par la 
paranoïa et la démence précoce. 


Sur la psychologie des étudiants 
des écoles supérieures. 


W. F. Book apporte une contribution à l'étude des caractères de cer- 
tains groupes — physiques, sociaux, économiques, psychologiques — telle 
qu'elle se pratique aujourd'hui à l'aide de la méthode du survey, dans un 
ouvrage intitulé : The intelligence of high schoo!t Seniors as revealed by a 
state-wide mental survey of Indiana high schools (New York, The Mac- 
millan Co., 1922, 371 p.). Dans toutes les réformes auxquelles a conduit 
l'emploi du survey, les fests psychologiques ont joué un rôle considérable. 

- Bien qu'ils soient de date récente, ils ont rendu tant de services pour 
l'amélioration des différentes classes et conditions, que les fonctionnaires 
de l'Etat d'Indiana, lorsqu'ils entreprirent de rechercher le niveau intel- 
lectuel des élèves des écoles supérieures de cet Etat, en vue de conserver 
et de favoriser le développement des facultés et des talents individuels, 
choïisirent les {ests psychologiques comme l'instrument le plus efficace 
d'investigation. L'objet du livre de Book est précisément d'exposer les 
résultats de l'enquête entreprise dans ces conditions. Ces résultats inté- 
ressent non seulement les professeurs, mais aussi tous ceux qui appli- 
“quent leur activité aux œuvres sociales et qui savent que le bien-être de 
l'individu et de l'Etat est intimement lié à l'expansion des capacités indi- 
viduelles, à l'organisation de l’enseignement et aux rapports qui existent 
entre ces deux facteurs. Ils intéressent aussi les chefs d'industrie, auxquels 
ils fournissent des éléments précieux pour la solution de certains problèmes 
industriels. Book décrit ces résultats en détail. Notons quelques-unes des 
conclusions auxquelles il est arrivé : 1° les seniors des écoles supérieures 
constituent une élite; 2° dans cette élite, les différences individuelles sont 
aussi marquées que dans tout autre groupe non sélectionné ; 3° les indi- 
vidus supérieurs proviennent de tous les rangs de la société; 4° les capa- 
cités spéciales des sujets les plus brillants ne se conservent pas toujours 
à l’école, et ils n'y reçoivent pas un traitement adéquat, susceptible de 
leur faire produire tous leurs moyens; 5° beaucoup de ces individus du 
type supérieur n’entrent pas au collège; 6° l'école ne donne pas aux élèves 
les moyens d'utiliser leurs capacités dans la vie; 70 les écoles supérieures 
américaines ne sont pas vraiment démocratiques; 8° elles sont mieux adap- 
tées aux intérêts des filles qu'à ceux des garçons; 9° l'intelligence n’est 
pas une garantie du succès à l'école. Un grand nombre d'étudiants, pourvus 
du plus haut degré d'intelligence, échouent à l'école ou n'en emportent 
que de médiocres avantages, tandis que d'autres, moins bien doués ou 
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d'intelligence moyenne, y font régulièrement leur chemin. On peut en 
conclure que d’autres caractères intellectuels, tels que la persévérance, 
l'effort, l'attitude mentale vis-à-vis du professeur et de l’école, jouent aussi 
un rôle important dans le succès des études (p. 310). 
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Ethnologie 
Ethnologie des Timur-Bataks. 


Le territoire de Simeloungoun, situé à l'intérieur de l’île de Sumatra et 
habité par les Timur-Bataks qui font partie du peuple Batak, a fait l'objet 
d'une description due à J. TIDEMAN, dans un livre intitulé : Simeloen- 
goen. Het land der Timoer-Bataks in zijn vroegere isolatie en zijn ontwik- 
keling tot een deel van het cultuurgebied van de Oostkust van Sumatra, 
(Leide, Van Doesburgh, 1928, in-8°, 305 p.). 

Simeloungoun signifie : pays désolé, désert, et jusqu’à une époque toute 
récente, ce nom a été mérité. De puis peu d'années la situation s’est entiè- 
rement transformée. Le pays a subi un énorme développement, tant au 
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point de vue de la culture du sol qu'à celui de la situation sociale de la 
population. 

Le Timur-Batak est resté longtemps isolé. Le cannibalisme qu'il prati- 
quait encore effrayait les étrangers. Les relations commerciales avec les 
Malais qui habitent les plaines avoisinantes ont été entravées par une mé- 
fiance réciproque. Aux points de vue physique et psychique, la population 
fait une mauvaise impression. Une longue oppression, l'esclavage, les guerres 
entre les différentes tribus, qui ont privé Ja population de toute sécurité, 
ls passion du jeu et l'abus de l’opium ont fortement entravé son dévelop- 
pement. Toutefois, le Batak de Simeloungoun n'est pas le cannibal cruel, 
ni le paresseux malpropre que l'observateur superficiel voit en lui. Mais, 
par suite des influences nuisibles, son développement est resté en arrière 
de celui des peuples avec lesquels il est en contact. Le fait qu'on trouve 
parmi les Timur-Bataks d'excellents joueurs aux échecs prouve que leurs 
capacités intellectuelles ne sont pas si inférieures. 

La domination néerlandaise, réalisée depuis une époque récente, à 
mis fin au désordre et à l'arbitraire qui régnait dans ce pays. La culture 
du sol a pu, dès lors, se développer et a attiré beaucoup d'étrangers, des 
Javanais, des gens du Toba, et d’autres. 

Pour cette population arriérée, le struggle for life est cruel. Les immi- 
grants repoussent la population vers l'intérieur du pays. Les naturels 
se mêlent peu aux étrangers. 

Le Timur-Batak connaît une hiérarchie de classes sociales qui se per- 
pétuent par hérédité. La première classe est celle des radja, c'est-à-dire 
des princes. Ensuite vient la classe des vassaux. La classe des nobles suit, 
puis celle des hommes libres et enfin les descendants des anciens esclaves. 

On trouve parmi les indigènes quelques centaines de chrétiens et 
quelques milliers de mahométans qui, d’ailleurs, ont conservé, dans leurs 
croyances, beaucoup d'éléments indigènes. Quelques nouvelles sectes sont 
apparues récemment; telles les sectes des Permalims et celle des Par- 
houdamdam. La première à été fondée par un indigène qui, ayant suivi 
un explorateur italien dans ses voyages autour du lac Toba, a dû appren- 
dre quelques notions du catholicisme. Cette croyance semble être un 
mélange de pratiques chrétiennes, païennes et imahométanes. Peut-être 
cette nouvelle croyance s'’est-elle propagée parce que l’ancienne religion 
indigène ne satisfaisait plus l'indigène et qu'il préférait ne pas adopter 
une religion établie par des étrangers, chrétiens ou autres. Le mouvemeit 
des Parhoudamdam, qui à un caractère mi-religieux, mi-politique, est né 
d'un sentiment de mécontentement contre la vie sociale actuelle, mécon- 
tentement dont des exploiteurs habiles ont su largement tirer profit. Ce 
mouvement a connu un moment de grand succès. 

L'auteur à divisé son étude entre les chapitres suivants : 

I. Description géographique. — II. Histoire. — III. Le peuple. — IV. Le 
gouvernement. — V. Juridiction. — VI. Finances. — VII. Irrigation. — 
VIII. Instruction. — IX. Mission. — X. Service médical. — XI. Assistance 


publique. — XII. Régime forestier. — XIII. Commerce. — XIV. Cultures 
européennes. e £ 
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Sciences historiques. 


Les idées des anciens Grecs 
sur l'arbitrage. 


La « Bibliothèque de synthèse historique », dirigée par HENRI BERR, 
c'est enrichie d'un volume sur La formation du peuple grec, dont l’auteur 
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est A. JARDÉ, professeur d'histoire au Lycée Lakanal (Paris, La Renais- 
sance du livre, 1923, 425 p., 15 fr.). C'est en somme une sorte de philosophie 
de l'histoire grecque où l'on trouve un exposé de nos connaissances sur le 
pays habité par les anciens Grecs, sur les races et les peuples de la Grèce, 
sur l'expansion hellénique et sur les vicissitudes de l'unité hellénique. 
Il y aurait beaucoup de considérations à retenir de cette analyse. Nous 
soulignons notamment ce que JARDÉ écrit sur les usages auxquels les 
anciens Grecs ont recouru pour empêcher la guerre, sur l'arbitrage et sur 
la conception que ce peuple s’est faite au sujet du rôle même de la guerre 
dans la vie des cités grecques : 

« Avant le V® siècle, écrit JARDÉ, il arrivait de limiter les hostilités 
en confiant à des champions le soin de décider de la victoire. Les récits 
mythiques terminent d'ordinaire la guerre entre deux peuples par un duel 
entre les deux chefs. Encore au VI° siècle, lorsque Sparte et Argos se 
disputent la Thyréatide, l'amphictyonie péloponésienne décide de faire tran- 
cher le différend dans un combat où seront engagés trois cents guerriers de 
chaque cité. Mardonios à Platée demande aux Grecs de remettre la déci- 
sion à un nombre égal de Perses et de Lacédémoniens, et, en 421, les 
Argiens, invoquant le précédent du VI° siècle, proposent encore aux Spar- 
tiates de régler le sort de la Cynurie en combat singulier. Mais le jugement 
de Dieu ne correspondait déjà plus aux idées du V®° siècle : on ne daigna 
pas répondre à la demande de, Mardonios et les Spartiates jugèrent ridi- 
cules les propositions archaïques des Argiens. 

» La procédure qui gagne du terrain est celle de l'arbitrage. Les Grecs 
en faisaient remonter l'origine aux temps mythiques et attribuaient à 
Acrésios, père de Danaé, l'institution dù premier tribunal d'arbitrage inter- 
national; bien plus, lies dieux eux-mêmes, disait-on, en avaient donné 
l'exemple. Les plus anciens arbitrages que l’on citait, celui qu'avaient 
proposé les Messéniens, celui de Samos entre Chalcis et Andros au sujet 
d'Akanthos de Chalcidique, ou celui des Spartiates entre Athènes et Mégare 
pour la possession de Salamine, paraissent dénués de valeur historique 
et furent imaginés par des écrivains qui ne pouvaient concevoir le passé 
que sous les apparencs du présent. Les premiers cas qui semblent certains 
nous ramènent à la Grèce d'Asie : après la révolte de l'Ionie, Artapherne 
oblige les villes grecques à conclure entre elles des conventions en vue 
de régler juridiquement et pacifiquement les conflits. Il est naturel que 
la procédure d’arbitrage soit née dans la région la plus civilisée et la plus 
paisible du monde grec. Elle dut gagner de là la Grèce, mais lentement 
sans doute : Mardonios s’étonnait que les Grecs, qui parlaient la même 
langue, fussent incapables de s'entendre pour trancher leurs différends 
par voie diplomatique. Pourtant, dès le V* siècle, la procédure arbitrale 
entre dans les usages et de siècle en siècle les exemples en sont de plus 
en plus nombreux. Les Corcyréens proposent aux Corinthiens de s'en 
remettre au jugement d'une ville péloponésienne ou de l’oracle de Delphes. 
Les Argiens invitent les Spartiates à désigner d’un commun accord un 
arbitre, soit une cité, soit un particulier, qui prononcera sur la question 
toujours débattue de la Cynurie. En dehors des cas particuliers, on prévoit 
l'arbitrage permanent. La paix de Trente Ans, la paix de Nicias, ie traité 
de 418 entre Sparte et Argos, font aux signataires l'obligation de soumettre 
tous leurs différends à des tribunaux arbitraux. 

» Mais quand, à partir du III° siècle, les villes grecques multiplient les 
accords de ce genre et établissent un régime de paix garanti par le droit, 
la Grèce n’est plus que l’ombre d'elle-même et les cités sont bien incapables 
de se faire la guerre. En fait, tant qu'elles ont été libres et puissantes, 
les cités grecques ont difficilement accepté une limitation de leur activité 
guerrière et, à toutes les procédures pacifiques, elles ont préféré le recours 
aux armes. Pour elles, l'ennemi ne cesse jamais d'être l'ennemi, et il ne 
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peut y avoir avec l'ennemi qu'un accord momentané. Les armistices doivent 
être renouvelés tous les dix jours. Les traités de paix, pour prévoir de 
plus longs délais, n’en gardent pas moins le caractère de trèves tempo- 
raires. Athènes signe la paix avec Sparte pour cinq ans, puis pour trente ans, 
puis pour cinquante ans. C'est pour cent ans que sont conclues les 
alliances entre Elée et Heraia, entre Athènes et Argos, entre les Acarnanes 
et les Ambraciotes. Il est tout à fait exceptionnel de prévoir une alliance 
perpétuelle, comme celle qu'en 361 Athènes conclut avec la Thessalie. C'est 
qu'on sait bien que tous ces accords sont précaires. On a beau leur donner 
toute la publicité désirable en les affichant dans les grands sanctuaires:; on 
a beau les confirmer par de solennels serments qu'on renouvelle d'année 
en année. En fait, les signataires sont toujours prêts à renier leur signature 
et les guerres recommencent dès que les intérêts sont de nouveau en jeu. 
La paix de Trente Ans n'en a pas duré quinze, la paix de Cinquante Ans n’a 
même pas suspendu les hostilités entre les alliés d'Athènes et ceux de Sparte. 

» Eirénè est une divinité bienfaisante qui mérite des autels. Elles est, 
comme Eunomia et Dikè, fille de Zeus et de Thémis. Elle a comme com- 
pagnes Ofora, déesse des moissons et des fruits, et Theoria, déesse des 
fêtes. Elle porte maternellement sur son bras le jeune Ploutos. Mais, par 
imalheur, elle reste trop souvent prisonnière derrière l’amonceilement 
‘de rochers que laboureurs et vignerons ont tant de peine à abattre. La 
paix universelle n’est pour les Grecs qu'un beau rêve, jamais réalisé. 
x C’est une loi de la nature, dit Platon, qu'entre toutes les villes la guerre 
‘soit continue et éternelle. » Avec l'état de guerre permanent, comment 
‘aurait-on pu réaliser l'unité nationale? » (pp. 322-325). 


Echec de la constitution unitaire 
du peuple grec. 


‘ On notera aussi l'exposé suivant des efforts réalisés par un grand homme 
d'Etat athénien, PÉRICLÈS, en vue de constituer l'unité du monde grec : 

« Ce qui met Périclès vraiment hors de pair, écrit JARDÉ, c'est qu'il 
étend ses vues bien au delà du cadre étroit de la cité. Certes, il est d’abord 
patriote athénien, mais il est aussi patriote hellène, et à l'œuvre d'Athènes 
il veut associer la Grèce. À un moment où Athènes était en paix avec tous 
lés peuples grecs, sans doute vers 448, Périclès lance un appel à toutes 
les cités et les invite à envoyer des délgués à Athènes. Ce congrès de tous 
des Grecs d'Europe et d'Asie voterait les mesures nécessaires pour restau- 
rer les sanctuaires détruits par les Perses et pour remplir les promesses 
faites aux dieux pendant la guerre; de plus, il examinerait les moyens 
il'assurer la sécurité de la navigation et la paix des mers. Périclès espère 
ainsi poursuivre la politique des guerres médiques; il fonde l'union de 
tous sur les souvenirs de l'invasion et sur les efforts communs pour main- 
tenir les résultats acquis, c'est-à-dire écarter des mers grecques les 
Derses où quiconque voudrait comme eux y gêner la navigation. La police 
le l'Archipel avait été la raison d'être de la ligue de Délos et restait pour 
MAthènes un prétexte à maintenir son empire sur les villes maritimes ; 
s'était une pensée vraiment libérale que d'associer toutes les cités à l'œuvre 


bête de la terre nourricière et cultivée, Déméter à qui les hommes devaient 
« blé et l’agriculture, pouvait facilement prendre rang parmi les grands 
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dieux à qui s'adressent les hommages universels. Profitant de l'influence 
qu'Athènes exerçait momentanément sur Delphes, Périclès réussit à asso- 
cier à ses projets l'oracle pythique : les Athéniens reçurent d'Apollon 
l'ordre de sacrifier à Déméter au nom de tous les Grecs, les Grecs d’en- 
voyer à Eleusis les prémices de leurs récoltes. Une légende naquit qui 
rejeta aux temps mythiques, à la suite d'une famine générale, l’origine 
de ces obligations, et ce fut pour les orateurs attiques du IV° siècle un 
lieu commun que de rappeler comment les Athéniens avaient enseigné 
aux autres hommes l’art de l’agriculture, qu'ils avaient eux-mêmes appris 
de Déméter, et comment les Grecs reconnaissants de ce bienfait, avaient 
consenti l'envoi des prémices. 

» Enfin, l'union, voulue par Périclès, doit aboutir à la reprise de 
l'expansion hellénique. C'est là ce que vise la création de Thourioi. Depuis 
la destruction de leur ville, les Sybarites avaient une première fois, mais 
en vain, essayé de la relever. Ils renouveilent leur tentative en demandant 
le concours de la Grèce propre. Accueillis froidement à Sparte, ils trouvent 
à Athènes l'appui de Périclès. Mais celui-ci ne se contente pas de faire 
décider l'envoi de colons athéniens. Il fait annoncer partout la fondation 
äe la nouvelle ville et invite tous les Grecs à collaborer à l’entreprise. Pour 
remplacer Sybaris, une nouvelle cité grecque, Thourioi, s'élève qui reçoit 
une population mélangée. C'est un Athénien, le devin Lampon, qui préside 
aux cérémonies religieuses de la fondation, mais c'est un Milésien, Hippo- 
damos, qui dresse le plan de la ville et, selon sa méthode géométrique, 
trace de larges voies se coupant à angles droits. En même temps qu'Héro- 
dcte d'Halicarnasse, partent pour Thouxioi les fils de Képhalos de Syracuse, 
Lysias et Polémarchos. L'origine panhellénique de Thourioi se traduisait 
dans les noms donnés aux dix tribus de la cité, dont chaucune était 
désignée par l'ethnique d’un peuple grec. 

» Les projets de Périclès ne réussirent pas » (pp.35085.). 


L'administration de l'Egypte 
sous la domination byzantine. 


GERMAINE ROUILLARD à étudié dans un volume intitulé L'administration 
civile de l'Egypte byzantine (Paris, Presses universitaires de France, 1923, 
242 p.) les institutions administratives de l'Egypte sous la domination de 
Byzance et les mœurs administratives de cette époque (les torts des admi- 
nistrés, résistance aux lois fiscales, les agissements des fonctionnaires, les 
fautes du pouvoir central). 

L'auteur montre que l'Egypte tenait une place, somme {toute considé- 
rable, dans l’économie générale de l'empire. Cependant l'exploitation de 
cette province n'allait point sans difficultés pour le pouvoir central : « Les 
fellahs pacifiques, les grands propriétaires ruraux établis parmi les grasses 
cultures des campagnes égyptiennes, voire les pieux cénobites retirés dans 
le désert, tout autant que les masses cosmopolites de la grande ville tumul- 
tueuse d'Alexandrie, suscitaient maintes fois à Byzance de lourds soucis. 
Des siècles de domination romaine n'avaient pas atténué certains traits 
fâcheux du caractère des Egyptiens. Celui-ci avait toujours été fort difficile. 
La physionomie de la province, féconde et frondeuse du pouvoir, telle que 
la peignait jadis Tacite, est restée, au VI° siècle, d'une saisissante actualité. 
Naturellement indisciplinés, ardents et fanatiques, les habitants de l'Egypte 
sont aussi prompts à l’'émeute que rebelles à l'impôt et insoucieux des lois. 
En outre, les fonctionnaires impériaux sont loin de compenser par leur zèle 
et leur loyalisme, l'indocilité de leurs administrés. 

» À l'avènement de Justinien, la tâche du pouvoir central est ainsi 
devenue fort délicate. La crise administrative s'est développée d'une manière 
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inquiétante, au cours du Bas-Empire, et l'Egypte est en bonne place, certes, 
parmi ces provinces spécialement difficiles à manier (asperiores provinciae) 
qui éveillent tout particulièrement les inquiétudes du vigilant basileus. 
Jamais peut-être on n’attacha plus de prix à l'exploitation fructeuse de 
l'Egypte, et jamais non plus les volontés impériales n’y rencontrèrent 
plus d'obstacles que sous les règnes de Justinien et de ses successeurs » 
(PP. II-IV). 

« Aux derniers temps de la domination byzantine en Egypte, le désac- 
cord est devenu plus grave encore et la politique administrative de Justinien 
et de ses successeurs était vouée à un échec certain; c'est que les basileis 
persistent à faire reposer l'organisation civile de l'Egypte sur le principe 
qui avait toujours guidé les empereurs depuis que le pays était devenu 
une possession romaine; ils la traitent encore comme une province conquise, 
peuplée de sujets, qu'il s’agit d'exploiter d’une facon exceptionnelle étant 
donné sa richesse agricole. La chose était possible au temps où le pouvoir 
central était de force à imposer ses volontés en Egypte, alors que Jes habi- 
tants et les fonctionnaires n'avaient point accumulé, des siècles durant, des 
forces de résistance en pratiquant le goût de l'indépendance et que le gou- 
vernement civil ne subissait pasede la part de l'Eglise une concurrence 
parfois difficile. Mais on n’'aperçoit point à Byzance la contradiction flagrante 
qui existe entre les mœurs quasi féodales de l'Egypte byzantine et les insli- 
tutions centralisatrices qu’on prétend y maintenir. Les Egyptiens du VI° ef 
du VII*.siècle ne peuvent plus cependant être considérés comme les sujets 
d’une province quelconque dont les aspirations et le caractère propre se 
fondraient dans l’uniformité du régime impérial; ce ne sont plus des 
déditices ni des citoyens romains, ils sont surtout Egyptiens; attachés à 
leur langue, à leur littérature, à leurs croyances religieuses, ils se sentent 
assez forts, qu'ils soient fonctionnaires ou non, pour défendre leurs intérêts 
particuliers ef leur indépendance contre l'empereur de Byzance qui les ran- 
conne et prétend encore leur imposer la foi orthodoxe. Ainsi la décadence 
administrative en Egypte s’expliquerait, en dernière analyse, par l’opposi- 
tion profonde qui règne entre les institutions byzantines, reposant toujours 
sur les formules de la vieille politique romaine, ef l’état réel du pays où 
apparaissent déjà certains traits des sociétés médiévales : la puissance 
temporelle de l'Eglise, l'autonomie des grands, détenteurs de la terre ef du 
pouvoir et frondeurs du pouvoir central, les luttes intestines à main armée, 
qui ruinent les particuliers. L’étonnante faiblesse du gouvernement byzantin 
est la cause première de la crise, sans doute; on feint de l’ignorer en haut 
lieu et l’on s’obstine à suivre pour l'administration de l'Egypte des règles 
d'une politique désormais sans issue, puisqu'on n’a plus le moyen de tenir 
la main à l'application des lois. 

» La situation est aussi tendue que possible lorsqu’apparaissent en 
Egypte les armées musulmanes, et le triomphe de l'Islam va mettre fin 
brusquement à la lutte séculaire entre l'Egypte et Byzance. Le dénouement 
ne fut peut-être point tel cependant que les Coptes l’auraient souhaité; ils ne 
feront guère que changer de maîtres, une fois de plus, et les Arabes recueil- 
leront soigneusement l'héritage administratif de Byzance » (pp. 227-228). 


* Comment le principe du dévouement 
personnel et l’appropriation per- 
sonnelle des fonctions publiques 
ont agi pour constituer la société 
féodale. 


J. CALMETTE, professeur à l'Université de Toulouse, a essayé de définir 


les idées sur lesquelles repose La société féodale, dans un ouvrage publié 
sous ce titre même à la librairie Colin (Paris, 1923, 217 p., 5 fr.). 
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« La société féodale, dit-il, résulte d’un travail interne d'élaboration 
dont le secret gît dans les origines, et qui offre, dans son organisation, des 
traits spécifiques que l’on ne saurait décrire sans un souci constant des 
principes. C'est une société à élages, dont les classes doivent être successi- 
vement passées en revue, la situation respective de ces classes étant com- 
mandée par les rapports «des personnes et des biens. Un aperçu de la vie 
féodale, suivi d'un rapide voyage à travers le monde féodal, achève le cycle 
des six chapitres entre lesquels se distribue tout naturellement la matière 
assez dense que les limites du volume ont permis de retenir » (p. v). 


Laissant de côté les théories des romanistes et des germanistes, CAL- 
METTE, sans nier la valeur des apports romains ef germaniques, montre que 
des forces particulières ont agi sur la constitution de la société féodale. 
C'est d'abord le remaniement du système de Ja propriété foncière; c’est 
ensuite l'introduction du principe du dévouement personnel. Ce second 
facteur offre un intérêt particulier. 

« L'époque carolingienne, écrit CALMETTE, avait encore retenu beaucoup 
de la notion antique, car l'impérialisme carolingien avait eu, à certains 
égards et dans une certaine mesure, le sens d’une restauration. Du moins, 
au milieu du IX° siècle encore, le comte*est nettement fonctionnaire et le 
prince qui en dispose personnifie l'Etat. Mais cet Etat carolingien est aux 
prises avec un ennemi redoutable, sous l'étreinte duquel il plie déjà et doit 
finalement succomber : le dévouement personnel. É 

» Le dévouement personnel procède d'un principe que l'on peut dire 
antinomique de l'idée d'Etat. La création d'un lien capable de faire d'un 
homme en dépendance l'homme de son patron remonte aux âges les plus 
reculés et passe pour apparteuir au patrimoine commun de Ja race aryenne : 
il se présente parailèlement dans l'antiquité sous la forme de Ja clientèle 
celtique, de la clientèle romaine, de la mainbournie germanique. Un devoir 
étroit, que je latin appelle obsequium, s'impose à l'homme dépendant. 


» L'obsequium peut être compatible avec l'Etat s'il demeure contenu 
dans d’étroites limites, s’il reste circonserit, comme chez jJes anciens, dans 
les bornes de Ja famille, même largement entendue; mais s’il s’hypertrophie, 
s’il déborde son cadre, s’il envahit le domaine publié, il apparaît comme le 
dissolvant par excellence de la substance même de l'Etat. Or, les circon- 
stances qui onf conditionné l'évolution du haut moyen âge ont donné au 
dévouement personnel une extension telle que le régime politique à été aussi 
profondément transformé par son action que pouvait l'être l'état social par 
les forces économiques tendant à la désintégration de la propriété. 


» On à beaucoup discuté sur les antécédents du lien d'homme à homme 
tel qu’il se présente dans la société féodale. C’est un des terrains sur les- 
quels germanistes et romanistes se sont plus particulièrement acharnés à 
rompre des lances. En fait, les deux sociétés que l'invasion a confondues 
connaissaient le dévouement personnel. La Germanie pratiquait l'institution 
que César signale déjà et que Tacite décrit ensuite sous le nom de comitatus, 
compagnonnage; Rome en décadence, d'autre part, introduit le système des 
scholæ où troupes de soldats domestiques. Et c'est ici l’un des aspects du 
problème des origines féodales où il est le plus nécessaire, le plus instruc- 
tif aussi de prendre garde aux antécédents » (pp. 9-10). 


CALMETTE fait remarquer que lors de la compénétration des deux 
mondes, barbare et romain, il y a eu non pas seulement mélange, mais com- 
binaison. Pareille combinaison n'a été possible que par la présence de cer- 
tains éléments assimilables. « Dans la société résultant de la fusion, cela 
seul à été vraiment viable qui avait des raisons de vivre à Ja fois dans le 
passé germanique et dans le passé romain. Si, notamment, Romains et 
Barbares ont pratiqué le dévouement personnel, comment s’étonnerait-on 
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que le dévouement personnel ait pris, par la fusion, un élan nouveau, une 
vitalité telle que l'obsequium ait apparu comme le noyau central autour 
| duquel s’est constitué politiquement Ja nouvelle société? » (p. 13). 


CALMETTE montre ensuite que « l'Etat carolingien était fondé sur la 
fidélité, fidelitas. Le serment de fidélité était exigé de tout sujet. Ainsi, un 
lien personnel se trouvait créé du sujet au roi. Cette forme personnelle du 
devoir civique était grosse de conséquences. Que des particuliers pussent 
contracter entre eux des engagemnts de même nature ef les inconvénients 
du système apparaissaient. 

» La royauté carolingienne, au IX® siècle, loin d'y faire obstacle, a favo- 
risé cette extension du dévouement personnel. Elle y fut apparemment 
poussée par l'avantage qu'offrait pour elle l'application du « mithium ». Dans 
cet Etat troublé dont les annales et les diplômes nous disent assez Je désar- 
roi, l’action judiciaire et la police ne vont point sans peine. Le mithium en 
facilite l'exercice. Que tout homme eût un patron, un seigneur, c'est-à-dire 
vis-à-vis de l'Etat un répondant, c’est ce qui aidait trop à l'ordre, journel- 
lement menacé, pour que le Palais pût résister à la tentation de pousser à 
l'évolution vassalique. Le service militaire, lui aussi, en devenai{ d'un manie- 
ment plus facile. Pour des raisons d'opportunité, l'Etat, déjà contaminé par 
le principe du dévouement personnel, se faisait le complice de ce principe, 
dont nous savons qu'il était antinomique de la souveraineté. 

» Mais il ne faut pas parler trop vite d'aveuglement. Outre que la vas- 
salité n'était permise qu'envers un fidèle du roi, — en sorte que la fidélité, 
s'étageant en plans successifs, ne semblait rien perdre de la solidité de son 
armature, — il faut songer aux cas fréquents en histoire où un pouvoir est 
conduit par la pression des nécessités quotidiennes à transiger avec des 
principes hostiles, qui parfois portent en eux le germe de sa ruine future. 
Le régime parlementaire moderne, par exemple, n’a-t-i] pas dû souscrire 
maintes fois à des concessions vis-à-vis du syndicalisme qui se place à son 
antipode? La position de l'Etat carolingien en face de la vassalité semble 
bien se présenter, à certains égards, sous un angle comparable. 

» Jusqu'ici, l'évolution des droits fonciers, d'une part, celle du dévoue- 
ment personnel, d'autre part, ont été envisagées séparément. La réalité a 
croisé les deux courbes. Un nouveau facteur de transformation apparaît 
donc. La vassalité s'est combinée avec le bénéfice » (pp. 18-20). 

« Quelque grave que fût la combinaison de la vassalité et du bénéfice 
ou l'extension du patronat, dit l’auteur, le régime carolingien eût continué 
à faire figure d'Etat, s'il avait pu disposer encore de ses fonctionnaires. 
‘ L'appropriation des fonctions publiques à titre privé a désintégré positive- 
ment l'Etat ancien. 

» L'appropriation dont il s’agit est, de toutes les transformations qui 
marquent l'époque d'élaboration, la plus malaisée à saisir. Elle s’est opérée 
non par mesure d'ensemble, mais par transitions insensibles. Pièce à pièce 
l’autorité ou plutôt l'exercice de l'autorité échappe à l'Etat ef passe à 
l'individu. 

» Ce glissement est le trait le plus original de la genèse féodale, c’est 
un fait sui generis. Vainement chercherait-on ici le secret dans des antécé- 
dents. Ce sont les forces internes du milieu qui agissent et leur mode d'action 
nous échappe en partie. 

» Cependant, certaines conditions propres à faciliter ce glissement, dont 
nous parlons, se laissent apercevoir ou entrevoir. Telle, la force d'attraction 
de la vassalité. Jouant au profit du comte, par exemple, elle aboutit à 
subordonner à l'homme privé ceux qui étaient auparavant subordonnés au 
mandataire du roi. L'homme qui a pour seigneur le comte, s’il est appelé 
à l’armée. ne marchera qu'avec le comte, sous les ordres du comte ou de 
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ses lieutenants. S'il est coupable ou s’il a une difficulté avec un de ses pairs, 
le comte le jugera le plus souvent, sans le traduire devant le tribunal offi- 
ciel qu'au surplus il présiderait. Par de tels actes répétés chaque jour, 
chacun s'habituera à voir le comte agir ainsi, lui-même en prendra l'habi- 
tude. I1 n'y a pas, comme on l'a dit parfois, usurpation, mais action d'un 
dissolvant politique. Chaque jour l'Etat perd de sa puissance effective et 
l'appropriation se poursuit » (pp. 22 à 23). 


Ce que l'Italie nous a laissé 
au point de vue de la civilisation. 


« Avant la grande guerre, écrit JAMES J. WALSH dans la préface de son 
ouvrage intitulé : What civilisation owes to Italy (Boston, The Stratford Co. 
1923, 5 doll.), on s'accordait à considérer le progrès matériel comme le signe 
véritable de la grandeur des nations, on estimait que le bonheur d’un peuple 
dépendait des facilités qui lui étaient offertes. L'idéal n’était pas de rendre les 
gens heureux, mais de les mettre à leur aise. On était convaincu qu’en créant 
des classes riches et libres dans les différents pays, elles ne manqueraient 
pas de se consacrer aux plus hautes préoccupations de la vie, sinon par 
la création, tout au moins par le goût pour l’art, la littérature et les choses 
intellectuelles. Un poète américain a écrit que le rêveur vit éternellement, 
tandis que le travailleur meurt au bout d’un jour. La guerre a montré 
que cette persée était plus près de la réalité que celle des hommes qui, 
par leur travail même, ont causé leur propre destruction. Les seules nations 
qui aient survécu dans l'esprit et le cœur des hommes, sont celles qui se 
sont vouées aux choses de l'esprit et äu cœur plutôt qu’à celles du corps, 
au culte du développement intellectuel et artistique, plutôt qu'au déve- 
loppement de la prospérité commerciale. C’est l'histoire de l'Italie qui 
illustre le mieux la vérité de cette assertion. En dépit des divisions poli- 
tiques, qui ont empêché son développement économique, l'Italie a donné 
au monde, suivant l'expression de MILTON, des choses qu'il ne laissera 
jamais périr volontairement. L'Italie n’a jamais été une grande nation, 
ni une nation prospère; elle nous a néanmoins laissé un héritage incompa- 

e. Ce sont les éléments de cet héritage que WALSH décrit dans son 
ouvrage, en passant en revue les diverses manifestations de l’art et de 
la science, du droit et de la philosophie, de l’enseignement, de la vie ur- 
baine, etc. 


Mélanges d'histoire 
et de aéographie orientales. 


La librairie J. Maisonneuve et fils publie le tome IV des Mélanges 
d'histoire et de géographie orientales, dont nous avons parlé dans la Revue 
de mai 1923, p. 452. Ce quatrième volume comprend les articles suivants : 

I. Cinq lettres inédites du Père GERBILLON, S. J., missionnaire français 
à Peking (XVII° et XVIII° siècles). — II. Une lettre inédite du voyageur 
ANDRÉ MICHAUX. — III. Voyage de PIERRE DUPRÉ de Constantinople à 
Trébizonde (1803). — IV. Un Orientaliste allemand : JULES KLAPROTH. — 
V. La mission DUBOIS DE JANCIGNY dans l’Extrême-Orient (1841-1846). — 
VI. Notes sur EUSÈBE DE SALLE. — VII. EDOUARD CHAVANNES. 


Sommaire bibliographique. 


Simmel, Georg. — Die Probleme der Geschichtsphilosophie. Eine erkenntnistheore- 
tische Studie. (5. Aufl., 1923, 3.50 Mk.) 

Schneider, Hermann. — Philosophie der Geschichte. T1. 1. 2. (Breslau, F. Hirt, 1923, 
3.60 MK.) 
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Weber, Max. — Wirtschafts-Geschichte. (München u. Leipzig, Dunsker u. Humblot, 
1925.) 

Ulrich, Hermann. — Die besten deutschen Geschichtswerke. (Leipzig, Koehler, 1925, 
3 Mk.) 

Villate, R. — L'histoire militaire : sa nature, son rôle; la place qu’elle a occupée; 
celle qu’elle devrait occuper. A propos d’un ouvrage récent. (Revue de Synthèse histo- 
rique, juin 1923.) 


Jardé, Auguste. — L'histoire de l'antiquité : méthodes et résultats. À propos d’un 
livre récent. (Revue de Synthèse historique, juin 1923.) 

Viedebant, Oskar. — Antike Gewichtsnormen und Münzfüsse. (Berlin, Weidmann, 
1923, 3 MK.) 


Hertz, Amelja. — L'Egypte sous les quatre premières dynasties et l'Amérique cen- 
trale. Une contribution à la méthode de l’histoire de la civilisation. (Revue de Synthèse 
historique, juin 1923.) 

Smith, G. Elliot. — Tutankhamen, and the discovery of his tomb by the late Earl 
of Carnarvon and Mr. Howard Carter. (London, Routledge, 1923, 4 s. 6 d.) 

Dutilh, J. M. — De tijd van Toet-Ank-Amen (1375 v. Chr.). (Vragen van den Dag, 
1923, p. 283.) 

Wirth, Albrecht. — Vorderasien und Aegypten in historischer und politischer, kul- 
tureller und wirtschaftlicher Hinsicht geschildert. (Stuttgart, Union, 1923, 6 Mk.) 

Wreszinski, Walter. — Atlas zur altaegyptischen Kulturgeschichte. (Leipzig, Hin- 
richs, 1923.) 


Waegner, Wilhelm. — Hellas. Die alten Griechen und ihre Kultur. (Berlin, Neufeld 
u. Henius, 1923, 10 MKk.) 

Cloche, P. — La politique étrangère d’Athènes de 371 à 361 avant Jésus-Christ. 
(Revue belge de Philologie et d'Histoire, juill. 1923.) 

Jouguet, P. — Les Lagides et les indigènes égyptiens. (Revue belge de Philologie 
et d'Histoire, juill. 1923.) 

Viereck, Paul. — Griechische und griechisch-demotische Ostraka der Universitäts- 
und Landesbibliothek zu Strassburg im Elsass. (Berlin, Weidmann, 1923, 12 Mk.) 

Drerup, Engelbert. — Demosthenes im Urteile des Altertums (von Theopomp bis 
Tzetzes : Geschichte, Roman, Legende). (Würzburg, Becker, 1923, 4 MKk.) 

Deonna, W. — L’éternel présent. Guerre du Péloponèse et guerre mondiale (Paris, 
Leroux, 1923, 10 Fr.) 


Wagner, Wilhelm. — Rom. (Berlin, Neufeld u. Henius, 10. Aufl., 1928.) 

Abbott, Frank Frost. — Roman politics. (Boston, Jones, 1923, 1.50 Doll.) 

Rolfe, John C. — Cicero and his influence. (Boston [Mass.], Jones, 1923, 1.50 Doll.) 
Otto, Walter. — Zur Prätur des jüngeren Plinius. (München, G. Franescher Verl., 


1923, 1 Mk.) L à 
Holmes, T. Rice. — The Roman Republic and the founder of the Empire. (London, 


Mülford, 3 vol., 1923, 63 s.) 
Marsh, Frank Burr. — The founding of the roman empire. (Austin, University of 


Texas, 1922.) 
Schur, Werner. — Die Orientpolitik des Kaisers Nero. (Leipzig, Dieterichsche Verl. 


1923, 3 MK.) ; 
Henderson, Bernard W. — The life and principate of the Emperor Hadrian. (London, 


Methuen, 1923, 15 8.) 
Birt, Theodor. — Charakterbilder Spätroms und die Entstehung des modernen 


Europa. (Leipzig, Quelle u. Meyer, 3. Aufl., 1923, 21,600 MK.) 
Grupe, Eduard. — Kaiser Justinian. (Leipzig, Quelle u. Meyer, 1925, 3,500 MK.) 
Besnier. — Les routes de la Gaule romaine. (Revue des Etudes anciennes, n° 2, 1925.) 


Halphen, L. — Les origines asiatiques des « grandes invasions ». (Revue belge de 
Philologie et d'Histoire, juill. 1923.) 
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Aberg, Nils. — Die Franken und Westgoten in der Vôlkerwanderungszeit. (Uppsala, 
Akademische Bokhandeln, 1923, 15 Kr.) 


Kunze, Richard. — Die Germanen in der antiken Literatur. Eine Sammlung der 
wichtigsten Textstellen. (Leipzig, Freytag, 1923, 2.40 Mk.) 
Niederlé, Lubor. — Manuel de l’antiquité slave. Tome premier : L'histoire. (Paris, 
Champion, 1923.) 
de < a 
Reinach, Salomon. — Un homme à projet du Bas-Empire. (Paris, Leroux, 1923, 5 Fr.) 
Heyd, W. — Histoire du commerce du Levant au moyen âge. (Leipzig, Harrasso- 


witz, 1923, 2 vol., 25 Mk.) 

Estève, Edm. — Le moyen âge dans la littérature du XVIII* siècle. (Revue de 
l’Université de Bruxelles, avril-juill. 1923.) 

Tont, T. F., — The place of the middle ages in the teaching of history. (History, 
April 1923.) 

Kauffmann, Friedrich. — Deutsche Altertumskunde. 2. Von der Vôlkerwanderung 
bis zur Reichsgründung. (München, Beck, 1923.) 

See, Henri. — L'évolution commerciale et industrielle de la France sous l’ancien 
régime (état des travaux et questions à traiter). (Rev. de Synthèse historique, juin 1923.) 


O’Brien, George. — An essay on the economic effects of the Reformation. (N. Y., 
Benziger Bros, 1923, 3 Doll.) 

Marion, Marcel. — Dictionnaire des institutions de la France aux XVII‘ et 
XVIII: siècles. (Paris, Picard, 1923, 35 Fr.) 

Kroker, Ernst. — Der finanzielle Zusammenbruch der Stadt Leipzig, im dGreissig- 
jährigen Krieg. (Leipzig, Bielefeld, 1923, 4 Mk.) 

Sée, Henri. — Le partage des biens communaux à la fin de l’ancien régime. (Revue 
historique de Droit français, n° 1, 1923.) 


Hevesy, André de. — L’agonie d’un empire. L’Autriche-Hongrie. (Paris, Perrin et C'", 
1923, 7 Fr.) 

Guest, L. Haden.— The struggle for power in Europe, 1917-1921 : an outline economic 
and political survey of the Central States and Russia, (London, Hodder and S., 1923, 
7 8. 6 à.) 

Kennedy, A. L. — A peasant Statesman : Alexander Stambulisky. (Fortnightly 
Review, August 1923.) 

Fujisawa, Rikitaro. — The recent aims and political development of Japan. (New 
Haven, Yale University Press, 1923, 2.50 Doll.) 


Science des Religions 


Une étude comparée des religions. 


ALBAN G. WiDGERY, professeur à l'Université de Cambridge, est l’au- 
teur d’une étude comparée des religions (The comparative Study of Reli- 
gions, London, Williams and Norgate, 1923, 391 p.) dont l'objet n'est pas 
de faire la théorie des religions, mais bien de décrire les éléments essen- 
tiels des religions, à l’aide des termes mêmes des écritures sacrées. Cepen- 
dant WIDGERY consacre tout un chapitre à l'exposé des principes généraux 
qui peuvent guider cette étude. Il étudie ensuite : 4° les sources et la 
nature de la vérité religieuse; 2° les êtres surnaturels, bons et mauvais ; 
30 l'âme, sa nature, son origine, sa destinée; 4° le péché et la punition, la 
rédemption; 50 les pratiques religieuses; 6° les attitudes émotives et les 
idéals religieux. 
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Osborn, Henry Fairfield. — Evolution and religion. (N. Y., Scribner’s, 1923, 75 c.) 

Hillis, Newell Dwight. — Religion or Dogma (Forum, Sig 1923.) 

Hertz, R. — Le péché et l’expiation dans les sociétés primitives. (Revue de l’His- 
toire des Religions, juill.-oct. 1922.) 

Papillault. — Quelques aperçus sur les caractères distinctifs de la religion et de la 
magie. (Revue anthropologique, mai-juin 1923.) 

Sartiaux, F. — L'histoire des religions et la genèse de la métaphysique. (Revue de 
l'Histoire des Religions, nov.-déc. 1922.) 

Walther, Gorda. — Zur Phänomonologie der Mystik. (Halle 2. S., Niemeyer, 1923, 
4 Mk.) 


Neeser, Maurice. — Quelques traits de la psychologie des conversions confession- 
nelles. (Lausanne, Imp. « La Concorde », 1923.) 
Dussaud, R. — Ernest Renan historien des religions orientales. (Journal de Psycho- 


logie, 15 avril 1923.) 

Lévy-Bruhl, L. — La religion de Renan. (Journal de Psychologie, 15 avril 1923.) 

Loisy, A. — Le cours de Renan au Collège de France. (Journal de Psychologie, 
15 avril 1928.) 

Bryan, William Jennings. — The fondamentals. (Forum, July 1923.) 

Letts, W. M. — A child’s religion. (Yale Review, July 1923.) 

Wunderle, Georg. — Frühkindlich religiôse Erlebnisse im Licht späterer Erinnerung. 
(Würzburg, C. J. Becker, 1923, 1.60 Mk.) 


Cumont, Fr. — Alexandre d’Abonotichos et la néopythagorisme. (Revue de l'Histoire 
des Religions, nov.-déc. 1922.) 

Picard, Ch. — Les dieux de la colonie de Philippes vers le premier siècle de notre 
ère, d’après les ex-voto rupestres. (Revue de l'Histoire des Religions, nov.-déc. 1922.) 


Steiger, Alfons. — Katholizismus und Judentum. (Berlin, Germania, 1923, 1.25 Mk.) 

Lee, John. — Catholic doctrine and practice. (N. Y., Benziger, 1922, 3.50 Doll.) 

Seeberg, Reinhald. — Lehrbuch der Dogmengeschichte. Bd. 2. Die Dogmenbildung 
in der alten Kirche. (Leipzig, Deichert, 1923, 15 Mk.) 

La personalità storica di Gesu. (Rivista trim. Studi filosofici e religiosi, 1923, n° 1.) 


Buonaiuti, E. — Saggi sul Cristianesimo primitivo. (Città di Castello, « I1 Solco », 
1923, in-8°, XXVII-384 p., 18 L.) 

Fracassini, U. — Il Misticismo greco e il Cristianesimo. « Città di Castello, « Il 
Solco », 1923, in-8°, vI1-358 p., 15 L.) 

Hessen, À. — Der heilige Fisch in den antiken Religionen und im Christentum. 
(Historisch Tijdschrift, 1, 1923.) 

Dieckmann, Hermann. — Die Verfassung der Urkirche. Dargestelt auf Grund der 
Paulusbriefe u. d. Apostelgeschichte. (Berlin, Germania, 1923, 2.50 MKk.) 

Hornstein, Xavier de. — Les grands mystiques allemands du XIV° siècle : Eckart, 
Tauler, Suso. Etat présent des problèmes. (Karlsruhe, Imp. Badenia, 1925.) 

Tawney, R. H. — Sixteenth century religious thought. I. (Journal of Political 
Economy, Aug. 1923.) 

Unamuno, M. de. — La foi pascalienne. (Revue de Métaphysique et de Morale, 


avril-juin 1923.) 
Laporte, J. — Pascal et la doctrine de Port-Royal. (Revue de Métaphysique et de 


Morale, avril-juin 1923.) 


Buisson, Ferdinand. — L'avenir du sentiment religieux. (Paris, Fischbacher, 1925, 


2.50 Fr.) 
Haebler, Rudolf Gustave. — Wiedergeburt des Religiôsen. (Sozialistische Monats- 


hefte, 6, 1923.) 


Frick, Heinrich. — Religiôse Strôomungen der Gegenwart. Das Heiïlige und die 
Form. (Leipzig, Quelle u. Meyer, 1923, 3,500 MK.) 
Gruetzmacher, Richard Heinrich. — Spenglers « Welthistorische Perspektiven » 


und das Christentum. (Leipzig, Erlangen, 1923, 1.60 MK.) 
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Tennant, Charles W. J. — Christian science : the movement and its founder. 
(Empire Review, Aug. 1923.) 

Bruining, P. — De moderne staat en de godsdienst. (Vragen des Tijds, 49° jg., 1, 
p 379.) 

Bijmholt, B. — Over religieus-socialistische stroomingen in ons land. (Socialistische 
Gids, Juli-Aug. 1923.) 


Science du Langage. 


Existe-t-il une hiérarchie entre les 
différents types linguistiques? 


Dans une communication à la Société française de Philosophie sur Le 
progrès du langage, reproduite dans le Bulletin de cette société de novem- 
bre-décembre 1922, M. VENDRYÈS aborde la question de la hiérarchie des 
langues. Y a-t-il des langues qui sont supérieures aux autres par leur 
élégance, leur harmonie, leur clarté? 

« Certains linguistes établissent un idéal linguistique qu'ils définissent, 
par exemple, par l'harmonie des sons ou par la morphologie. Ils peuvent 
done concevoir un perfectionnement phonétique ou logique, lorsque la 
rudesse des sons s’adoucit ou que se simplifie la diversité des formes ser- 
vant à une même fonction; ils peuvent définir et calculer un progrès de 
langage. M. VENDRYÈS critique cette façon de poser la question. Il étudie 
particulièrement la doctrine de M. JESPERSEN, telle que celui-ci l'a exposée 
dans deux chapitres de son récent ouvrage. Pour M. JESPERSEN, la langue 
iaéale est celle qui, exigeant le minimum d'effort, obtient le maximum 
d'effet. L'’anglais moderne serait la langue qui approcherait le plus de la 
perfection, parce que les formes en sont plus courtes, plus régulières et 
plus claires, qu’elles chargent moins la mémoire, que l'usage syntactique 
en est plus simpie, qu'étant analytiques elles prêtent à un plus grand 
nombre de combinaisons variées, et qu’en même temps l’ordre des mots y 
est plus régulier. M. VENDRYÈS ne voit pas là de supériorité; il signale que 
plusieurs des prétendus avantages de l'anglais sont illusoires et insiste sur 
les trois points suivants : 

» 1° M. JESPERSEN, éminent professeur de langues vivantes,se place trop 
au point de vue de celui qui doit appréndre une langue étrangère; or, il 
faut s'écarter de ce point de vue et considérer seulement l'enfant qui 
apprend sa langue maternelle ; 

» 2° Une langue compliquée, hérissée de formes irrégulières qui ne 
s'expliquent pas, offre peut-être des ressources esthétiques supérieures 
à celles d’une langue trop simple et trop régulière; du point de vue de 
l'artiste, l’irrégularité est souvent une richesse; 

» 3° L'objection fondamentale est que tout dépend non de la langue 
même, mais de celui qui l'emploie. Il n’y a pas de structure linguistique qui 
soit supérieure à une autre. Ce qui rend Platon grand, c'est son génie et 
non la langue qu'il utilise; il serait aussi grand s’il eût à sa disposition 
une langue aussi différente du grec ancien que l'anglais moderne » (pp. 153- 
154). 

Au cours de la discussion, MEILLET à confirmé la manière de voir de 
VENDRYÈS : 

« Toute langue exprime tout ce dont à besoin la société dont elle est 
l'organe, déclare MEILLET. Une langue de demi-civilisés ne sera pas capable 
d'exprimer des théories philosophiques, mais cela ne résulte pas de sa 
structure proprement linguistique : avec n'importe quel phonétisme, avec 
n'importe quelle grammaire, on peut exprimer n'importe quoi. Le phoné- 
tisme chinois offre très peu de ressources; cela n'a pas empêché le chinois 
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d'être une grande langue de civilisation. Les différences de structure pho- 
nétique ou morphologique n'ont aucune importance pour déterminer le 
contenu de ce qu’on exprime. 

» Il ne faut pas croire, d'ailleurs, que telle ou telle forme soit plus 
expressive qu'une autre par elle-même et indépendamment des habitudes 
momentanées de ceux qui l'emploient. Le système linguistique évolue sans 
cesse. Le jour où l'on a inventé le parfait : « j'ai vu », c'était une tournure 
très forte : « j'ai, je possède cette chose en tant que vue ». Puis cette 


. force est tombée : « j'ai vu » est devenu seulement synonyme de « je vis ». 


Cette usure est indépendante de la volonté : l'instabilité du langage ne 
permet pas de parler ici d’un progrès durable produit par l'acquisition 
d'une nouvelle forme. II n'y a plus en français de pluriel des noms. L's, en 
tant que « marque du pluriel », n'y existe plus que pour l'écriture : il 
n'est perceptible en aucun cas. » 

MEILLET fait remarquer qu'il y a cependant certains perfectionnements 
des langues qui peuvent se produire; ceux qui portent : 4° sur le voca- 
bulaire; 2° sur la structure des phrases. « Sur ces points nous sommes 
maîtres du langage : CICÉRON, par exemple, a ajouté des mots au latin 
pour rendre la philosophie grecque; il a donné à d'anciens mots une valeur 
nouvelle; il a modifié la structure des périodes. Grâce à lui le latin, langue 
d'un peuple non-intellectuel, est devenu capable d'exprimer toute la civi- 
lisation hellénique. Ce perfectionnement suit les conditions sociales : au 
Ille siècle après Jésus-Christ et dans les siècles suivants, comme il n'y 
avait plus d'hommes de haute culture pour soutenir la langue, le latin 
a tendu à redevenir une langue populaire, et c’est de ce latin populaire 
que se sont faites les langues romanes. 

» Si la culture se répand en extension, non en profondeur, l'outil est 
émoussé, les mots, employés par des gens qui en ignorent la valeur, perdent 
leur délicatesse de nuances. La démocratisation d'un instrument de préci- 
sion, aristocratique, comme le français, a pour résultat de le briser » 


_ (pp. 155-156). 


A props de l'anglais, Lord ASHBOURNE à fait, au cours de la même 
discussion, une déclaration curieuse. « A force de marcher vers la simpli- 
cité, a-t-il dit, on marche vers le néant, qui est la simplicité absolue. La 
langue anglaise tend à réduire tous les mots en monosyllabes; elle se pro- 


- nonce à peine, du bout de la langue et des lèvres. Les parents reprennent 


les enfants quand ils articulent trop vigoureusement (par exemple après 
un séjour en Allemagne). La langue tend à se dissoudre en un murmure 
à peine articulé. Peut-être un certain degré de simplification est-il un pro- 
grès; mais il y a un état optimum qu'il ne faut pas dépasser, et l'anglais, 
à cet égard, me paraît, au contraire, en déchéance » (pp. 156-157). 

PAUL BOYER n'a pas été de l'avis de VENDRYÈS. S'il est vrai que la 
valeur proprement linguistique d'une langue ne se laisse pas déterminer 
par un seul caractère, dit-il, ni même par un seul ensemble de caractères, 
un nombre considérable d'éléments y concourent. Mais il n’en demeure pas 
moins que, par exemple, le manque, dans une langue donnée, de tel ou tel 
moyen d'expression peut constituer une lacune gênante, donc un élément 
d'infériorité certain : « Les langues slaves (le bulgare moderne excepté) 
n'ont pas d'articles; professer que ce manque constitue une infériorilé, ce 
n'est pas affaire de sentiment ou de goût personnel, c’est affaire d'évidence. 
S'ensuit-il que, du fait qu'elle possède un article, la langue bulgare 
moderne soit d’un type plus parfait que les autres langues slaves? Nulle- 
ment. Car la perfection, ou simplement la valeur d'un type linguistique 
est faite, ainsi que je l’indiquais tout à l'heure, d’un nombre considérable 
d'éléments divers. N'empêche que, sur le point de l’article, et füt-ce sur ce 
point seulement, le bulgare moderne est indemne d’une lacune qui, dans 


Revue de l’Institut de Sociologie. 8 


296 TRAVAUX RECENTS 


les autres langues slaves, nuit assez notablement à la clarté ou, du moins, 
à la précision » (p. 157). 

Quant à l'affirmation que des types linguistiques de structure très 
différente puissent « satisfaire toutes les exigences », elle est au moins 
hasardeuse, déclare BOYER. « M. PAINLEVÉ à pu se demander si l'arrêt du 
développement scientifique chez les Chinois ne s’expliquait pas par l'inca- 
pacité de leur langué à exprimer les abstractions des hautes mathématiques. 
E! nous voyons tels ressortissants de langues qui, tout en ayant donné à 
la poésie ou à la presse littéraire des moyens d'expression adéquats, ne sont 
pas proprement des langues dites de civilisation, dénoncer l'impossibilité 
où ils se trouvent de traduire en. ces langues un traité moderne de mathé- 
matiques ou de physique » (p. 158). 

. À quoi VENDRYÈS a répondu que certaines langues ont un avantage 
de détail, d’autres en ont de différents. « Ainsi le français ne distingue pas 
l'individu de l'espèce : le père et mon père; un homme dont la langue ferait 
cette distinction trouverait le français très inférieur. En fait, toute langue 
est un système complet; les insuffisances sont compensées par d’autres 
ressources; avec son jeu de flexion, le russe peut remplacer l'article. 

» Enfin, l'argument du chinois ne me frappe pas. C’est comme si l’ôn 
disait : « Les Hollandais ont eu au XVIIe siècle une belle école de peinture; 
s'ils ne l'ont plus, c’est sans doute parce qu'ils ont perdu leurs procédés 
de composition des couleurs. » S'il y avait eu de grands savants chinois, 
ils se seraient créé une langue. Cicéron, comme on l'a rappelé tout à 
l'heure, a donné à son pays, en s'inspirant de modèles grecs, la langue 
philosophique qui lui faisait défaut » (pp. 159-160). 
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Economie politique et soclaie. 


De la place de la science comptable 

dans les sciences sciales. 
On doit au D' GOTTFRIED OSWALD une étude sur les rapports entre la 
comptabilité et l’économie sociale (Das Verhältnis der Buchhaltungslehre 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 2971. 


zur Socialëkonomik, Bâle, 1923, chez l'auteur, 210 p.). La comptabilité a pris 
aujourd'hui, dans l’organisation des entreprises privées, une importance si 
considérable qu’elle apparaît comme une forme particulière de l’économie 
sociale et qu'elle peut revendiquer un traitement à part au point de vue 
scientifique. Son importance n’a d'ailleurs pas été méconnue par les écri- 
vains classiques de l’économie politique, et l’auteur a soin de rappeler les 
vues des économistes classiques à ce sujet : J. B. SAY, PROUDHON, ERNEST 
SOLVAY, VON HERMANN, L. VON STEIN, SCHAEFFLE, VON PHILIPPOVICH, etc. 
Mais la comptabilité peut-elle avoir une valeur scientifique indépendante ? 
C’est ce que l’auteur examine dans un chapitre spécial (pp. 125ss). Se basant 
sur les théories générales de la classification des sciences, il admet que la 
comptabilité est une science sociale, car elle naît dans un milieu social et ne 
peut servir qu'à des buts sociaux; elle est l'expression d'une activité orientée 
dans le sens social. Elle suit pas à pas le développement de l'économie 
sociale, dont elle est une application, une technique. Elle joue aujourd'hui 
un grand rôle dans le sens de la détermination des valeurs, et si sa place 
semble toujours être assignée auprès des entreprises individuelles, il est 
vraisemblable que l'intensité des transactions lui donnera bientôt une phy- 
sionomie particulière qui en fera une branche bien caractérisée de l’économie 
sociale. 

Comment expliquer les crises 

économiques ? 

JEAN LESCURE, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Bor- 
deaux, vient de publier une troisième édition revue de son traité Des 
crises générales et périodiques de surproduction (Paris, librairie du Recueil 
Sirey, 1923, 488 p., 14 graph.).Cette nouvelle édition est précédée d’une pré- 
face où l’auteur résume sa doctrine au sujet de la cause des crises écono- 
miques. « Pour certains économistes, dit-il, les alternatives de prospérité 
et de marasme dans les affaires tiendraient à ce que la production est tan- 
tôt inférieure, tantôt supérieure aux besoins.L'offre est-elle inférieure à la 
demande, les prix haussent, avec eux les profits. De nouvelles entreprises 
se créent. Mais avant de produire, ces entreprises exigent d’être organisées: 
un outillage nouveau doit être fabriqué. Pendant un certain temps, le temps 
nécessaire à cette fabrication, la métallurgie est en pleine prospérité, l’in- 
dustrie en général aussi : l'offre reste inférieure à la demande. Dès que 
l'outillage supplémentaire entre en fonction, le phénomène se renverse 
l'offre excède la demande. Il y a surproduction. Et la surproduction est 
générale car, partout, on aura créé un outillage supplémentaire. Partout 
l'offre excède l'intensité des besoins. » 

LESCURE montre que cette doctrine de la surproduction générale se 
heurte à la loi des débouchés. « La surproduction générale n’est guère 
concevable : les produits s'échangenc contre les produits. Au surplus, elle 
n’explique pas pourquoi toutes les industries s'étendent au même moment, 
pourquoi elles entrent en crise simultanément. L’allongement du procès de 
production l'explique, dira-t-on. Mais cet allongement n'est pas le même 
pour toutes les industries : le témps nécessaire pour créer une forge n'est 
pas le même que le temps nécessaire pour créer un tissage. Alors, pourquoi 
la surproduction apparaît-elle à peu près dans toutes les industries la 
même année? Il faut trouver une cause commune susceéplible d'expliquer 
l'étendue de la crise. Il faut invoquer aussi la solidarité des industries. 

» WALRAS a montré, avec sa doctrine de l'équilibre économique, la soli- 
darité du marché des produits et du marché des services. Développons et 
précisons : les services payés par une industrie servent à acheter les pro- 
duits des autres industries. La cerise d’une industrie se répercute sur les 
autres à des degrés divers. Plus l'industrie atteinte est importante, plus les 
répercussions seront profondes. 
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» Dans nos sociétés modernes, poursuit LESCURE, le profit reste le 
moteur de l'esprit d'entreprise. Le profit est une marge entre le coût de 
production et le prix de vente. Si le profit diminue, les créations d'entre- 
prises neuves se ralentiront. Mais la diminution du profit peut tenir ‘soit 
à une réduction du prix de vente par surproduction, soit à une élévation 
du coût de production plus rapide que celle du prix de vente. En fait, 
l'esprit d'entreprise fléèhit avant la baisse du prix de vente des marchan- 
dises. Les commandes d'outillage diminuent avant que diminuent les prix 
de vente des objets de consommation ou le trafic des chemins de fer. Pour 
les chemins de fer, le fléchissement de la recette nette précède celui de Ia 
recette brute. Pourquoi? Parce que le coût d'exploitation, le prix de revient 
hausse plus rapidement que le prix de vente. Et il en est ainsi parce que, 
dans nos sociétés modernes, il est des marchandises dont la demande aug- 
mente plus rapidement que celle des autres marchandises, en cas d’essor 
industriel : la houille, la fonte, l'acier, le cuivre, bref, toutes les matières 
premières servant à créer l'outillage moderne. Pendant la période d’essor 
aussi, les salaires augmentent, bien que la productivité de l'ouvrier diminue. 
L'intérêt hausse. Un homme d'affaires admettra-t-il jamais que le taux 
d'intérêt n’exerce pas une influence capitale sur l'état des affaires, et que 
l'excès ou l'insuffisance de l'outillage soient seuls à considérer? En fait, 
l'histoire démontre que toute crise s'annonce par la chute d'entreprises 
neuves, qui ne donnent pas à leurs promoteurs des résultats espérés. Le 
profit possible fléchit. Et ce fléchissement tient à ce que les frais d'établis- 
sement ont dépassé les prévisions, à ce que le coût d'exploitation des ‘der- 
nières entreprises créées s'est accru entre le moment où l’entreprise a été 
cençue et celui où elle entre en fonctionnement. Ainsi en a-t-il été au 
XIXe siècle pour la construction des chemins de fer en Europe, au XIX° et 
au XX° siècle pour cette construction aux Etats-Unis. Les faillites de che- 
mins de fer jalonnent l'histoire des crises. Plus récemment, ce sont les 
industries électriques qui donnent, en Europe, le signal des crises : les 
entreprises neuves, créées au terme de la période de prospérité, réservent 
des déceptions. D'où le ralentissement des commandes passées à la métal- 
lurgie, la baisse des prix de la fonte, de l'acier, du cuivre, qui constitue 
le méilleur indice de l’arrivée d’une crise. La crise née dans telle industrie 
se propage et gagne les autres. 

» Pendant la dépression, le phénomène inverse se produit : les prix de 
l'outillage, les salaires, le taux de l'intérêt baissent. Au bout de quelques 
années, cette baisse est suffisante pour qu'on puisse songer à créer de nou- 
velles entreprises, à construire à nouveau des chemins de fer. Mais ce 
processus de baisse exige du temps pour s'accomplir. La vie économique, 
comme l’autre, ne procède pas par sauts. Nous verrons pourquoi » (pp. 
VI 8S.). 

LESCURE rappelle que sa doctrine de l'explication des crises est partagée, 
à l'heure actuelle, par WESTLEY MITCHELL, professeur à l'Université de 
Colombia (New-York), qui a écrit sur ce phénomène l'ouvrage récent le plus 
documenté; par SELIGMANN, professeur à la même université; par un indus- 
triel américain, HULL (Industrial depression or Iron the barometer of trade, 
New York, 1911), et à bien des égards par ROBERTSON, professeur à l'Uni- 
versité de Cambridge. 


La réglementation des disponibi- 
lités en or comme moyen de sta- 
biliser le pouvoir d'achat de la 
monnaie. 

Bien qu'on ne puisse songer à créer une monnaie dont le pouvoir d'achat 
resterait constant, écrit R. A. LEHFELDT (Restoration of the worlds currencies, 
London, P.S.King and Son, 1923, 146 p., 6 sh.), on peut attacher un sens 
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déterminé, précis, à l'expression « stabilité du pouvoir d'achat » et il est 
possible d’en suivre les variations à l’aide des indeæ-numbers. Ceux-ci per- 
mettent de s'assurer qu’une monnaie possède une valeur constante, tout au 
moins si l’on ne considère que des buts d'utilité pratique. On peut se 
demander alors : À quel taux faut-il stabiliser la monnaie? C'est l'affaire 
des banques et surtout des gouvernements, car la politique fiscale et finan- 
cière a une grande importance à cet égard. Il est de l'intérêt général que 
la valeur de la monnaie soit fixe, mais les intérêts des spéculateurs sur le 
change et les marchandises sont si opposés à l'intérêt général, qu'il est 
nécessaire d'étudier ces deux aspects de la question pour se faire une opi- 
nion. La monnaie forte favorise tous ceux qu’on peut appeler créanciers 
(rentiers, salariés) et la monnaie faible, tous ceux qu'on peut réunir sous 
la dénomination de débiteurs (employeurs, agriculteurs). Il serait juste que 
tout débiteur remboursât non autant d'argent, mais autant de valeur qu'il 
en a reçu, mais les tribunaux seraient impuissants à mettre en pratique un 
pareil procédé. Il faut chercher d’autres moyens de stabilisation; il n'y en 
a que deux, déclare LEHFELDT : rétablir l’étalon d'or ou instaurer une poli- 
tique du papier-monnaie, c’est-à-dire réglementer la quantité de papier- 
monnaie inconvertible existant dans la circulation. Par exemple, on en res- 
treindrait l'émission quand l'index serait élevé et on demanderait aux ban- 
ques de restreindre les crédits. La politique inverse s'imposerait en cas de 
chute de l'index. Ce système serait peut-être efficace, mais son action serait 
lente et il n’affecterait les changes étrangers que dans une mesure très 
limitée. L'auteur pense que le véritable système consisterait à régler la four- 
niture ou la demande de l'or (ou les deux choses à la fois). On pourrait 
constituer une commission internationale pour régler la production de l'or, 
comme certains syndicats règlent la production d'autres produits. Cette 
commission aurait à s’entourer des renseignements nécessaires ef à se 
rendre compte par avance des changements de valeur pour les corriger par 
une action intelligente (p.58), par exemple, par la fermeture de mines 
moins productives et en empêchant la création de nouvelles mines, au besoin 
par l'achat des mines visées, moyennant indemnité. 

L'auteur étudie les objections qu'on peut faire au plan qu'il propose 
et montre comment il pourrait fonctionner dans l'intérêt des nations parti- 
cipantes. 


Conditions d'existence 
des mariniers. 


M. L. Louis a écrit pour la Bibliothèque sociale des métiers une étude 
sur La batellerie (Paris, O. Doin, 1923, 258 p. 10 fr.), où il décrit la vie bate- 
lière et expose la réglementation actuelle de la batellerie, les voies navi- 
gables françaises, les rapports de la batellerie avec les ports maritimes et 
les voies ferrées, enfin les desiderata de la batellerie. 

La vie du batelier ne doit pas être jugée d'après les apparences, ni 
d’après Iles descriptions qu’en ont faites les poètes et les artistes : 

« Debout dès potron-minet, écrit LOUIS, le marinier se couche parfois 
très tard. Et c'est toujours après une journée bien remplie, lorsqu'il 
voyage ou alors même qu'il est amarré. 

» Quand il est chargé, lui-même ayant prêté la main au chargement 
qui doit être fait méthodiquement, sans que cela en ait l’air, puisque la 
charge doit être répartie de manière à faire garder au bateau son équilibre 
à l'enfoncement, le batelier doit assurer la direction de son char naviguant. 
I] lui faudra tout le temps que durera le voyage — et il est fort long 
quelquefois — veiller avec un réel souci des responsabilités qui lui incom- 
bent, sur la marchandise qu'il transporte et que, voiturier consciencieux, 
il tient et doit conduire saine et sauve à son lieu désigné de débarquement, 
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» C'est alors que le marinier doit faire tout ce qui est humainement 
possible de faire pour éviter qu'arrive un de ces accidents comme, malgré 
tout, les faits divers des journaux en rapportent parfois. 

» Les connaissances profondes qu'exige la pratique du métier de bate- 
lier sont nombreuses. Outre qu'il doit être attentif au gouvernail, il lui 
faut du même coup bien connaître la voie qu'il a à parcourir, être au cou- 
rant des obstacles qu'il peut être appelé à rencontrer chemin faisant et 
qui ne manquent point. 

» Sur les grandes rivières, sur les fleuves et sur certains canaux, le 
bateau est remorqué par des vapeurs spéciaux. Ailleurs, un service de 
traction animale existe qui appartient à l'Etat, ou se trouve concédé à des 
‘entreprises qui en tirent de beaux bénéfices, assurées qu'elles sont (tout 
comme les compagnies de remorquage) de ne pas avoir à craindre la con- 
currence. Dans ce cas, le batelier n’est pas désœuvré, tant s’en fauti Il 
doit, comme on l’a dit plus haut, veiller à la bonne direction de sa péniche 
ou de son chaland en se tenant constamment, ef tant que le convoi est en 
marche, à la barre et quelque temps qu'il fasse. Ï 

» Pour le marinier qui doit lui-même assurer sa traction, un moyen 
est employé : posséder des animaux à bord : ânes, mules ou chevaux. 
L'entretien, pourtant, de cette cavalerie quoi qu’en pensent les profanes 
— n'est pas toujours chose aisée. Les bêtes, pour être à même de fournir 
quotidiennement l'effort qu'on exigera d'elles, doivent être nourries d'autre 
chose que de l’herbe des talus ou des chardons qui poussent en bordure 
du chemin de halage. Elles coûtent cher à acquérir et demandent, pour 
garder force et santé, des soins assidus » (pp. 18-20). 


Des modes d'encouragement du tra- 
vail des employés et des ouvriers. 


La librairie H. W. Wilson Co. publie, dans la série intitulée « The 
Modern Executive's Library », un recueil d'extraits d'auteurs contempo- 
rains relatifs à la rémunération du travail, compilés par DANIEL BLOOM- 
FIELD ef réunis sous le titre : Financial Incertives for employees and 
executives (New York, 1923, 2 vol. de 325 et 407 p.). La compila.ion porte sur 
les points suivants : systèmes de salaires, travail à la pièce, travail jour- 
nalier et travail hebdomadaire, salaire à primes, primes de production, de 
qualité, d'économie, d'application, de service prolongé; systèmes d'épargne, 
participation aux bénéfices, actionnariat ouvrier, associations de secours 
mutuels, pensions. Une dernière partie expose les encouragements accor- 
dés dans les magasins de détail, dans les bureaux, aux contremaîtres et 
chefs de service. « Le commencement de la sagesse économique, lit-on dans 
la préface, consiste à savoir apprécier ce dont les hommes ont besoin 
lorsqu'ils exercent leur activité. Tout «effort doit rapporter un profit maté- 
riel, et c’est la perspective de cette récompense qui pousse les hommes à 
augmenter ou à prolonger l'effort. Ce n'est peut-être pas le plus élevé des 
encouragements, mais ce n’est sûrement pas le plus bas et c’est positive- 
ment le plus puissant. » D’après une enquête de la Chambre de commerce 
de Cleveland, on pourrait ramener aux huit points suivants les principes 
basiques d'un bon système d'encouragement : 

1° Tout système d'encouragement doit avoir pour but fondamental 
d'augmenter la valeur des services rendus par le personnel, tant pour eux- 
mêmes que pour le patron; 

2° Pareil système doit servir à faire régner la confiance et la concorde 
entre les employeurs et leur personnel; 

3° À cet effet, les avantages alloués au personnel doivent être impor- 
tants et venir en sus du taux courant des salaires: 
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4° Toute idée de paternalisme ou de philanthropie de la part de l’em- 
ployeur doit être exclue du système ; 

5° Ceux qui font partie du système ainsi réalisé doivent être tenus au 
courant des facteurs qui sont de nature à influencer le payement et le taux 
des encouragements ; 

6° Ils doivent de préférence être représentés dans l'administration du 
système ; 

7 Le système doit être réalisé de façon à correspondre aux besoins de 
chaque entreprise et à favoriser les vues importantes de l'employeur; 

8 Le succès du système dépend essentiellement de la façon dont il est 
administré (p.6). 

Un grand nombre de systèmes particuliers sont exposés dans les deux 
volumes de BLOOMFIELD, qui se présentent par là même comme un recueil 
d'expériences bien plus que comme un ensemble de considérations théo- 
riques. 


La mobilité de la main-d'œuvre 
dans l’industrie. 


L'ouvrage de PAUL FREDERICK BRISSENDEN et de EMIL FRANKEL, intitulé 
Labour Turnover in Industry. À statistical Analysis (New York, The Mac- 
millan Co., 1922, 215 p.), renferme un exposé des phénomènes qui accom- 
pagnent le déplacement de la main-d'œuvre dans les établissements indus- 
triels aux Etats-Unis et de leurs causes. A certains égards, la mobilité du 
travail est une chose normale et nécessaire; elle correspond au flux et au 
reflux résultant de l'expansion et de la contraction régulières de l’activité 
industrielle. S'il se pose aujourd’hui une question du « labor turnover », 
c'est que ce phénomène a pris un caractère pathologique. L'instabilité du 
travailleur est due en général : a) aux fluctuations saisonnières, cycliques 
et autres, dans l’activité industrielle et à leur répercussion sur le marché 
du travail; b) au mécontentement individuel ou collectif des ouvriers 
vis-à-vis des conditions du travail; c) au mécontentement des employeurs 
vis-à-vis du service de certains membres du personnel. Pour l’ouvrier per- 
sonnellement, le changement de place peut constituer un gain ou une perte. 
Dans les périodes de prospérité, c'est presque toujours un gain; en cas de 
dépression, c’est le plus souvent une perte (chômage). Pour l'employeur 
consulté individuellement, la stabilité de la main-d'œuvre présente un 
grand intérêt; de nombreux départs font obstacle à une exploitation efficace 
et continue. Le remplacement des partants (labor turnover) entraîne des 
frais considérables. BRISSENDEN et FRANKEL examinent la question surtout 
au point de vue des établissements industriels, car c'est chez eux que l'on 
trouve les enseignements statistiques les plus abondants et les plus sûrs. 
Dans ces derniers temps, les chefs de différents établissements se sont 
posé la question de savoir quand le déplacement de la main-d'œuvre dans 
une entreprise devient excessif. En d'autres termes, comment faire pour 
tirer une ligne entre les déplacements anormaux ef ceux qu'on peut éviter, 
d'une part, et ceux qui sont dus à des causes extérieures inhérentes au 
marché industriel, d'autre part? On peut dire qu'il y à excès lorsque l’éten- 
due du phénomène dépasse, dans un établissement, celle qu'il manifeste 
dans les entreprises similaires les plus progessives qui ont su y mettre un 
frein modérateur et plus particulièrement, quand son étendue excède les 
limites courantes de son apparation dans une industrie déterminée, dans une 
même localité, à une époque déterminée. On peut songer alors à chercher 
les causes du phénomène dans une mauvaise adaptation aux circonstances, 
dans une mauvaise administration. 

Précisément, le déplacement excessif du personnel provient la plupart 
du temps d’une mauvaise gestion de l'entreprise, de salaires trop peu 
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élevés, de mauvaises conditions d'hygiène, de mauvaises conditions de 
logement, de transport, ete. Ainsi les entreprises moins bien administrées 
cèdent leur personnel à celles dont la politique est plus éclairée, qui payent 
de plus hauts salaires, où le travail est plus commode. La stabilité du per- 
sonnel est donc l'indice, le test du degré d'habileté et de science pratique 
que possède la direction d'une affaire. C'est à ce titre qu'elle a été étudiée 
par certains établissèments où BRISSENDEN et FRANKEL ont pu se docu- 
menter pour écrire leur livre. 


Histoire des mesures prises en An- 
gleterre pendant la guerre pour 
assurer la marche des fabriques 
de munitions. 


On trouvera dans l'ouvrage de HUMBERT WOLFE intitulé Labour Supply 
and Regulation (Oxford, The Clarendon Press, 1923, 422 p.), publié sous les 
auspices de la « Carnegie Endowment for international Peace », un exposé 
complet des différentes mesures prises par le gouvernement britannique, 
pendant la guerre, pour assurer le recrutement de la main-d'œuvre dans 
tous les établissements affectés à la production des choses nécessaires à 
la guerre et pour assurer dans ces établissements la marche continue de 
l'exploitation. C'est aussi l’histoire de l’œuvre peu connue du ministère 
du Travail pendant la inême période. On sait que la guerre avait trans- 
formé toute l'industrie, le caractère même de la production s'était 
complètement modifié; les conditions du travail avaient subi le contre- 
coup de ces changements; la raréfaction de la main-d'œuvre masculine 
avait obligé les industriels à employer un grand nombre de femmes. Les 
grèves et les lock-outs furent interdits; tous les différends industriels 
furent soumis à l'arbitrage obligatoire; les salaires furent maintenus au 
taux courant payé aux ouvriers qualifiés, et fréquemment augmentés. Cer- 
taines pratiques trade-unionistes, telles que celle de la restriction volon- 
taire du rendement, furent abolies. Mais une fois la guerre terminée, 
comment allait-on liquider ce régime exceptionnel? Cette tâche délicate 
fut l’œuvre du ministère du Travail, et WOLrE en expose les péripéties. On 
se rappellera la création des Whitley Councils et des {rade boards (loi de 
1918) et toutes les mesures relatives au chômage. 


De la situation respective des ou- 
vriers qualifiés et mi-qualifiés en 
Angleterre pendant et après la 
guerre. 


Dans le même ordre d'idées, on doit à G. D. H. CoLE une étude intitulée 
Trade Unionism and Munitions (Oxford, The Clarendon Press, Humphrey 
Milford, 1923, 251 p.) qui renferme un exposé des conséquences dues à la 
raréfaction de la main-d'œuvre dans les établissements industriels de la 
Grande-Bretagne au cours de la guerre. Une de ces conséquences consiste 
en une transformation des relations entre ouvriers qualifiés (skilled) et 
ouvriers moins qualifiés. Naturellement, la demande d'ouvriers qualifiés 
fut intense et il fut impossible d'y faire face; aussi les ouvriers moins 
qualifiés furent-ils amenés à exécuter des tâches qui leur étaient interdites 
jusqu'à ce moment et la différence entre les deux classes d'ouvriers tendit 
naturellement aussi à diminuer au profit des moins qualifiés. C'est un phé- 
nomène important dans l'histoire du trade unionisme anglais. Les ouvriers 
nu-qualifiés s'étaient bien constifués en unions avat la guerre, mais ils 
occupaient vis-à-vis du personnel qualifié une situation à part, d'autant 
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pius que leurs unions étaient générales et englobaient plusieurs corps de 
métiers, au contraire des unions d'ouvriers qualifiés, qui se constituaient 
par industries. Cette espèce de compétition s'atténua simplement pendant la 
guerre; elle ne disparut pas, car à la fin de la guerre, les mi-qualifiés pré- 
tendirent garder les avantages acquis, notamment en matière de salaires. 
Mais le recrutement plus intense des mi-qualifiés ne suffit pas à assurer 
ia production pendant la guerre : il fallut aussi faire appel, dans une très 
large mesure, au travail des femmes. C’est le phénomène que les Anglais 
nomment « dilution ». Il fallut d'abord faire appel à de nouveaux élé- 
ments pour faire face aux besoins de la production de munitions; il fallut 
ensuite faire passer l’ouvrier non qualifié ou mi-qualifié de sa situation 
inférieure à un grade plus élevé en lui attribuant des fonctions spécialisées. 
C'est ce dernier phénomène qui amena le plus souvent des litiges entre 
qualifiés et mi-qualifiés, du fait que le salaire des qualifiés n’était pas en 
rapport avec la situation très spéciale qui leur était faite au sommet de 
l'échelle des qualifications professionnelles, où ils se trouvaient en face des 
travaux les plus difficiles et dont l'exécution entraînait le plus de temps. 
Il va de soi qu'une augmentation générale des salaires, par exemple de 
& shillings, profitait beaucoup plus aux mi-qualifiés. 

Toutes ces questions se sont reflétées dans le mouvement unioniste, et 
c'est sous cet aspect que COLE les étudie, depuis 1914 jusqu’en 1920. 


Pour favoriser la solution de la 
question du contrôle ouvrier dans 
l’industrie. 


JOHN T. BRODERICK à réuni en un volume, intitulé : Pulling together 
(Shenectady, New York, Robson and Adee, 1923, 167 p., 2 doll.), une série 
de conversations imaginaires entre des industriels américains au sujet de 
ia représentation du personnel dans la gestion des entreprises industrielles. 
Ces conversations servent à illustrer, dans la simple forme du bon sens, 
le thème classique de la nécessité d’une coopération loyale entre employeurs 
et ouvriers au bénéfice des deux parties. Dans l'esprit des interlocuteurs, 
il semble que cette conclusion s'impose, que les troubles fréquents qui cau- 
sent tant de préjudice à l’industrie, viennent de l'ignorance où sont les 
intéressés de certaines choses essentielles : ignorance dans le chef de la 
direction, des besoins et des aspirations du personnel; ignorance chez le 
personnel des responsabilités et des mobiles de la direction. Le problème 
est présenté comme susceptible d’être résolu en termes de bonne volonté 


mutuelle, ; 


Du rôle des délégués ouvriers dans 
les usines anglaises pendant la 
guerre. 


Dans son étude intitulée : Workshop organization (Oxford, The Claren- 
don Press, 1923, 186 p.), G. D. H. CoLe fait l’histoire des délégués des trade- 
unions anglaises placés dans les établissements industriels pour y repré- 
senter les intérêts de leurs corporations. Ils étaient chargés de surveiller 
le paiement des cotisations dues aux unions, de vérifier les cartes d'afflia- 
tion, de faire rapport aux comités de district sur tout ce qui pouvait intéresser 
le travail dans les ateliers, de se mettre.en rapport avec le contremaître 
en cas de contestations et de soumettre celles-ci au comité de district, s’il 
y avait lieu. Ces délégués, appelés shop stewards, ont exercé une action 
parallèle à celle des conseils d'usine dans d’autres pays. L'opinion publique 
leur a attribué beaucoup de méfaits dont on ne peut les rendre respon- 
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sables. Il y en avait avant la guerre dans beaucoup d'établissements; ils 
s’occupaient de la gestion de certaines œuvres patronales, par exemple, 
de certains systèmes de particination aux bénéfices, de caisses de se- 
cours, etc. Ce fut la grève des ateliers de la Clyde, survenue en 1915, qui 
leur donna plus d'importance et l'institution se répandit de 1à dans d’autres 
établissements avec rapidité. Au cours de la guerre, le paiement des 
salaires sur la base de la ‘production dars les fabriques de munitions, ren- 
força le rôle de ces commissaires, tant vis-à-vis du patronat que des trade- 
unions. 

Au début les stewards étaient officiellement ignorés par les patrons; 
leur situation fut assez indécise pendant la guerre. Ce n’est qu’à l'armistice 
que leur intervention fut ouvertement admise, précisément au moment où 
l'institution des stewards devenait moins nécessaire et où beaucoup de ces 
agents étaient congédiés. Ce fut alors qu'on introduisit les Whitley councils. 
Les commissaires jouèrent un rôle considérable en ce qui concerne la res- 
tauration des pratiques ouvrières (restoration of pre-war practices) prévue 
par la loi, pratiques auxquelles les ouvriers avaient renoncé provisoirement 
pendant la guerre, l'emploi des militaires démobilisés, la durée du travail. 
Leur avenir semble dépendre du succès qu'ils remporteront dans la prépa- 
ration des contrats collectifs et la conciliation des conflits industriels. 

L'ouvrage de COLE, très détaillé, présente une importance considérable 
pour l'histoire contemporaine du mouvement ouvrier ef des conseils d'usine 
en Grande-Bretagne. 


Des chances de développement 
du contrôle ouvrier en Belgique. 


Dans un article de la Revue économique internationale de juin 1923, 
F. VAN LANGENHOVE, professeur à l'Université de Bruxelles, rappelle les 
origines du mouvement relatif à l'institution du contrôle ouvrier dans les 
établissements industriels et montre quelle a été l'attitude des esprits, 
dans le Parti ouvrier belge, vis-à-vis de cette question. Il conclut en ce 
sens que le contrôle ouvrier n’est pas en Belgique le produit d’un système 
théorique. Il est né des faits dans certaines industries, telles que les char- 
bonnages, la construction mécanique, les carrières. Est-il susceptible d'une 
prompte généralisation ? 

« Les dirigeants syndicaux font eux-mêmes, à cette question, une 
réponse négative. - 

» Ainsi que le disait avec force M. Henri De Man, « le problème car- 
dinal » de tout le contrôle ouvrier est « au fond une question d'hommes ». 
Il faut un cadre nombreux de délégués d'atelier, ide sectionnaires, suffi- 
samments instruits des conditions économiques et techniques de l'indus- 
trie. Ce cadre n’existe pas. « Les éléments dont nous disposons, constate 
» M. Martel, secrétaire national du Syndicat des ouvriers de carrières, ne 
» manquent certes pas ide bonne volonté; ils se consacrent tout entier à 
» l’œuvre commune. Mais personnellement, ils ne peuvent donner que ce 
» qu'ils savent donner. Il arrive très souvent, lorsque nous nous trouvons 
» devant des questions d'application, des questions de discernement. lors- 
» qu'il s’agit, par exemple, d'une question de prix de revient ou d'autres 
» du même genre, que nous constatons que beaucoup de nos camarades, 
» ayant cependant une instruction, ne sont pas à même d'approfondir le 
» problème et de nous rendre les services que nous espérions. Nous nous 
» demandons même si nous trouverions dans chacun de nos chantiers un 
» homme capable de servir d'une manière vraiment utile les intérêts de 
» notre Classe, au cas où l’on nous accorderait le droit de siéger dans les 
» conseils d'administration. » 


» M. Anseele, au Congrès national de l’Exportation, reconnaissait Île 
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même fait. « Pour nous, disait-il, les temps ne sont pas mûrs pour la 
» Collaboration complète, mais nous tendons vers cette collaboration com- 
» plète, vers la responsabilité partagée pour moitié entre le capital et le 
» travail et c’est à ce point de vue que nous la réclamons théoriquement, 
» tout en sachant fort bien que, pratiquement, la classe ouvrière n'est pas 
» prête pour posséder et mettre en pratique ce nouveau droit. Au fond, 
» NOUS ne voulons pas autre chose que la reconnaissance de ce nouveau 
» droit, et comme les foules ont demandé lle droit de collaborer au gouver- 
» nement du pays, les travailleurs réclament le droit de collaborer au 
» gouvernement de l'usine. C’est ce nouveau droit qu’on discute. Qu'il 
» faille à la classe ouvrière de l'expérience, des connaissances et une men- 
» talité spéciale pour pouvoir exercer ses droits dans son intérêt propre 
»comme dans l'intérêt de la collectivité, nous en tombons parfaitement 
» d'accord. J’admets également qu'à ce moment-ci la classe ouvrière n'est 
» pas prête pour cette collaboration complète : elle est trop pauvre en 
» argent, trop pauvre en instruction pour qu'elle puisse se hausser en 
» vingt-quatre heures à cet apogée de connaissances et de responsabilité. 
» Nous en convenons parfaitement et ce n’est jamais une sottise de recon- 
» naître une situation qu’on ne peut pas discuter. Mais la classe ouvrière 
» marche à grands pas... » 

» Un grand effort est, en effet, accompli pour constituer les cadres 
nécessaires, élever le niveau intellectuel des dirigeants syndicaux d’abord, 
de la masse ‘ensuite. Mais plusieurs pensent que cela ne suffit pas et qu'il 
faut obtenir en outre le concours des techniciens. 

» On se trouve donc ici, écrit VAN LANGENHOVE, devant un phénomène 
en voie de transformation. On peut en suivre Îles phases successives avec 
regret ou satisfaction. Encore faut-il y porter son attention et tâcher, 
quel que soit le sentiment que son évolution éveille en nous, d'en com- 
prendre le sens «et la portée. On se gardera ainsi d'opposer à ce qu'elle 
peut avoir d'inévitable, une vaine résistance, aussi bien que de courir, par 
une impulsion sentimentale, à des aventures. » 


Du rôle des surintendantes 
d'usines. 


La librairie Lecoffre met en vente une deuxième série des Problèmes 
sociaux du travail industriel de Max TURMANN, professeur à l'Ecole poly- 
technique fédérale et à l'Université de Fribourg. Nous avons consacré une 
notice à la première série de ces problèmes dans la Revue de mai 1921 
(p. 529-530). La deuxième série traite des matières suivantes : 

I. Une réforme essentielle : l'organisation professionnelle. — II. L'orien- 
tation professionnelle. — III. Apprentissage et chambres de métiers. — 
IV. Un exemple : l'apprentissage en Suisse. — V. « Protectionnisme 
ouvrier » et «traités de travail ». — VI. La lutte contre le chômage. — 
VII. L'actionnariat syndical. — VIII. Une expérience britannique du con- 
trôle ouvrier » : les « guildes » de construction. — IX. Une innovation 
américaine : le « médecin du travail industriel ». — X. Ce qui se fait aux 
Etats-Unis pour prévenir les accidents dans les usines. — XI. Le cas de la 
métallurgie anglaise : le travail de nuit des adolescents. XII. Ce que 
l’on fait au Chili pour les jeunes mamans. — XIII. Les surintendantes. — 
XIV. Un instrument de paix sociale : les « Revues d'usines ». — XV. Quel- 
ques exemples et documents. 

A propos des surintendantes d'usine, TURMANN définit comme suit leur 
raison d'être et la nature de leur mission : 

« Les origines de l'institution des surintendantes en France remontent 


à la guerre. 
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» Sans doute, antérieurement, il en existait aux Etats-Unis et en 
Grande-Bretagne. Mais c’est le travail dans les usines pour des buts de 
guerre qui en a singulièrement et rapidement multiplié le nombre : dès 
septembre 1917, le ministère des Munitions de Londres publiait une note 
qui exposait les devoirs et la mission des surintendantes, ainsi que le 
programme de l’école où elles se formeraient. j 

» Le ministère britàännique des Munitions résumait en quelque sorte 
ses idées directrices dans les lignes suivantes : 

» Il est d’une importance capitale, pour l'avenir de l'industrie, de recon- 
naître tous les facteurs de la production : on s'était contenté jusqu’à 
présent de s'occuper du perfectionnement du matériel et de la qualité des 
matières premières. La personnalité de l’ouvrier, les conditions dans les- 
quelles s'effectuait son travail paraissaient des questions négligeables. 

» Les patrons jusqu’à nos jours ont méconnu deux vérités essentielles : 
14° que l’embauchage de l’ouvrière exige des connaissances spéciales; 
2° que l’ouvrier, de quelque façon qu'il soit embauché, fournit un meilleur 
rendement si son travail s'effectue dans des conditions. qui lui sont favo- 
rables ; que l’étude de ces conditions doit préoccuper la direction au même 
titre que l'amélioration matérielle. 

» Aussi, dans les usines anglaises, d'accord avec le contremaître ou la 
contremaîtresse, les surintendantes s'occupent-elles très activement de 
l’'embauchage des travailleuses : elles tiennent des fiches qui ne sont pas 
une sèche nomenclature, mais qui constituent des documents d'une réelle 
valeur psychologique et sont utilement consultées lorsqu'il s’agit de déplacer 
une ouvrière. 

» L'institution des surintendantes existe en plusieurs autres pays, 
notamment en Norvège ct en Suède, où elles s'occupent particulièrement 
des questions relatives à l'épargne ouvrière et où l'Etat surveille la for- 
mation et l’organisation de ces auxiliaires des directions industrielles. 

» En Allemagne, c’est la guerre qui a révélé la nécessité des surinten- 
dantes. A cet effet, des cours rapides furent organisés, en particulier par 
l° « Union des femmes catholiques allemandes ». 

» La Belgique compte aujourd’hui un certain nombre de surinten- 
dantes, et, dès novembre 1920, l'Ecole normale sociale catholique, à 
Bruxelles, inaugurait un enseignement spécial qui fut également institué, 
à la même époque, dans une école officielle, l'Ecole centrale du service 
social » (pp. 180-181). 

Les ‘fonctions de la surintendante varient évidemment quelque peu, 
dans le détail, avec les besoins et les caractères de chaque établissement. 
Maïs d’une façon générale, dit TURMANN, on peut dire que l’activité de 
cette collaboratrice de la direction s'étend, dans l'usine, à tout ce qui 
concerne l’hygiène, la morale et l'assistance. 

Depuis quelque temps, les surintendantes sont devenues les collabo- 
ratrices des «caisses de compensation pour les allocations familiales », 

La chose s’est faite à la caisse de compensation de la région parisienne. 
Cette organisation, qui groupe plus de 700 industriels et distribue des 
allocations à près de 45,000 familles voulut faire plus et mieux. Dès le 
mois de février 1921, un service d'enquête fut créé, chargé de s'occuper 
des cas spéciaux, de la situation des veuves et des orphelins restés tri- 
butaires des allocations après la mort du père de famille, Assez vite, on 
reconnut aussi la grande utilité qu'il y aurait à mettre à la disposition des 
familles allocataires un organisme d'aide, de conseils et d'appui moral, 
prêt à les soutenir dans les moments pénibles... 

Il parut aux industriels parisiens qu'il n’était pas besoin de créer 
d'œuvres nouvelles, mais qu'il suffisait de mettre à la disposition des 
familles en détresse des guides sûrs qui les orienteraient efficacement 
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vers les œuvres spéciales et, par là même, procureraient quelque réconfort 
dans la mauvaise fortune. 

Dès lors, on adopta le principe d'un essai de visites à domicile dans 
un Coin de la banlieue parisienne où les familles ouvrières étaient fort 
nombreuses et sans grand appui, Mais il fallait trouver des visiteuses, 
connaissant les conditions de la vie des travailleurs, ayant le tact et la 
formation indispensables. Et l’idée vint de s'adresser à l'Ecole des surin- 
tendantes qui mit à la disposition de la caisse de compensation cinq 
« dames auxiliaires », — c'est le nom qu’on leur donna, — entre lesquelles 
on partagea la région parisienne par secteurs. L'expérience réussit si bien 
que l’on n'hésita point à augmenter le nombre de ces « dames auxiliaires » 


(p. 184 ss.). 
Hors de l'usine aussi, la surintendante exerce souvent une influence 
bienfaisante dans la vie de l'ouvrier et de sa famille : «c'est là que son 


rôle est le plus délicat, mais aussi le plus beau » (p. 187). 


En quoi consistent 
les « revues d'usines » ? 


En quoi consistent les « revues d'usines », auxquelles TURMANN con- 
sacre également quelques pages? Il ne s'agit pas de publications, plus ou 
moins scientifiques, s'’occupant des problèmes techniques de l'industrie 
contemporaine. 

« Les «revues d'usines » sont autre chose, écrit TURMANN. Ce sont, 
d'une façon générale, des bulletins périodiques, mensuels ou trimestriels, 
que la direction d'une entreprise industrielle rédige et fait paraître uni- 
quement pour les membres de son personnel : eux seuls en reçoivent des 
exemplaires, et ils les reçoivent gratuitement. 

» C'est surtout aux Etats-Unis que, dans ces dernières années, se sont 
multipliées ces publications d’un type assez original. 

» Que trouve-t-on dans les « revues d'usines » ? 

» Leur contenu est extrêmement divers, et cela est nécessaire pour 
qu'elles puissent atteindre et intéresser les diverses catégories du per- 
sonnel. 

» D'abord ces revues donnent toutes les nouvelles familiales concer- 
nant quiconque travaille dans l'établissement dont elles sont l'organe : 
« Les ouvriers, remarque M. CESTRE, prennent à la « revue », recueil des 
» événements qui les touchent directement, en tant qu'individus, et par la 
» sympathie, en tant que membres du groupe, l'intérêt qu'ont les « an- 
» nales » d'une université pour les étudiants et les professeurs. Leur 
» existence, perdue autrefois dans l'anonymat de la main-d'œuvre, se 
» revêt de dignité. Un mariage, une naissance, une mort ne passent plus 
» inaperçus, étouffés dans l'obscurité. Les ouvriers sentent qu'on s’inté- 
» resse à eux; ils s'intéressent les uns aux autres. Les « échos » person- 
» nels éveillent l'attention, et, une fois éveillée, la retiennent pour les 
» pages éducatives ou les articles destinés à faire naître chez eux l'atta- 
» chement à l'établissement et la légitime fierté du travail. » 


» Ces « revues » font aussi une large place aux comptes rendus des 
réunions et des fêtes qui ont groupé le personnel. Les sports n’y sont 
certes pas oubliés, pas plus que les diverses sociétés de chant et de musi- 
que. Le bulletin de la maison Eastman Kodak (appareils photographiques) 
ne néglige point, par exemple, dans ses numéros d'été, le récit des pique- 
niques et des excursions collectives. 

» Dans ces nouvelles de la grande famille industrielle, on n'omet natu- 
rellement rien de ce qui touche à l'établissement lui-même et l'on men- 
tionne les succès divers de la firme qui, par cette publicité, deviennent 
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en quelque sorte les succès de tous les collaborateurs, depuis le dernier 
des manœuvres jusqu'à l'ingénieur en chef. 

. » Tout ceci constitue le côté attractif de la «revue d'usine ». Mais 
celle-ci à un autre but : elle doit servir d'organe de liaison entre la direc- 
tion et le personnel. 

» Par l'intermédiaire de la « revue », les chefs d’une entreprise font 
entendre à leurs ouvriers les paroles qu'ils n'auraient pas autrement l’oc- 
casion de prononcer ou que, peut-être, ils auraient quelque gêne à expri- 
mer de vive voix. « 


« La «revue » développe aussi et affermit l'esprit de corps parmi le 
personnel. Elle y réussit parce qu'elle est ordinairement, dans les usines 
américaines, les couronnement de tout un système destiné à supprimer 
les sujets de mécontentement ou de division. « Elle rétablit les relations 
» d'homme à homme qui existaient autrefois dans la petite industrie et 
» que le régime des grandes usines avait fait disparaître. Elle fait entendre 
» périodiquement, sous une forme familière et digne à la fois, la voix du 
» chef qui rappelle les principes directeurs de sa ligne de conduite et 
» redit l'intérêt qu'il porte à ses collaborateurs manuels. » 


» La « revue » est particulièrement utile aux heures difficiles de l’in- 
dustrie, alors que les commandes diminuent fortement, que les prix flé- 
chissent et qu'il devient nécessaire d’abaisser les salaires : alors la direc- 
tion fait connaître la situation à son personnel, et cet exposé, sincère et 
confiant, arrête bien des mécontentements. Des grèves ont pu être évitées 
grâce à ces loyales communications; ce fut notamment le cas pour la très 
importante compagnie américaine « General Chemical », lorsqu'à la fin de 
1918, il fallut passer du régime de guerre au régime de paix. 


» Enfin, la « revue » peut aussi servir à faire l'éducation des ouvriers 
dans le domaine économique et social, mettant les choses au point et dis- 
sipant bien des préjugés et des erreurs néfastes » (pp. 190-192). 


Contre l’organisation de l’assu- 
rance-chômage par industries. 


C'est contre l'assurance en cas de chômage organisée par industries 
qu'est écrit l'ouvrage de JosEPH L. COHEN : Insurance by Industry examined 
(London, P. $S. King and Son, 1923, 120 p., 5 sh.). (Ce travail vise cer- 
tains projets qui ont été mis en avant dans ces derniers temps et repose 
sur certaines expériences réalisées dans cet ordre d'idées. I1 répond à cet 
argument qu'il est injuste d’assujettir des industries qui n'ont que peu de 
chômeurs aux mêmes charges que les industries où le travail est irré- 
gulier. On pourrait aussi bien, dit l’auteur, proposer d'introduire un SyS- 
tème différent pour chaque établissement dans les différentes industries, 
car les variations de risques entre établissements peuvent être également 
considérables. On pourrait même descendre jusqu'à l'assurance entre 
départements d’une même entreprise et même jusqu'à une assurance dif- 
férente suivant les ouvriers envisagés isolément. Le système actuel est 
basé sur la confusion des risques, bons et mauvais, qui est de l'essence 
même de l'assurance. D'autre part, il est également difficile de trouver 
une bonne définition du terme industrie et la pratique confirme cette 
manière de voir (p. 59). L'application de l'assurance par industries serait 
même de nature à aggraver le chômage, car les ouvriers se trouveraient 
gênés pour passer d’une industrie à une autre; il y aurait tout un système 
de transfert à constituer, qui découragerait aussi l'employeur. Les frais 
d'administration seraient également très considérables. 
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La concentration industrielle 
en Allemagne après la guerre. 


On trouvera dans l'ouvrage du D' ARNOLD TROss : Der Aufbau der 
Eisen- und eisenverarbeitenden Industrie-Konzerne Deutschlands (Berlin, 
Verlag von Julius Springer, 1923, 221 p.), des renseignements intéressants 
sur la concentration industrielle qui a eu lieu en Allemagne après la guerre. 

C'est un phénomène caractéristique de la période d'après-guerre en Alle- 
magne, dit l'auteur, que le phénomène de concentration des entreprises se 
soit réalisée d'une façon bien plus énergique et plus vaste qu'avant la guerre. 
TRoss étudie les modalités de ce phénomène en ce qui concerne la grande 
industrie métallurgiqué, notamment celle de la construction mécanique. L'au- 
teur expose d’abord les diverses formes de concentration et décrit les ori- 
gines des « Konzerns » industriels ; il passe ensuite à l'étude descriptive de 
chaque entreprise en particulier et des circonstances qui ont provoqué la 
concentration. Il examine ensuite les formes de concentration et les raisons 
qui ont fait choisir tantôt l’une, tantôt l’autre; enfin, il montre les consé- 
quences de ces combinaisons. 

L'auteur explique sa terminologie par le tableau suivant, qui peut aussi 
servir à indiquer l’état actuel de la concentration en Allemagne. Une concen- 
tration d'exploitations (Betriebe) est une entreprise (Unternehmung), une 
concentration d'entreprises est un Konzern. 


Entreprises au même degré de la Entreprises à des degrés différents 


production : de Ja production, dépendant l’un de 
l’autre : : 
Concentration horizontale Concentration verticale 
ou « parallélisation » (opposée à spé- ou intégration (opposée à différen- 
cialisation) ciation) 
ou coalition. ou combinaison. 
En font partie : En font partie : 
Unions d'entrepreneurs, Ateliers mixtes, 
Kartels, Posions d'entreprises à des degrés 
Pools, K différents de production 
à <onzerns 4 
Syndicats, Prudts dépendant les unes des 
Consortiums, autres. 
Genossenschaften, 
RE | d'entreprises au même de- 
Trusts Net de production. 


Jusqu'à présent, on avait fait une distinction nette entre Konzerns verti- 
eaux et horizontaux, mais l’évolution a noyé cette différence; les Konzerns 
les plus importants de l’industrie métallurgique sont à la fois verticaux et 
horizontaux. 

Une des conséquences économiques les plus importantes de l’action des 
Konzerns est de renforcer par la concentration cette tendance déjà ancienne 
qu'avait l’industrie allemande à travailler les matières premières et les 
demi-produits pour en faire des produits finis et les exporter alors seule- 
ment. Par ce moyen, un pays industriel peut procurer du travail à la classe 
cuvrière et influencer favorablement sa balance commerciale. L'Allemagne 
doit, plus que jamais, devenir un pays de transformation de matières pre- 
mières (Veredlungsland). Une autre influence intéressante, c’est que la 
concentration agit sur la manière de penser des dirigeants. L'entrepreneur 
ne songe, en général, qu'aux intérêts de son entreprise; si c'est un cartel, 
la direction ne songe qu'aux intérêts de la branche. Le dirigeant d'un Kon- 
zern doit avoir des visées plus larges; -il doit mettre en valeur le capital 
de toute la combinaison qui comprend plusieurs degrés et plusieurs bran- 
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ches de la combinaison. I1 doit donc s'efforcer de concilier les intérêts peut- 
être opposés de différentes branches d'entreprise, ses intérêts particuliers 
prenant ainsi le caractère d'intérêts économiques généraux. La grandeur 
même de l'entreprise lui fait sentir sa dépendance vis-à-vis des intérêts 
économiques mondiaux. 


Histoire des récoltes en Angleterre 
pendant la guerre. 


L'ouvrage de THoMAS H. MiIDDLETON, intitulé Food Produclion in war 
(Oxford, The Clarendon Press, Humphrey Milford, 1923, 873 p.), est intéres- 
sant au point de vue économique et historique, en ce sens qu'il expose les 
efforts faits par l’agriculture anglaise pendant la guerre, pour subvenir 
aux besoins de la population. Les expériences réalisées au cours de cette 
période de guerre renferment des enseignements également profitables pour 
la période de paix. L'auteur décrit notamment toutes les circonstances qui 
ont accompagné les récoltes de 1915 à 1918. 


Evolution du problème des répara- 
tions et technique du transfert 
des charges aux nations créan- 
cières. 


ANDRÉ GARRIGOU-LAGRANGE a étudié dans un ouvrage intitulé Le pro- 
blème des réparations : la technique des règlements (Paris, Editions de la 
Vie universitaire, 1923, 255 p., 12 fr.), la question de savoir comment l’Alle- 
magne va payer les réparations qui lui incombent. 

« Etant donné, dit-il, que l’Allemagne est astreinte à un paiement de x 
(peu importe, théoriquement, le chiffre fixé), comment la nation débitrice 
va-t-elle s’y prendre pour transférer à ses créanciers les sommes exigées? 

» On voit le problème théorique très intéressant qui se pose à propos 
de cette étude : problème d'économie internationale, problème de change. 
Jusqu'ici on à eu surtout à étudier des phénomènes d'échanges commer- 
ciaux entre les nations. Nous nous trouvons, maiutenant, en face de balances 
des comptes, où l'élément politique occupe une place importante. Il faut 
dès lors se demander comment se règle la question du change et du trans- 
fert, entre des nations qui, au lieu d’avoir seulement entre elles des 
échanges commerciaux, ont, au surplus, des obligations politiques consi- 
dérables » (pp. 3-4). 

GARIGOU-LAGRANGE fait remarquer que si l’on s'est occupé, pendant 
longtemps, de rechercher combien l'Allemagne devrait payer, on n'a peut- 
être pas examiné avec suffisamment de soin, dès le début, comment elle 
paierait. « Les premières années écoulées après l'armistice ont été marquées 
par d'âpres discussions sur les questions d'évaluation, de forfait et de 
pourcentage. Par contre, le problème des moyens de transfert n’a été envi- 
sagé alors que par quelques techniciens. Et, pourtant, du fait que l’on a 
admis le principe de l’échelonnement de la dette sur un certain nombre 
d'années, il faut bien se rendre compte de la façon dont ces versements 
annuels doivent être réglés. C'est à ce problème d'importance capitale que 
nous allons nous attacher maintenant dans ce travail » (p. 43). 

De toutes facons, déclare l’auteur, le règlement des réparations ne 
pourra s'effectuer que par des importations de marchandises. « Les protec- 
tionnistes ont longtemps voulu méconnaître cette liaison nécessaire entre 
le problème financier et le problème commercial. Puis, faute d'envisager 
les modes de transfert, ils ont préféré d'abord les paiements en espèces 
aux paiements en nature, car, dans les premiers, l'importation de marchan- 
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dises, conséquence tout aussi nécessaire d’ailleurs, est cependant indirecte 
et déguisée. » 

Du côté allemand, de même, la question de transfert à complètement 
modifié les termes généraux du problème des réparations. On s'est aperçu 
que la capacité de paiement ne pouvait être appréciée seulement par un 
calcul de production et d'épargne. « On peut se représenter que le gouver- 
nement allemand ait opéré sur les ressources du Reich les prélèvements 
correspondant à ses obligations; il a ainsi contraint ses ressortissants à 
une restriction de leur consommation ou à un effort de production supplé- 
mentaire qui lui permettrait de faire face à ses engagements, s’il pouvait 
s'acquitter dans sa propre monnaie. Mais la situation du commerce exté- 
rieur de l'Allemagne ne lui permet pas de se procurer des devises en quan- 
tité suffisante pour opérer la conversion de tous ses marks-papier en or. 
Cette hypothèse est concevable : car la faculté de paiement est liée à des 
contingences qui sont sans rapport direct avec l'effort fiscal, ou même 
avec l'effort de production que le Reich aurait exigé de ses nationaux. Dès 
lors, à côté du problème de la capacité intérieure de ‘paiement, s'est posée 
la question de la capacité extérieure, de la capacité de transfert. Cette 
dernière résulte, non plus de revenu annuel allemand et du budget du 
Reich, mais de l’état de la balance des comptes (pp. 48-49). 


Dans ces derniers temps, remarque ANDRÉ GARRIGOU-LAGRANGE, l’Alle- 
magne a changé d'’attitude vis-à-vis du problème des réparations. 

« Un tiers-parti succède au pouvoir avec le chancelier Cuno, et, bou- 
leversant fous les programmes de l'industrie et des socialistes, il réunit 
les Allemands dans la haine commune de la France. 

» Dès lors, c'est l'obligation pour la France, la Belgique et l'Italie, d'en 
revenir au système primitif des livraisons automatiques, renforcées de 
mesures de coercition et de sanctions. C'est l’anéantissement pur et simple 
des efforts accomplis et le retour, quatre ans en arrière, au Traité de Ver- 
sailles… 


» Cette situation va-t-elle se maintenir longtemps? ïl serait bien témé- 
raire d'y répondre. Tout ce que l'on peut prévoir, c'est que le jour est loin- 
tain où le problème des réparations se posera dans les conditions normales 
que nous avons passées en revue — ou l'Allemagne acceptera, de bonne 
foi, de s’exécuter — ou l'étranger, reprenant confiance, coopérera à la 
mobilisation de notre créance — ou le gouvernement du Reich imposera 
à ses citoyens l'effort fiscal suffisant pour réunir les sommes nécessaires 
au paiement, à ses exportateurs les prélèvements suffisants pour réunir 
les devises nécessaires au transfert — ou la balance allemande, rééquili- 
brée, permettra ce prélèvement. Certes, l’on savait bien à l'avance qu’une 
telle adaptation de l’économie allemande ne se produirait pas sans heurt; 
la théorie prévoyait que la dépréciation du mark serait la condition sine 
qua non du développement suffisant des exportations allemandes. Mais, 
si l’on attendait la dépréciation du mark, on ne prévoyait pas les crises 
successives et compliquées où les divers facteurs économiques et politiques 
ont plongé l'Allemagne au cours de ces quatre années. Nous avons pu rele- 
ver quatre grandes périodes dans l’histoire de ces crises, que nous résume- 
rons, en systématisant à l'excès, sous les vocables suivants : crise de 
réapprovisionnemnt, crise de « fuite devant le mark », crise d'arrêt de 
l’industrie, crise de résistance aux réparations. 


» Il est d’ailleurs infiniment probable que celle-ci n’est pas la dernière, 
et que d’autres suivront. Si nous revoyons les dates approximatives que 
nous avons adoptées comme limites des périodes ainsi caractérisées, nous 
nous rendrons compte que la durée de leur développement est de plus en 
plus restreinte. Plus on va, plus les événements se précipitent. Il est permis 
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de prévoir encore de nombreuses situations anormales avant d'en arriver 
aux conditions régulières d'un règlement. 

» Nos hommes d'Etat doivent s'appliquer à les commander et à les 
prévoir » (pp. 252-254). 
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Démographie. 


Influence de l'esprit critique et du 
régime économique sur la natalité. 


Dans un article de la Revue économique de Bordeaux intitulé Le manque 
de naissances dans les vieilles civilisations (déc. 1922, p. 126), ROGER CRUSE 
montre que le manque de population est une cause de guerre, en ce sens 
que les pays à population faible excitent les convoitises des pays à popula- 
tion dense «et que le manque de population nuit aussi à une bonne division 
du travail dans l’économie nationale. Il recherche ensuite les causes de 
l’affaiblissement de la natalité dans les vieilles civilisations ; il croit les trou- 
ver dans le développement de l'esprit critique et dans le régime économique : 


« À notre avis, écrit CRUSE, il y là deux facteurs essentiels du phéno- 
mène de la dépopulation, deux facteurs dont la coexistence est nécessaire 
et suffisante pour produire le désastre : une civilisation suffisamment 
ancienne pour que l'esprit critique, fruit des vieilles civilisations, ait atteint 
un certain degré de développement; un régime économique et social où il 
existe un intérêt à ne pas procréer. 

».Cet esprit critique, fruit des civilisations déjà anciennes et qui se 
développe peu à peu dans toutes les classes sociales, n’a rien de commun 
avec l'esprit critique d'un Jules Lemaître ou d’un Renan. C’est tout simple- 
ment une tendance à ne plus agir sous la seule poussée de l'instinct, à 
soumettre tous les actes à un minimum de réflexion. Cet esprit critique 
s'attaque à la religion et à la morale avec des arguments à la Homaïis. Mais 
les arguments du pharmacien Homaiïis sont puissants sur les foules. Deux 
résultats peuvent donc être simultanément produits : le sentiment moral et 
religieux est affaibli. L’on fait le calcul qu'il est avantageux de ne pas avoir 
d'enfants. Mais, et c'est ici le point essentiel, ces deux phénomènes ont la 
même origine, ils peuvent être simultanés, ils ne sont pas la conséquence 
l’un de l’autre. 

» I] est, en effet, trop évident que la moyenne des hommes n’a jamais 
eu d'enfants par devoir. On ne nous fera jamais admettre que c'est pour 
l'amour du Kaiser ou de la patrie allémande que les Allemands ont procréé 
leurs innombrables rejetons. Ce n’est pas non plus par sentiment religieux 
ou moral. Les Allemands ne sont ni plus religieux ni plus moraux que 
d’autres. Sans doute, certaines familles très religieuses ou tout simplement 
d’une haute moralité ont, en Allemagne comme ailleurs, des enfants par 
devoir. Mais, en Allemagne comme ailleurs, ces familles constituent l’'excep- 
tion. Ces exceptions n’offrent pas d'intérêt quand il s’agit de dégager un 
grand fait social. " 

» L'esprit critique rudimentaire dont nous parlions tout à l'heure n’appa- 
raît qu’à un certain degré de civilisation. Mais encore faut-il qu’il trouve 
à s’exercer pour que se produisent les ravages de la dépopulation. 

» I1 trouve malheureusement à s'exercer étant donné notre régime 
économique et social où l'intérêt à ne pas procréer est évident. Deux sortes 
d'intérêt apparaissent en effet : celui des époux à ne pas avoir des enfants, 
celui des enfants déjà nés à ne plus avoir de frères et de sœurs. 

» Les époux ont intérêt à ne pas avoir d'enfants ou à en avoir le moins 
possible parce que les enfants coûtent. Les enfants déjà nés ont intérêt à 
ne pas avoir de copartageants de la succession de leurs parents. Nulle part 
autant qu’en France les deux facteurs : esprit critique développé et intérêt 
à ne pas procréer ne coexistent. Dans les autres pays, tantôt la civilisation 
est moins ancienne, tantôt le régime social moins individualiste. 

» Tout le problème en France se ramène donc à ceci : étant donné que 
nous ne pouvons pas fermer des yeux devenus trop clairvoyants, que nous 
ne pouvons pas empêcher les vieux peuples d’être moins instinctifs et plus 
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raisonneurs, pouvons-nous du moins supprimer l'intérêt à ne pas procréer 
pour enlever à l'esprit critique son aliment ? 

» Nous pensons que la chose est possible, mais seulement à la condition 
que le pays ait le courage d'accepter une profonde transformation so- 
ciale » (pp. 128-129). 


LS Evolution de la criminalité : substi- 
tution de la fraude à la violence. 


Dans un ouvrage intitulé Le milieu criminel (Paris, Alfred Costes, 1923, 
286 p., 10 fr.), G. GUILHERMET, avocat à la Cour de Paris, professeur à 
l'Ecole de psychologie, complète un ouvrage précédent où il étudiait les 
causes psychologiques de l'infraction (Comment devient-on criminel? 1914) 
par l'analyse des causes sociologiques de l'infraction. Il constate d’abord 
que la criminalité a évolué sous l'influence de la civilisation moderne, le 
crime de violence semble diminuer pour laisser place au crime de fraude, 
qui augmente. 


« Dans la civilisation à type de violence, écrit GUILHERMET, la lutte pour 
la vie emploie uniquement la force. Le sort des armes assure au plus fort 
sur le plus faible la prédominance sociale. À notre époque de ruse la lutte 
pour la vie emploie au contraire l’astuce et la tromperie. Au hasard des 
batailles les hommes ont substitué provisoirement l'astuce des procès. Dans 
ln lutte économique la fraude est devenue la reine des batailles sociales. 


» LA ROCHEFOUCAULD prétend même que la fraude est une nécessité 
sociale : « Les hommes ne vivraient pas longtemps en société, s'ils n'étaient 
pas les dupes les uns des autres. » De fait, l'homme éprouve plus de rési- 
gnation devant l'acte frauduleux qui l'appauvrit que devant le coup de 
fcrce. La fraude met à son service le temps, ce puissant endormeur; la 
force doit agir vite, avec brutalité. Tout ce qui rendra la dépossession plus 
lente, tout ce qui lenveloppera pour la dissimuler aux yeux peu clair- 
voyants, tend à créer des irritations moins vives et permet à la société 
de paralyser les mouvements de révolte. 


» L'importance du milieu social est donc évidente. Des peuples, attardés 
dans des formules anciennes, avaient déjà fait une curieuse application de 
ce principe. C’est ainsi qu'en Chine, le législateur se basant sur la convic- 
tion que le délit est en partie le produit du milieu dans lequel vit l'individu 
et spécialement de son entourage, « la loi chinoise applique pour plusieurs 
délits des peines aux parents et surtout à l'épouse du malfaiteur et n'épar- 
gne même pas les autorités qui, elles aussi, sont considérées comme cou- 
pables parce qu'elles ont été trop insouciantes ou parce qu'elles n’ont pu 
prévenir l'acte criminel. » 


» Mais, comme contre-partie, la loi chinoise récompense les magistrats 
lorsque leurs administrés ne commettent pas de délits ou de crimes. 


» Ainsi la Chine a compris l'importance du milieu et elle a appliqué de 
façon rudimentaire le principe du Code des récompenses que nous vou- 
drions voir édifier chez nous afin de donner à l’activité utile des marques 
d'approbation correspondant aux sanctions flétrissantes réservées aux agis- 
sements nocifs. Il pourrait ainsi s'établir des compensations entre les actions 
méritoires et le délit ou le crime d'occasion, entre la récompense et la peine. 
Il ressort donc de cet exposé que l'infraction est un produit des facteurs 
psycho-physiologiques et des facteurs sociaux. 

» Les uns et les autres s’enchevêtrent si profondément qu'il est bien dif- 
ficile de les dégager. Les nécessités de l'étude nous contraignent d'en faire 
une dissociation plus apparente que réelle. En agissant sur les facteurs 
individuels on modifie le milieu. En agissant sur le milieu on transforme 
plus ou moins l'individu » (pp. 19-21). 
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L'ouvrage comprend les chapitres suivants 

I. Importance de la sociologie. — II. L'influence des lois. — III. L'in- 
fluence économique. L'argent. — IV. L'instruction. — V. La littérature. La 
presse. Le théâtre. — VI. Le travail. — VII. La femme criminelle. — VIII. Le 
mariage. — IX. Influence des conditions de la vie matérielle sur la forma- 
tion mentale de l’homme. — X. La lutte entre la société et les criminels. — 
XI. Nécessité d’une organisation judiciaire. — XII. L'exécution de la peine 
et l'organisation pénitentiaire. — XII. Vulgarisation de la sociologie 
criminelle. 
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Droit 


Evolution de l’idée de la responsa- 
bilité de l'Etat en droit public. 


Le tome III de la deuxième édition du Traité de droit constitutionnel 
de LÉON DUGUIT, doyen de la Faculté de droit de l'Université de Bordeaux 
(Paris, E. de Boccard, 1923, 800 p. Cf. Revue, juillet 1923, p. 142), renferme 
la suite de l'exposé de la théorie générale de l'Etat, en ce qui concerne les 
agents publics, le patrimoine de l'Etat et les rapports entre l'Etat et ie 
Droit. Entre autres considérations intéressantes, DUGUIT montre dans ce 
volume comment a évolué l'idée de la responsabilité de l'Etat dans ses 
rapports avec la notion de souveraineté : 

« Il n’y a point de doute possible aujourd'hui, dit DUGUIT, La respon- 
sabilité de l'Etat, dans tous les domaines de son activité, fait partie de 
l'ordonnancement juridique. Elle repose sur cette idée fondamentale qu’une 
solidarité étroite unit tous les membres de la collectivité nationale; que les 
charges sociales et les dommages résultant de l'activité collective, des 
nécessités de la défense commune, doivent, autant que possible, peser éga- 
lement sur tous; que, par conséquent, s’il résulte de l'intervention de l'Etat, 
même en dehors de toute faute, un préjudice spécial pour quelques-uns, 
réparation en est due qui doit être supportée par le patrimoine commun, 
c'est-à-dire par l'Etat. Mais si le principe est incontestable, son application 
ne laisse pas de soulever d'assez nombreuses difficultés. D'autre part, sui- 
vant les différents modes de l’activité étatique, il a, pour le moment du 
moins, reçu une extension différente. Cela, d'ailleurs, s'explique aisément; 
voici comment : 

» Même les auteurs qui admettent encore la personnalité une ef indivi- 
sible de l'Etat sont bien obligés de reconnaître que son action apparaît avec 
un caractère différent, suivant qu'elle résulte de l'intervention de l'organe 
législatif, ou des agents administratifs, ou des agents judiciaires. Ceux qui 
pensent comme moi que la personnalité de l'Etat est une fiction qui doit être 
éliminée de toute doctrine positive du droit ne peuvent évidemment mécon- 
naître que l'intervention étatique présente des caractères différents en fait, 
suivant que ce sont les organes législatifs ou les agents administratifs ou 
judiciaires qui interviennent. Quelle que soit donc la conception qu'on se 
forme de l'Etat, il apparaît évident qu'en fait son intervention se présente 
avec des aspects différents, suivant qu'elle est mise en jeu par l'organe 
législatif, par les agents administratifs ou les agents judiciaires. Dès lors, 
il n’est pas étonnant que la question de responsabilité ait apparu diffé- 
rente, suivant qu'elle se posait à la suite d’un acte fait par l'organe légis- 
latif, par des agents administratifs ou judiciaires, que la solution ait élé 
différente dans l’un et l'autre cas et que l’évolution du droit soit moins 
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avancée pour la responsabilité de l'Etat législateur que pour celle de l'Etat 
administrateur et juge. 


» Si l'idée d'une responsabilité purement objective de l'Etat est aujour- 
d'hui dominante, il est certain toutefois que pendant longtemps on a essayé 
“édifier le système de la responsabilité étatique sur le modèle de la respon- 
sabilité privée. Or, celle-ci est et doit être uniquement fondée sur la faute, 
c’est-à-dire sur la violation du droit. On à done tout d'abord admis la res- 
ponsabilité de l'Etat, seulement lorsqu'il y avait faute, non point, à vrai 
dire, de l'Etat, mais de ses agents. L'existence d’une pareille faute appa- 
raissait évidemment possible lorsqu'il s'agissait d'agents administratifs ou 
judiciaires. D’après ie principe de légalité, ils ne peuvent agir que dans le 
domaine déterminé par la loi formelle, et toutes les fois qu'ils outrepassent 
les limites, ils sont en faute. On pouvait alors, avec une apparence de logi- 
que, parler d'une faute de l'Etat. Ce n'était pas exact, puisque, je l'ai déjà 
dit, l'Etat ne peut commettre une faute parce qu'il n'est pas une personne. 
Mais c'était une formule commode, qui plaisait à l'esprit et qui cadrait très 
bien avec les principes généraux du droit civil. A la faveur de cette formule, 
la responsabilité de l'Etat pour les actes des agents administratifs ef judi- 
ciaires devait s’introduire aisément. Pour que pût se réaliser le développe- 
ment très étendu qu'elle devait recevoir, il suffisait de comprendre qu'il 
n'y avait point, à vrai dire, de faute de l'Etat, que celui-ci assurait les 
administrés contre le risque provenant du fonctionnement, même normal 
et régulier, du service publie. La transformation et le progrès devaient 
s'accomplir rapidement et facilement, tout au moins en ce qui concerne les 
services gérés exclusivement par des agents de l’ordre administratif. On 
verra plus loin que la transformation et le progrès ne se sont pas accomplis 
aussi facilement pour les services de l’ordre judiciaire. Mais c’est surtout 
en ce qui concerne l'intervention de l'Etat législateur que l'institution de la 
responsabilité objective devait rencontrer de sérieuses difficultés, et on 
aperçoit aisément pourquoi. 

» Qu'on admette ou non, sans réserve, la conception purement réaliste 
de l'Etat, écrit DUGUIT, on est bien obligé de reconnaître, d'une part, que 
le notion de souveraineté pure a vu son domaine d'application considéra- 
blement diminuer, et que, d'autre part, si elle se maintient encore, c’est 
surtout lorsque l'Etat intervient comme législateur par un organe de repré- 
sentation nationale. De bons esprits, qui écartent la notion de souveraineté 
quand l'Etat administre ou juge, la maintiennent quand il légifère. Cette 
persistance de la notion de souveraineté, tout au moins en ce qui concerne 
l'Etat législateur, devait être un obstacle très fort à la reconnaissance et 
au développement de la responsabilité étatique à l'occasion des lois for- 
melles. Tant qu'on n’a fondé la responsabilité de l’Efat que sur l’idée de 
faute, pour admettre sa responsabilité à l’occasion de la loi, il fallait recon- 
naître l'existence d’un droit supérieur non écrit s'imposant au législateur. 
Mais on se trouvait alors en face du dilemme que je montrais précédem- 
ment : ou l'on affirmait la limitation de l'Etat législateur par une règle 
supérieure à lui, et l’on niait sa souveraineté; ou l’on maïintenait intacte la 
souveraineté de l'Etat, et alors on écartait toute limitation du pouvoir légis- 
latif et, par conséquent, toute responsabilité de l'Etat à l’occasion de la loi. 
Il fallait donc, pour arriver à reconnaître la responsabilité de l'Etat légis- 
lateur, tout à la fois éliminer la notion de souveraineté, ou tout au moins 
l’amoindrir jusqu'à la réduire à peu près à rien, et admettre pleinement 
l'idée d’une responsabilité purement objective, fondée sur la solidarité 
nationale et le principe de l'égalité devant les charges publiques. L'évolution 
devait nécessairement s'accomplir; mais ce ne devait pas être sans diffi- 
culté, et l'achèvement n’en est pas encore complet » (pp. 437-440). 
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Des obligations positives de l'Etat 
en droit public. 


Notons que dans le système de DUGUIT, non seulement il y à des choses 
que l'Etat ne peut pas faire, mais encore il y à des choses que l'Etat esf 
obligé de faire : 

Il y a des obligations positives qui s'imposent à lui; il y a des lois qu'il 
est obligé de faire. « Si l'on n’est d'accord ni sur l'étendue ni sur le fonde- 
ment de ces obligations, écrit DuaGuiT, tout le monde reconnaît qu'elles 
existent; et les Etats modernes, particulièrement la France, ont par des lois 
récentes reconnu expressément certaines de ces obligations et organisé 
des services publics pour en assurer la réalisation. 

» D'abord, l'Elat moderne est assurément obligé de donner gratuitement 
à tous un minimum d'enseignement. On a montré que l'Etat n'excédait point 
ses pouvoirs en imposant à tous l'obligation d'acquérir un minimum d’in- 
struction. L'Etat est donc obligé, en retour, d'organiser un enseignement 
primaire neutre et gratuit. On sait que l'Etat français n’y a point manqué. 
11 suffit de rappeler les lois des 16 iuin 1881, 28 mars 1882 et 30 octobre 1886. » 

Il ne suffit pas, déclare positivement DUuGuIT, que l'Etat ne porte aucune 
atteinte par ses lois au libre développement de l’activité individuelle, il 
faut encore que chacun puisse développer son activité individuelle. « Par 
conséquent, si un individu est sans ressources et dans l'impossibilité de s'en 
procurer par son travail, parce qu'il est malade, infirme ou vieux, l'Etat 
doit lui assurer les moyens de se soigner et de se remettre, ou, s'il es£ 
incurable, les moyens de subsister. L'Etat\doit faire des lois reconnaissant 
cette obligation et la mettant en œuvre » (pp. 627-628). 

Quant au fondement de ces diverses obligations positives de l'Etat, 
DuGurr estime qu'il est facile de le déterminer si l’on admet la doctrine 
de la solidarité sociale. « La règle de droit impose à tous l'obligation de ne 
rien faire qui soit contraire à la solidarité sociale et de faire tout ce qu'ils 
peuvent pour assurer le développement de cette solidarité. La règle de 
droit ainsi fondée et ainsi comprise s'impose à tous, gouvernés et gouver- 
nants; elle s'impose au monarque absolu, aux parlements élus, soit au suf- 
frage restreint, soit au suffrage universel; elle s'impose au peuple direc- 
tement consulté si c'est lui qui fait la loi. En un mot, elle s'impose à 
l'Etat, quelles que soient ses formes politiques. Il est obligé non seulement 
de ne faire aucune loi qui porte atteinte à la solidarité sociale, mais 
encore de faire toutes les lois qui sont nécessaires pour assurer la réali- 
sation de la solidarité sociale. Or, comme le facteur de la solidarité sociale 
est avant tout l'activité individuelle, l'Etat est non seulement obligé de ne 
rien faire qui porte atteinte au libre développement de l’activité physique, 
intellectuelle et morale de l'individu, mais encore de faire toutes les lois, 
d'organiser tous les services qui permettront à tous les individus de déve- 
lopper complètement leur activité physique, intellectuelle et morale. » 

DuGuir en donne un exemple caractéristique : 

« Il est inadmissible, dit-il, qu’un individu valide et qui veut travailler 
ne puisse pas trouver du travail; c'est un devoir de l'Etat d'organiser les 
choses de telle manière que tout individu qui veut travailler et qui a 
besoin de travailler pour vivre puisse trouver du travail. 

» Il n’est pas pour l'Etat moderne de problème plus difficile. Dans cer- 
tains pays, il s'est posé depuis la guerre avec une certaine acuité. Il n'en 
est pas ainsi en France où, par suite des hécatombes formidables qui l'ont 
frappée, le chômage n’a été, depuis la cessation des hostilités, que très peu 
étendu. Néanmoins, le problème se pose pour tous les Etats, pour la France 
comme pour les autres. Il semble bien que le système suivi partout, consis- 
tant dans l'allocation d'une indemnité de chômage, n’est qu'un palliatif peu 
heureux et tout à fait insuffisant. Le mieux est encore de favoriser, par 
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tous les moyens possibles, l'agriculture, le commerce et l'industrie: s'ils 
sont prospères en fait, il n'y aura pas de chômage. 

» Il est inadmissible que celui qui travaille pour le compte d'autrui soit 
exploité par son patron el soit obligé d'accepter des salaires de famine 
ou d'exécuter un travail au-dessus de ses forces; c'est un devoir pour l'Etat 
de faire des lois protectrices du travail; en les édictant, il ne fait que rem- 
plir son obligation d'assurer le libre développement de l'activité physique 
de l'individu. C'est le fondement de toute la législation ouvrière, dont on 
peut critiquer les détails, mais dont on ne peut contester que le principe 
soit légitime. 

» C'est pour la même raison que l'Etat est obligé d'assurer des soins 
à tous ceux qui sont malades, des moyens de subsistance aux vieillards, 
aux intirmes et aux incurables, et à tous enfin un minimum de culture 
intellectuelle, car c'est la condition première pour que chacun puisse déve- 
lopper librement son activité intellectuelle et morale » (pp. 630-631). 


Les bases démocratiques du droit 
international. 


On doit à HENRI MARQUIS une traduction française de l'ouvrage de 
JACKSON H. RALSTON : Le droit international de la démocratie (Paris, Mar- 
cel Giard, 1923, 180 p., 6 fr.). EDOUARD LAMBERT, qui à écrit une préface 
pour cette traduction, résume la pensée fondamentale de l'auteur dans les 
termes suivants : 

« Après avoir constaté l'avortement d’un pseudo-droit international, qui 
a été édifié par des diplomates toujours prêts à courber l'échine devant 
le crime couronné, et qui repose sur le dogme, — emprunté aux monarchies 
absolues, — de l'infaillibilité de l'Etat, RALSTON salue l’aube annonciatrice 
du véritable droit international, d'un droit destiné à prévenir la guerre, et 
nan plus à la codifier ou la réglementer, qui sortira, — qui déjà sort, - 
de la marche de progression de la démocratie; qui sera le produit de 
l'extension à la société des peuples des principes de gouvernement démo- 
cratique que l'on rencontre. — quoique encore imparfaitement réalisés, — 
dans nos constitutions nationales les plus modernes; qui se modèlera sur 
les droits internes de nos démocraties ef leur emprunlera, — pour y sou- 
mettre les Etats, — les règles élémentaires communes de leurs théories 
générales des obligations et des délits. Droit international réel dont jes 
lignes essentielles peuvent être déduites de la mise en œuvre de vérités 
morales aussi primordiales que celles-ci: Les commandements du Décalogue 
s'adressent aux peuples aussi bien qu'aux hommes pris individuellement. 
L'acte qui constitue un délit, quand il est commis par un particulier, ne 
devient pas un acte licite parce qu'il émane d’un Etat. Le véritable honneur, 
l'honneur entendu à la façon de l'homme civilisé, et non du sauvage ou 
de l'anarchiste, n’oblige pas plus les nations que les individus à faire elles- 
mêmes leur justice à coups de poing. Et le maintien de l’ordre et de la 
paix sociale exige que les unes aussi bien que les autres soumettenf tous les 
différends, sans exception, à l'arbitrage judiciaire. Maïs les décisions arbi- 
trales ou judiciaires n'ont chance d'être respectées que pour autant qu'elles 
émanent de juges qui rendent, — ou cherchent à rendre, — une justice 
digne de ce nom. Nos cours internationales n'auront qu'un crédit très limité 
tant qu'elles s’inspireront uniquement de précédents historiques qui, trop 
souvent, ne sont que la consécration de la violence, ou d’autorités doctri- 
nales qui datent d'un temps où le droit de guerre discrétionnaire apparais- 
sait comme l’une des prérogatives indélébiles du souverain. 

» L'esprit propre du «Droit international réel», que RALSTON voit 
déjà s'élever sur les ruines des doctrines actuelles du Droit des Gens, se 
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résume en ces mots, inscrits par la révolution française au fronton de la 
démocratie : liberté, égalité, fraternité. Egale protection de la loi pour tous 
les peuples, forts ou faibles, qui à comme contre-partie inévitable leur 
soumission à cette loi. Liberté pour chacun de régler lui-même sa vie 
domestique et de développer son commerce, mais sous la réserve du respect 
aû aux droits similaires des autres peuples : liberté qui est outrageusement 
violée non seulement par nos entreprises de colonisation et nos partages de 
zones d'influence, mais aussi par les politiques de protectionnisme, par les 
luttes de tarifs douaniers trop souvent génératrices d'une atmosphère de 
guerre. Fraternité ou solidarité, faite d'une compréhension de plus en plus 
claire des dommages que cause à la communauté entière des peuples le 
désordre né de la guerre ou des injustices qui mènent aux guerres, et se 
traduisant par l'intervention des peuples qui ont conservé leur lucidité pour 
essayer de prévenir ou arrêter ces désordres » (pp. X-X111). 


RALSTON déclare que ja seule loi internationale qui ait droit à l'existence, 
est celle qui prendra comme modèle la ligne de conduite d’un homme de 
bien, d’un bon citoyen et, si l’on veut, d’un bon père de famille. Plus le 
droit des gens, dans ses applications pratiques, s’est écarté de cette norme, 
plus il a envenimé Jes rapports des nations, infligeant ainsi à la race hu- 
maine d’incalculables misères. 


En principe, que peut-on attendre de ce bon citoyen ? «Il doit être 
exact dans l'exécution de sëés obligations. L’assassinat ef le vol lui sont 
interdits. 11 ne doit pas chercher à s'emparer, par la chicane, des biens de 
ses semblables. Sous prétexte de protéger ou de favoriser les membres de 
sa propre famille, ii ne doit pas, par des manœuvres subtiles, empiéter sur 
les droits d'autrui. I] a appris à assouplir son caractère, et comme i] n’at- 
taque personne par malice ou supercherie, et qu'il se comporte toujours en 
gentleman, il ne s'expose pas à la malveillance des autres hommes. 

» Que si, malgré une observation scrupuleuse de toutes ces règles de 
conduite, il lui arrive d’être circonvenu et volé, jamais l’idée ne lui viendrait 
qu'il peut, tout en gardant sa réputation sauve, répondre du tac au tac. 
I] ne garnira pas sa ceinture de révolvers; il ne fera pas le crâne sur la 
place du marché. 


» Si ce sont là des critériums du bon citoyen, nous pouvons nous 
demander pourquoi, lorsque les hommes sont groupés en nations, tous ces 
principes sont écartés. Quand un véritable droit international nous aura 
transformés en citoyens franchement animés d’un esprit de justice, tout 
le monde proclamera et pratiquera ces règles. 

» Nous pouvons sans crainte affirmer que notre premier devoir, si nous 
voulons insituer ce véritable droit international, c’est d'essayer de faire de 
nous-mêmes une nation loyale, dans le sens le plus complet et le plus exact 
du mot : une nation qui modèle sa conduite sur celle d’un homme intègre. 
Quand ce premier pas sera fait, notre œuvre sera vite comprise et, pareille 
à «la bonne action qui illumine un monde méchant», elle influencera inévi- 
tablement toutes les nations de la terre. 

» Mais, dites-vous, nous sommes honnêtes. Nos dettes, nous les payons. 
Nous remplissons nos engagements nationaux, en général du moins. Nous 
répondons, dès lors, à toutes les exigences de l'honnêteté. C'est quelquefois 
vrai, dans une certaine mesure; mais comme nous sommes encore Join du 
but ! 

» Nous avons fait, il y a des années, dans les quatre coins du globe, 
une démonstration de notre force navale dont le résultat a été — soit effet 
de la crainte, soit effet de l'exemple — d'inciter quelques petites nations à 
se donner une expansion militaire qui les a presque ruinées. Nous avons fait 
sentir au Japon son infériorité sur mer, et nous l'avons forcé à entrer dans 
une course aux armements navals qui a eu un effet ferriblement désastreux 
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pour les masses laborieuses de l'Asie et qui, en ce qui nous concerne, à eu 
pour conséquence de justifier l'augmentation de notre budget de la 
marine. En quoi notre conduite a-t-elle différé de celle de l'hercule qui fait 
parade devant ses concitoyens de sa force naturelle ou factice ? » (pp. 158 
à 160). ‘ 

« Le droit international, poursuit RALSTON, a besoin de s'appuyer sur 
des principes démocratiques, et ces principes il faut les chercher d'abord 
dans l'étude des rapports de l'individu avec ses semblables. Partant de 
cette base, nous devrons étendre nos investigations jusqu'à ce que nous 
atteignions la plus large association ou ligue des nations qu'on puisse con- 
cevoir. Arrivés à ce terme, nous nous rendrons compte que nous n'avons 
fait que dégager, des principes démocratiques tels que nous les connaissons, 
leurs ultimes déductions. Et c'est alors seulement qu'il nous deviendra 
facile de créer, pour leur mise en œuvre, la machinerie la mieux appro- 
priée que l’état de nos connaissances scientifiques puisse nous permettre de 
concevoir. 


» Telle n’est pas la marche qui à été suivie. L'homme, ses droits et ses 
devoirs, ont disparu sous l'entité nationale que nous avons gratifiée de 
qualités anormales et inhumaines. Mais quand, guidés par l'esprit de Ja 
démocratie, nous apprendrons à appliquer ces principes à des groupes 
d'hommes de plus en plus larges, nous écrirons un droit international qui 
aura la fraîcheur et une pureté que les spécialistes actuels n'entrevoient 
pas même dans leurs rêves » (pp. 166 à 167). 


Qui est l’auteur de la doctrine 
de Monroë? 


W. A. MAG CORKLE, ancien gouverneur de la Virginie occidentale, a écrit 
ure étude intitulée : The personal genesis of the Monroe doctrine (New 
York, Putnam's Sons, 1923, 102 p.), dans le but de démontrer, contrairement 
à l'opinion courante, que la doctrine dite de Monroë émane bien du prési- 
dent MONROË, et non de JOHN QUINCY ADAMS, auquel on tend à l'attribuer. 
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Politique 


Sur certaines formes de substitu- 
tion de l'intervention de l'Etat 
à l’intérét capitaliste. 


» Je crois que les causes principales du malaise social sont d’ordre 
psychologique : d'une part, un affaissement trop général du sentiment du 
devoir et, d'autre part, comme conséquence, une diminution de la volonté et 
de l'énergie individuelle, qui fait que chacun recule devant l'effort. 

» Je crois qu’il serait nécessaire de retremper les caractères et de 
diriger toutes les institutions sociales en vue de faire des hommes moraux 
et forts. 

» Je crois que l'Etat a un grand rôle à jouer, non pas comme agent du 
progrès social, qui ne peut être réalisé que par l'individu, mais comme 
excitateur et collaborateur. 

» Je crois que, pour remplir convenablement ce rôle, il faut que l'Etat 
soit organisé autrement qu'il ne l’est aujourd’hui chez nous, qu’il rem- 
plisse exactement ses fonctions, sans sortir de sa sphère, et qu'il ne tra- 
vaille pas lui-même, par des interventions inopportunes, à énerver dans 
l'homme la volonté et l’énergie individuelle, c'est-à-dire à tarir la source 
de sa grandeur » (pp. I-I). 

Telles sont les idées que EDMOND VILLEY s'est proposé de développer 
dans son ouvrage sur L'Etat et le progrès social (Paris, Presses universi- 
taires de France, 1923, 217 p., 7 fr.). 

A propos de la création de grandes entreprises qui viennent d'être mises 
sur pied dans des conditions tout à fait nouvelles, VILLEY écrit ce qui suit : 
« C’est d’abord l'aménagement des forces du Rhône, organisé par la loi du 
27 mai 1921. Le capital-actions sera couvert par les collectivités ou les 
établissements publics intéressés, les industries régionales ou Jes particu- 
liers. Les collectivités visées sont l'Etat, les Départements, les grandes 
villes (dont Paris), les Chambres de commerce, les Syndicats agri- 
coles, etc. etc. L'Etat nommera deux cinquièmes des membres du conseil 
d'administration, avec le président; et ses représentants joints à ceux des 
départements ef des communes (c’est-à-dire des collectivités administra- 
tives) devront comprendre au moins les deux tiers des membres du 
Conseil. 

» Voici, d'autre part, un projet de loi (que la Chambre vient de voter) 
sur la fabrication de l’ammoniaque synthétique, qui donne à l'Etat un pre- 
mier rôle, soit comme actionnaire, soit comme administrateur : il possédera 
les trois cinquièmes du capital, les deux autres cinquièmes étant réservés 
à quatre groupes constitués, le premier par les syndicats et associations, le 
second par les Chambres de commerce et les syndicats de producteurs de 
produits chimiques, Je troisième par les souscripteurs privés, le quatrième 
par les syndicats ouvriers et associations ouvrières. L'Etat nommerait direc- 
tement quatre membres sur vingt composant le Conseil d'administration, 
mais il en choisirait dix autres sur la présentation des collectivités 
intéressées ! 

» On appelle cela « l'économie nouvelle », dit VILLEY. On conserve bien. 
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en apparence, les formes de l'économie ancienne, qu'on appelle « capi- 
taliste», la société anonyme; mais on en change les rouages et on en 
fausse totalement l'esprit. Ce n'est pas le lieu d'entreprendre ici la critique 
de ces formes nouvelles de l’entreprise; je voudrais seulement en signaler 
l: danger au point de vue de la plus grande production, qui me paraît être 
l'intérêt primordial de la communauté. Parlons net! Ce que l’on veut éli- 
miner, c’est ce qu'on appelle l'intérêt capitaliste ou, en d’autres termes, « le 
profit ». On ne se demande pas si ce n’est pas véritablement le grand 
ressort, le nerf de toutes les entreprises » (pp. 210-212). 


Esquisse d’un système de décentra- 
lisation administrative en France. 


Le droit français vit de Napoléon, écrit le colonel G. BECKER, breveté 
d'état-major, docteur en droit, en science politique et économique, au début 
d'un ouvrage intitulé L'héritage napoléonien (Paris, Boyer-Levrault, 1923, 
272 p., 20 fr.): Notre cadre administratif est le sien, à quelques retouches 
près; notre contrat social subit sa forte empreinte. Analyser les retouches 
du cadre administratif, puis discriminer dans notre contrat social la part 
de l’individualisme napoléonien, la part de la solidarité contemporaine, tel 
est le plan de cet ouvrage. 

« Au système napoléonien, centralisateur et individualiste, dit BECKER, 
l’évolution moderne tend à substituer une administration décentralisée, et, 
dans l'ordre social, le groupement professionnel. 

» La substitution accomplie, que restera-t-i] du concept de Napoléon ? 

» Au département centralisé de l'an VIII suecédera, dans un avenir plus 
ou moins lointain, la région décentralisée. 

» Le département, est condamnée parce qu'il constitue une délimitation 
artificielle : il ne correspond ni aux origines ethniques de sa population, ni 
aux conditions géorgraphiques ou à la production économique de son terri- 


toire. 


» Le département est également condamné parce qu'avec les multiples 
et rapides communications dont nous disposons actuellement il constitue, 
comme unité administrative, un anachronisme : ses dimensions sont relati- 
vement restreintes; il y a trop de départements en France. 

» Notons enfin que la population ayant fait exode de certaines contrées 
et s'étant regroupée dans d’autres, les départements ne s’harmonisent plus 
avec la démographie. Plus d'un million d'habitants ici, et là cent quatre- 
vingt mille seulement : ici et là, même organisation bureaucratique, même 
nembre de fonctionnaires, mêmes frais d'installation. 

» Que sera donc la région appelée à recueillir la succession du départe- 
ment ? 

» Elle ne sera pas une circonscription purement artificielle : sa délimi- 
tation s'inspirera des particularités de race, de la configuration du terrain, 
des productions du sol. À 

» Elle comportera une large étendue du domaine national et une densité 
de population proportionnée à cette étude » (p.241). 

BECKER estime qu’on pourrait procéder pour toute la France à un travail 
d'intégration des départements actuels en régions administratives, profes- 
sionnelles, ethniques, géographiques. On arriverait ainsi à grouper autour 
des vingt grandes villes qu'il a prises comme centres, des noyaux de popu- 
lation d'environ deux millions d'habitants. Ils formeraient les régions 
administratives qui seraient subdivisées elles-mêmes en vingt-cinq cantons 
d'à peu près 80,000 habitants. Elles éliraient une Chambre de cinq cents 
&éputés. De même on constituerait à l’aide des zones de production écono- 
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mique une douzaine de régions professionnelles. Elles éliraient un Sénat de 
cinq cents membres. 

» Enfin en tenant compte des origines ethniques et des conditions géo- 
graphiques, on réaliserait les deux dernières catégories, l'une d'une dizaine 
de régions, l’autre d'une quinzaine de régions. Ces régions recevraient l'or- 
ganisation répondant à leurs besoins moraux et intellectuels pour les unes, 
à l'exécution de leurs travaux publics pour les autres. 


« La fiction qui précède, déclare BECKER, n’a pas d'autre prétention que 
celle d'esquisser un type de cadre administratif décentralisé, suivant le 
principe de l’évolution moderne : à intérêts distincts, des régions distinctes. 

» Le but de l'hypothèse formulée est simplement, le cadre étant dessiné, 
d'y chercher ce qui subsiste du concept napoléonien. 


» Nous arrivons au régionalisme de peuplement, au régionalisme écono- 
mique, au régionalisme géographique; ainsi toutes les forces vives du pays 
peuvent entrer en jeu, ses ressources être exploitées à plein rendement. 

» Mais les initiatives sont guidées et les entreprises demeurent coordon- 
nées pour le développement du bien-être et la prospérité de toute la France. 

» Nous arrivons à la commune, au canton, à la région administrative- 
ment autonomes : l'administrateur cantonal est élu comme le maire. 


» Mais l'autonomie concédée se limite aux questions purement locales : 
à la tête de la région se trouve un représentant du pouvoir central qui 
assure l'intérêt national; il a sous son contrôle l'administrateur cantonal et 
le maire. 

» Nous aboutissons donc à l'Etat décentralisé — c'est contraire au 
système napoléonien — mais à l'Etat unifié : c’est la substance même du 
concept de Napoléon » (pp. 253-255). : 


De certaines entraves qui seraient 
apportées à l’enseignement de 
l’économie sociale aux Etats-Unis. 

La Revue internationale de Sociologie de maï-juin 1923 renferme un 
article de FR. W. ROMAN, collaborateur spécial du Bureau de l'éducation des 
Etats-Unis, intitulé : La ploutocratie aux Etats-Unis menace la libre diffu- 
sion du savoir. Get article forme un chapitre d'un livre sur La place de la 
sociologie dans l'éducation aux Etats-Unis, qui doit paraître dans la « Biblio- 
thèque sociologique internationale » (Paris, M. Giard). ROMAN déclare qu'il 
existe aux Etats-Unis une entrave à la liberté de penser et d'enseigner pro- 
venant de ce que la richesse a réussi à dicter tacitement aux professeurs 
leur enseignement (surtout en matière d'économie politique) et le choix des 
sujets d'étude présentés aux étudiants. 


« Dans aucun pays, écrit ROMAN, la diffusion du savoir n’est à l'abri 
d'influences menaçantes. Les Etats-Unis ne font pas exception à la règle. 
Dans quelques nations, la menace vient de l'Eglise, dans d’autres d'une 
aristocratie, mais, le plus souvent, ces deux forces combinent leurs ma- 
nœuvres pour dominer les masses. Cette combinaison prend des formes 
variées intéressantes, mais, jusqu'ici, le principe directeur a toujours été le 
même; c’est un effort incessant pour accaparer les bénétices de Ja masse 
au profit de quelques-uns. S'opposer à ce que tous les individus aient des 
chances égales à recevoir l'instruction, voilà par quoi se manifeste le plus 
fréquemment cette domination; lorsque cela devient de plus en plus 
difficile, comme c’est le cas aux Etat-Unis, on a alors recours à une attaque 
vigoureuse contre la liberté de l'enseignement. C'est ce qui se passe plus 
particulièrement aux Etats-Unis; ]à, une ploutocratie lève la tête assez haut 
pour excercer son contrôle sur toute notre vie économique et, chaque année, 
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elle menace de fixer plus fermement ses tentacules sur notre vie natio- 
nal» (p. 245). 

RoMAN montre que l'enseignement, dans les écoles primaires et secon- 
daires, fait une large place à toutes sortes de questions sociologiques, à 
l'exception des problèmes qui se posent relativement à la consommation, 
la production, la distribution et l'échange. « Pourquoi les maîtres qui n’ont 
en vue que le bonheur futur des élèves et du pays, montrent-ils cette pré- 
férence pour une série de sujets, à l'exclusion presque complète de ceux 
qui présentent une importance plus immédiate? Nous montrerons, dit ROMAN, 
que leur choix est, en partie et indirectement, dicté; c’est une inhibition 
que tout le monde sent, que personne ne peut prouver d'une manière pré- 
cise et que, pourtant, on ne met pas en doute. Une pression s'exerce et fait 
connaître aux professeurs américains ce qui serait le plus agréable à ceux 
dont la puissance régit nos écoles. Le président du collège et le superinten- 
dant les écoles publiques consacrent une grande pañrtie de leur temps à ce 
que l'influence émanant des quartiers généraux capitalistes atteigne les 
sujets que les professeurs doivent exposer à leurs étudiants ef à leurs 
élèves. Un professeur qui ne se montre pas pleinement disposé à accepter 
ces avertissements continuels risque de perdre sa situation, surtout dans 
les écoles secondaires; c'est moins fréquent dans Jes collèges et universités. 
La privation d'avancement suffit, d'ordinaire, à obliger les professeurs des 
Collèges, à rentrer dans le rang. Toutefois, c'est un fait notoire que des 
économistes et des sociologues américains réputés, dont les ouvrages font 
autorité sur la question en Amérique, onf perdu leur situation, une ou 
plusieurs fois, en raison de leurs opinions économiques et sociales. Le 
« Board of Education », de Chicago, a voté, en 1900, une résolution déclarant 
que la question de l'impôt n'était pas inscrite au programme des écoles 
publiques. I] y a quelques années, plusieurs professeurs de Chicago furent 
menacés de révocation s'ils continuaient leurs travaux en faveur de la ré- 
forme fiscale. La révocation d’un président d'Université, parce qu'il préco- 
nisait l'impôt foncier, est bien connue d’un « campus ». La révocation d’un 
autre président d'Université, partisan de Ja libre frappe d'argent, est un 
fait officiel. 

» La liste annuelle des professeurs d'enseignement secondaire qui tom- 
. bent victimes de la tyrannie de la ploutocratie va en augmentant. Allez dans 
- une école secondaire américaine quelconque, et vous sentirez l'atmosphère 
imprégnée de réserve quand on discute Jes questions économiques. La guerre 
entre les classes se livre sur la question de la richesse. Elle occupe le centre 
de l’arène dans la vie américaine d'aujourd'hui » (pp. 246-247). 

Le Département de l'Histoire lui-même, ajoute ROMAN, n’est pas à l'abri 
de la menace. Ceci, explique, en partie, pourquoi on consacre tant de temps 
à l'étude de l'histoire ancienne et médiévale; l’enseignement de l'histoire 
moderne, surtout des événements contemporains, est trop dangereux; mieux 
vaut enseigner un passé «mort depuis longtemps» et éviter des con- 
flits (p. 249). 


Attitude du parti ouvrier anglais 
vis-à-vis de l'impérialisme. 


Quelle attitude le nouveau facteur politique qui s'affirme en Grande- 
Bretagne, c'est-à-dire le Parti ouvrier, a-t-il eue pendant les quarante der- 
nières années vis-à-vis de l'impérialisme britannique? En d'autres termes, 
äes pays tels que l'Inde, le Mexique «et la Chine, ces victimes directes de 
l'impérialisme moderne, peuvent-ils attendre des partis de gauche un trai- 
tement plus équitable que celui que leur réservent les partis de droite? 
Telle est, la question que TINGFU F. TSIANG étudie dans un travail intitulé : 
Labor and Empire. À study of the reaction of british Labor, mainly as 
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represented in Parliament, to british Imperialism since 1880 (New York, 
Columbia University, Longmans Green Co. 1923, 220 p.). A cet effet, l’auteur 
fait l'exposé des événements politiques récents en ce qui concerne l'Inde, 
l'Afrique et l'Irlande et montre ensuite quelle a été l'attitude de la Grande- 
Bretagne vis-à-vis des autres nations impérialistes, avant et après la Grande 
Guerre. Vis-à-vis dé ves deux problèmes, l'attitude du Parti ouvrier à été 
anti-impérialiste; il à suivi les traces du radicalisme de l'ère de Victoria 
(Cobden, Bright), mais il s'est plus intéressé à l'Irlande qu’à l'Inde, plus 
aux républiques boers et à l'Egypte qu'aux autres parties de l'Afrique et 
plus à ces nations qu'à celles de l’Extrême-Orient. Il s’est plus intéressé 
au libre échange et au désarmement qu’à la diplomatie : il est vrai que 
celle-ci est presque entièrement aux mains du pouvoir exécutif. Le Labour 
Party est également favorable au libre échange, mais, à cet égard, l’auteur 
se demande si la pratique du libre échange imposée à des pays comme la 
Chine est réellement de nature anti-impérialiste, car la Chine à besoin d’un 
système protecteur pour mettre en valeur ses ressources naturelles et déve- 
lcpper son industrie. 


À propos de certaines tentatives de 
suppression de la réglementation 
du travail. 


HENRI POLAK a réuni en brochure, sous le titre : Het Bankroet (Amster- 
dam, N. V. Ontwikkeling, 1923), une série d'articles qu'il avait fait paraître 
dans le périodique : Het Weekblad. Ils constituent une critique d’une bro- 
chure de M''° E. C. Van Dorp sur La banqueroule de la politique sociaie 
actuelle. 

Mille VAN Dorp, dit POLAK, préconise le retour aux anciens principes 
de liberté économique absolue, notamment à celui du laissez faire, laissez 
passer. Elle demande Ja liberté de l'industriel d'organiser ses usines comme 
il l'entend, sans être entravé par une législation sociale qui a pour but de 
sauvegarder la santé physique et morale des ouvriers, et sans que ceux-ci 
aient le droit de se grouper. 

En temps normaux, dit HENRI POLAK, il eût été oiseux de combattre 
pareilles théories, depuis longtemps abandonnées. Mais, actuellement, les 
temps sont anormaux, l'industrie, la navigation et le commerce périclitent. 
Beaucoup de personnes sont portées à s'intéresser à toute théorie qui est 
ou qui semble être une tentative d'amélioration de la situation. 

M. VERAERT, professeur à l’Université polytechnique de Delft, exprime 
les mêmes craintes dans une critique qu'il à faite de la brochure de 
Mile VAN Dorp et se demande : « Pourquoi. faire tellement attention à 
une brochure qui signifie si peu? Parce que, répond-il, la bergère est suivie 
d'un troupeau... » 


L'état actuel du syndicalisme 
en France. 


On trouvera un exposé des vicissitudes qu'a subies Le syndicaïisme pen- 
dant et après la guerre dans l'ouvrage de PIERRE PARAF, qui porte précisé- 
ment ce titre ef qui fait partie des « Editions de la Vie universitaire » (Paris, 
1923, 13, quai de Conti, 258 p., 12 fr.). C’est aux diverses formes du syndi- 
calisme, à leur évolution de 1914 à 1922, qu'est consacrée cette étude. Après 
avoir brièvement rappelé l’histoire des syndicats français depuis 1864, date à 
laquelle le droit de coalition fut pour la première fois accordé par le légis- 
lateur, jusqu’à la déclaration de guerre de 1914, l'auteur expose dans leurs 
grandes lignes les doctrines syndicalistes, telles qu'elles ont été dégagées 
par les historiens, les philosophes, les économistes et les militants du syn- 
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dicalisme lui-même : celle des révolutionnaires — anarchistes et commu- 
nistes —, celle des réformistes, celle des chrétiens, celle des techiniciens 
et celle des intellectuels, en rapprochant et en opposant leurs divers points 
de vue à l'égard des grands problèmes sociaux de l'heure présente. I] décrit 
ensuite la stucture du syndicalisme, le mécanisme et le fonctionnement des 
grandes confédérations syndicales, leurs organismes centraux et locaux, 
l'importance de leurs services et de leurs effectifs. Enfin il étudie les 
diverses manifestations de l'activité syndicale sous son aspect constructif 
et destructif, et notamment la participation du syndicalisme ouvrier de 
1914 à 1919 à l’œuvre de la défense et de reconstitution nationales, puis sa 
rupture avec le Gouvernement et les divisions intestines, les grèves par- 
tielles et les tentatives de grèves générales qui la marquèrent de 1919 
à 1922 (pp. 3-4). 

Quand i] s’agit de fixer avec précision la mentalité actuelle du syndiqué, 
on est plutôt embarrassé déclare PARAF : 

« Après les cinq années de collaboration où triomphe le syndicalisme 
réformiste, et constructeur, après les trois années de scission où les dé- 
ceptions du retour et la flamme mystique du bolchevisme ont amené une 
puissante et victorieuse offensive du syndicalisme révolutionnaire, les masses 
ouvrières françaises groupées autour des syndicats et acquises de tous 
temps aux idées les plus avancées, pensent-elles, agissent-elles, sentent-elles 
comme auparavant ? 

» I] semble bien, comme le dit M. Martin Saint-Léon, que pour la masse 
des syndiqués une évolution se soit produite et que suivant le mot d'Henri 
Bergson, «les sentiments qui ont varié en intensité, ont aussi varié en 
» nature ». « On aime et on haïit autrement.» Les plus extrémistes ont com- 
pris maintenant la nécessité de la compétence technique ef de la discipline. 
Dans les rangs des troupes syndicales, un grand besoin d'ordre et d'unité 
commence à se manifester. 

» La situation économique n'est-elle pas trop grave pour que l'heure 
soit encore aux querelles byzantines? Au moment où les libertés ouvrières 
sont une à une menacées, où la situation intérieure et extérieure met de 
plus en plus en péril les intérêts des travailleurs manuels et intellectuels, 
les grandes Confédérations qui prétendent être l’incarnation du travail 
organisé sauront-elles réaliser l’union entre leurs divers éléments et leurs 
diverses tendances ? Révolutionnaires, réformistes, chrétiens, techniciens 
et intellectuels sauront-ils opposer au patronat, uni et fort, mais qui n’a 
pas su ou pas pu surmonter les difficultés de l'heure présente, un bloc 
du travail qui ne serait pas uniquement un bloc de combat, mais aussi à 
certains égards un bloc de collaboration ? 

» Le syndicalisme saura-t-il amalgamer l’ardeur combative des uns, le 
réalisme fécond des autres, l'évangélisme de ceux-ci, la compétence tech- 
nique et le large idéalisme de ceux-là ? 

» Au lecteur de répondre à ces diverses questions suivant ses idées ei 
ses préférences » (pp. 249-250). 
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Littérature et Art, 


Ce qu’il faut entendre par périodes 
de transition dans l’histoire litté- 
raire. 


On doit à FORTUNAT STROWSKI la publication des leçons professées À 
la Sorbonne depuis 1890 par EMILE FAGUET sur l'Histoire de la poésie fran- 
çaise de la Renaissance au Romantisme. Le tome I°", paru récemment, porte 
comme sous-titre Au temps de Malherbe (Paris, Boivin et Cie, 1923, 416 p., 
9 fr.). Les lecons de FAGUET ont été reproduites d’après le texte de la Revue 
des cours et conférences. Dans son introduction, FAGUET explique ce qu'il 
faut entendre par période de transition dans l’histoire littéraire, à propos des 
poètes du commencement du XVII* siècle. « C’est une période curieuse et 
attachante de notre littérature, disait FAGUET dans son cours. C’est ce que 
zous appelons une période de transition. Toutes les périodes sont de tran- 
sition, naturellement. Cependant le mot n'est pas impropre, et signifie 
quelque chose. 11 y a des périodes littéraires qui, sans jamais avoir une 
unité absolue et sans pouvoir jamais être contenues tout entières dans 
une formule, cependant, en leur marche générale, en leur ensemble, parais- 


332 TRAVAUX RECENTS 


sent bien obéir à un esprit et se ramener à une pensée commune. Elles ont 
leur unité, je sais bien que c'est nous, postérité, qui, à distance et avec le 
soin d’écarter ce qui pourrait l'altérer, la mettons en elles, de notre grâce. 
Mais encore nous pouvons l'y mettre. Nous ne nous sentons pas trop loin 
de la vérité en l'y mettant. Nous éprouvons qu'à attribuer tel esprit géné- 
ral à la littérature d'une époque, nous groupons pour les mieux voir, plus 
de choses que nous n'en écartons, et nous expliquons plus de choses que 
nous n’en laissons inexpliquées. C’est un résultat, et c'est un bon résultat; 
et c'est surtout un signe que ces époques-là avaient bien en elles, toutes 
exceptions réservées, une certaine direction, une certaine tendance, je 
ne sais quoi comme une âme commune, et qu'elles avaient, pour ainsi dire, 
plus que d’autres, pris conscience d'elles-mêmes. 

» Il est d'autres périodes, où, quelque bonne et même quelque indis- 
crète et téméraire volonté que nous y puissions apporter, nous ne saurions 
décidément point mettre cette unité, même approximative, dont je pariais. 
Les tendances sont diverses; les théories et aussi les pratiques, sont contra- 
dictoires; les auteurs semblent être, à la même date de différents temps. 
Ils déroutent la chronologie. Ils semblent appartenir, les uns à la génération 
précédente, les autres à celle qui suit, et l'on cherche ceux qui ‘sont pro- 
prement de la leur. C'est dans ces périodes que nous, professeurs de litté- 
rature, nous trouvons en abondance ceux que nous appelons les « attardés » 
et ceux que nous appelons les « précurseurs ». Le tout forme une période 
de transition, c’est-à-dire une période d'incertitude. Une période de tran- 
sition est une période où la pensée littéraire marche vers un but qu'elle 
ignore; ce qui suppose que tantôt elle hésite, tantôt pousse des pointes 
audacieuses vers l'avenir, tantôt rebrousse. C’est une période où la pensée 
littéraire a des analogies avec l'âme inquiète et hasardeuse des explorateurs. 
Elle n'est pas très satisfaite du pays habité et du terrain acquis, et elle 
cherche ces « terres inconnues » des anciennes cartes géographiques, déserts, 
écueils ou conquêtes. 

» Pour serrer les choses de plus près peut-être, une époque de transi- 
tion est surtout une époque où la littérature n’a pas de chef reconnu et 
généralement accepté. C’est surtout dans un homme et dans un grand 
homme que la littérature prend conscience de ses penchants, de son esprit 
général et de son but (pp. 1-3). 

Au milieu de la dispersion qui caractérise ces périodes, ajoutait FAGUET, 
« nous aurons à suivre la ligne sinueuse, mais non interrompue, de la forma- 
tion de notre littérature classique. Ce qui s'élabore lentement en ce commen- 
cement du XVII° siècle français, c'est l'esprit classique. Ce qu'il faut sur- 
veiller en ce commencement du XVII* siècle, avec Malherbe, avec Racan, 
avec Maynard, c’est le classicisme sortant de l'humanisme comme de son 
terrain et de son germe, s’en démêlant, en retenant l'essentiel et le néces- 
saire, mais s’en distinguant et prenant conscience et possession de lui- 
même. Le XVII® siècle est l'époque de Ja littérature classique; celle-ci 
procède de celui-là à Ja fois par dépouillement et par accroissement, en 
laissant tomber quelques ornements superflus et en renonçant à certains 
excès de l'humanisme, d'autre part, en acquérant et se donnant lentement 
certain fond, certaine matière que l'humanisme avait peu cherché et n'avait 
pas réussi à se rendre propre. Avec Malherbe et ses disciples nous serons 
au premier pas, décisif du reste, que fait le classicisme pour s'écarter de 
l'Rumanisme, nous en serons à la période de dépouillement, d'allègement, de 
purification; nous n'en sommes pas encore à celle d’enrichissement nouveau 
et de plénitude définitive; mais nous verrons quelles rectifications, pour 
ainsi dire, l’'humanisme devait faire sur lui-même, quel sacrifice i] devait 
consentir et quel poids mort laisser derrière lui pour s'acheminer vers sa 
transformation pleine et entière. 


» On peut compter trois grands pas, trois stades. dans cette transfor- 
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mation de l'humanisme en classicisme, trois degrés par conséquent dans 
la formation successive de l'Ecole classique en France. N'oublions point, 
d’abord, que l’humanisme avait toujours existé; que, si haut qu'on remonte 
dans le moyen âge, on trouve la littérature grecque et la littérature latine 
connues et imitées. L'humanisme est partie importante de la littérature 
française depuis que la littérature française existe; mais on a coutume de 
l'y considérer qu’à partir du moment où il devient le fond, c'est-à-dire à 
partir du XVI® siècle. C'est à ne compter même que depuis cette époque 
que je dis qu'il faut considérer comme trois pas dans l'histoire de l'huma- 
nisme s’acheminant vers le classicisme. 

» Le premier peut être représenté par MAROT, le second par RONSARD, 
le troisième par MALHERBE » (pp. 10 à 11). 

Quant au plan général de l'ouvrage, il est défini par STROWSKI dans les 
termes suivants : 

« Dans une première partie, nous aurons Jes poètes de 1600 à 1620 : 
c'est-à-dire Desportes, Bertaut, le P. Joseph, Malherbe, Racan, Maynard. 
A la suite, la poésie française de Malherbe à Boileau avec Mathurin Régnier, 
Honoré d'Urfé, Théophile de Viau, Cyrano de Bergerac, Saint-Amand, 
Gombaud. Puis viendra le groupe amusant des précieux ef des burlesques 
de 1630 à 1660 : l'Hôtel de Rambouillet, Voiture, le chevalier de Méré (témoin 
de poésie plus que poète), Tristant l'Hermite, Maleville, Segrais, Cotin, 
Brébœuf, Benserade, Georges de Scudéry, Sarazin. Puis La Fontaine auquel 
toute une année fut consacrée, et ce La Fontaine est fort différent de celui 
que peignit M. Faguet à la fin de sa vie dans ses lecons de la Société des 
Conférences. Boileau eut le même honneur d'une année de cours. Et les 
petits poètes vont reparaître avec le tableau de la poésie française en 4700 
et 1720 : Saint-Evremont, Chapelle, Vergier, Chaulieu et La Fare, La Forge, 
Saint-Aulaire, Lainez, Senecé, Lagrange-Chancel, Fontenelle, Houdar de la 
Motte. Presque un an à Jean-Baptiste Rousseau. Tout un an à Voltaire 
poète (théâtre exclu) et c'est tout un ensemble d'aperçus ingénieux et de 
citations merveilleusement choisies. Les poètes secondaires du XVIII® siècle: 
Louis Racine, Piron, Gentil-Bernard, Vadé, Colardeau, Dorat, Grécourt, Des- 
forges-Maillard, Barthe, Thomas, Rulhière, le P. du Cerceau, Je président 
Hénault, Sedaine, le chevalier de Boufflers, le cardinal de Bernis, Le Franc 
de Pompignan,; Watelet, Lemierre, Presselier, Laharpe, Bertin, Gilbert, Léo- 
nard. Cela nous mène à un ample Chénier et aux poètes de la Révolution et 
du premier empire, l'abbé de Lattaincourt, Saint-Lambert, Roucher, de 
Moustier, Ecouchard Lebrun, Florian, Delille, Andrieux, Arnault, Loyson, 
Fontanes. A côté d'eux les néo-classiques : Chênedollé, Esménard, Castil, 
Parseval Grandmaison, Pierre Lebrun, Népomucène Lemercier, Charles No- 
dier, Viennet, Casimir Delavigne, Béranger. Cette ample histoire s'achèvera 
enfin par une suite de très belles leçons sur les cacartères généraux du 
romantisme français. 

» Dans cette longue table de matières, on aura sans doute été frappé de 
la grande part faite aux petits poètes. Il y a là une suite de recherches 
uniques, et une galerie de portraits qu'on demanderait vainement ailleurs. 
Sans manquer au respect des proportions et sans se tromper sur l'échelle 
des valeurs, Emile Faguet s’est évidemment intéressé beaucoup, comme jadis 
l'abbé Goujet, Je savant auteur de ja Bibliothèque française, à ces person- 
nages de second plan, chez qui s'est souvent réfugié, surtout au XVIII° siècle, 
le meilleur et le plus délicat de la poésie française. Par là, son Histoire de 
la poésie restera un instrument indispensable de travail pour l'historien 
et même une école pour le poète et le lettré » (pp. XXII-XXIV). 
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Influence de la Constitution gene- 
voise sur la psychologie de Jean- 
Jacques Rousseau. 


C.-A. FuSIL fait la psychologie de JEAN-JACQUES ROUSSEAU et décrit les 
« arcanes de cette âme retorse et noire » dans un volume intitulé : Rous- 
seau juge de Jean-Jacques ou la comédie de l’orqueil et du cœur (Paris, 
Libr. Plon, 1923, 338.p., 8 fr.). On a souvent considéré ROUSSEAU comme un 
malade. C'est une erreur, déclare FusiL : « Le cas de Rousseau ne relève 
pas de la physiologie, ou du moins il en relève dans la mesure où nous 
dépendons tous de notre corps et de nos organes, mais sans rien de particu- 
lier, sans rien de vraiment anormal; c'est-à-dire qu'il est non un cas patho- 
logique, mais, dans le sens ordinaire du mot, purement et simplement un cas 
psychologique. Rousseau n’a été ni un fou, ni un dégénéré, ni même un déli- 
rant par intermittence; il a toujours été lucide et conscient, il a toujours su 
exactement ce qu'il voulait, et il a poursuivi sa tâche sans la moindre 
éclipse de son intelligence et sans la moindre défaillance de sa volonté. En 
tenant compte de toutes les influences et de toutes les circonstances de sa 
vie, nous avons reconnu qu'elles allaient dans le même sens, qu'elles favo- 
risaient l'accroissement d’un puissant orgueil originel; et, dans ce person- 
nage étrange, contradictoire et tumultueux, dans cet être d'imagination tel 
qu’en peut enfanter le délire de la fièvre, dans cet extravagant assemblage 
des parties hétérogènes, l'unité s’est faite d'elle-même : tous les traits se 
sont rangés spontanément à leur place, tous ses faits et gestes, tous ses dires 
se sont avec exactitude adaptés les uns aux autres, de façon à nous montrer 
en lui un orgueilleux au cœur faux, un simulateur et un comédien. 

» La méthode que nous avons suivie est très simple : tout est tiré de 
Rousseau lui-même, en particulier de ses Confessions et de sa Correspon- 
dance, comme aussi de ses autres œuvres, même les plus médiocres; car, 
dans toutes, i] s'est mis lui-même avec une complaisance, une insistance et 
même une violence inlassables » (pp. ui à v). 

On notera avec intérêt la description du milieu où Rousseau est né et 
où l’auteur extrait les premières racines de son orgueil : 

« De Genève, i] apporte le sens de Ja liberté politique; le problème qu'il 
s'est posé, c'est celui que la Constitution de Genève a essayé de résoudre : 
concilier la liberté naturelle de l’homme avec ses devoirs civiques, sociaux 
et religieux. 

» I] apporte aussi le sens de l'égalité; en vérité, Genève était une dé- 
mocratie très fermée; trois classes sur cinq, les Habitants, les Natifs et les 
Sujets ne possédaient aucun droit politique; ils n’avaient pas non plus celui 
de faire du commerce; certaines professions leur étaient interdites, et les 
charges publiques retombaient assez lourdement sur leur personne et leurs 
propriétés. Les Bourgeois et les Citoyens étaient au nombre de quinze à 
seize mille; ils avaient le libre exercice de toute sorte de commerce, ils 
étaient électeurs au Conseil général, ils ne pouvaient être exilés que par 
jugement; mais seuls les Citoyens avaient accès aux principales magistra- 
tures; et cette démocratie formée devint en fait une aristocratie étroite, 
où un assez petit nombre de familles étaient en possession des honneurs et 
des places importantes, et occupaient Je Conseil] des Deux Cents et le Petit 
Conseil. Du moins, en théorie, les citoyens et les bourgeois étaient-ils égaux 
dans leur classe respective et tous étaient électeurs dans le Consei] général. 
Si Genève ne réalisait pas la démocratie intégrale rêvée dans le Contrat 
social, cependant Rousseau y trouvait les éléments principaux de sa con- 
stitution politique. 

» Enfin le Genevois esi près des affaires publiques, i] s'y applique, il y 
prend goût, elles lui sont familières; tandis qu'aujourd'hui le citoyen d'un 
grand Etat ne voit les choses que de très loin, et trop souvent s'en désin- 
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téresse. L'inconvénient, c'est que des discussions ef même des dissensions 
intestines s'élèvent entre ces citoyens jaloux de leurs droits, et qui se 
surveillent de si près les uns les autres. Genève n'a pas échappé à ce mal, 
en particulier au temps de J.-J. Rousseau et même à son propos. 

» Le citoyen de Genève est très fier de son titre; et Rousseau l’a reçu 
avec orgueil lors de son voyage à Genève en 1754, et i] l'a déposé avec 
plus d’ostentation encore, après la condamnation de l'Emile par le Conseil. 

» Là en effet était le danger; chez lui, la fierté genevoise devait dégé- 
nérer en orgueil. Rousseau, versé parmi les Français, se croira le seul qui 
ait le sens de la liberté et de l'égalité; il méprisera tous les autres, ne 
verra en eux que des esclaves ou des valets. Et lui, de citoyen de Genève 
qu'il était, il deviendra le citoyen : « Vous savez que je portais autrefois 
» l'honorable surnom de citoyen par excellence, lorsque je l'avais beau- 
» Coup moins mérité qu'aujourd'hui. Vous pouvez voir par la couronne 
» civique dont j'ai entouré ma devise, à la tête de mon dernier ouvrage, 
» qu'elle justice je sens m'être due à cet égard. Je souhaite qu’au moins 
» mes amis me l’accordent en me rendant ce nom de citoyen qui m'est 
» si cher, que j'ai payé si cher. Ce n’est pas pour moi un titre vain, 
» puisque, outre que, par une élection unanime, j'ai une patrie qui m'a 
» choisi, s’il est sur la terre un Etat où règne la justice et la liberté, je suis 
» citoyen-né de cet Etat-là. Conclusion, je fus et je suis le Citoyen; qui- 
» conque m'aime ne doit plus me donner d'autre nom. » Déjà M° d'Hou- 
detot ne l’appelait que mon cher citoyen; et en 1768, i] donne à M"° Boy de 
La Tour l'adresse suivante : « Pour le Citoyen, dans une enveloppe adressée 
» à M. Coindet, à l'hôte] Le Blanc, rue de Cléry. » 

» Savez-vous Ja raison pour laquelle Rousseau ne saurait être un 
méchant ? Elle est singulière. « La seule patrie de Jean-Jacques suffirait 
» pour m'assurer qu'il n'est point cet homme-là. Jamais elle n’a produit 
» des êtres de cette espèce: ce n’est ni chez les protestants, ni dans les 
» républiques qu'ils sont connus. Les crimes dont il est accusé sont des crimes 
» d’esclave, qui n’approchèrent jamais des âmes libres; dans nos contrées, 
» l’on n’en connaît point de pareils; et il me faudrait plus de preuves 
» encore que vous m'en avez fourni pour me persuader seulement que 
» Genève a pu produire un empoisonneur. » Suivons ce raisonnement : Un 
Genevois, par exemple, ne peut être coupable d’avoir abandonné ses enfants; 
cr, Rousseau est Genevois; donc, il n’a pas abandonné ses enfants. 

» Enfin, par sa situation géographique et politique, Genève est Je carre- 
four où se rencontrent le monde latin et le monde germanique, le catholi- 
cisme et le protestantisme; là se réfugient les déracinés, les indisciplinés, 
et les cosmopolites; et elle devient le carrefour des idées sophistiques. 
C'était déjà vrai du temps de Rousseau, et c’est encore vrai aujourd'hui » 


(ph 0): 


De l'influence aryenne 
sur l’art hindou primitif. 


Chez ceux qui ont écrit sur l’art hindou, dit Sir JOHN MARSHALL dans 
une conférence publiée par le Journal of the Royal Society of Arts du 
10 août 1923 (Influence of race on early indian art), il a été de mode de 
porter au crédit des Indo-Aryens, c’est-à-dire des peuples nordiques qui 
introduisirent avec eux la civilisation védique dans l'Inde, tout ce qu'il y 
a de mieux dans l'ancienne civilisation hindoue, y compris naturellement 
les beaux-arts. Mais si c'était aux peuples védiques qu'il fallait attribuer 
l’art primitif hindou, on devrait s'attendre à en retrouver les manifestations 
les plus développées dans ces districts où les peuples védiques se sont éta- 
blis, c'est-à-dire à la frontière du nord-ouest et dans le Punjab, et les moins 
développées dans les régions éloignées, soustraites à leur influence. Or, 
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ce que l'on constate, c'est exactement le contraire. Les peuples nordiques 
entrèrent dans l'Inde par le nord-ouest et expulsèrent la masse des popu- 
lations dravidiennes et les autres populations pré-aryennes du « pays 
des cinq rivières », mais plus ils avancèrent, plus leur nombre diminua. 
C'est ainsi que dans l'Hindoustan et l'Inde centrale, au lieu de chasser 
devant eux les anciens habitants, ils se mélangèrent avec eux pour con- 
stituer une race mixte, une civilisation hybride aryo-dravidienne. Plus loin 
encore, vers le sud et dans les régions les plus distantes du Punjab, les 
races pré-aryennes demeurèrenft pour ainsi dire intactes. Or, l'art décoratif 
décrit par Sir MARSHALL s'est épanoui surtout dans le sud de la péninsule, 
dans les districts les plus distants du Punjab; on le rencontre, dans un 
état moins vigoureux et sous une forme altérée, dans l'Hindoustan et l'Inde 
centrale et, sous sa forme la plus amoindrie, dans le Punjab. D’une facon 
générale, tout l'art hindou contemporain est imprégné du charme d’une 
merveilleuse décoration, mais c'est quand on va vers le sud que ce charme 
est le plus apparent et c’est dans la présidence de Madras et à Ceylan qu'il 
oblient son expression la plus complète et la plus spontanée. L'artiste hin- 
dou possède toujours sa dextérité, sa fertilité d'imagination, la sûreté de 
son instinct pour le rythme de la ligne. Ce qui est vrai de l’art hindou actuel 
était également vrai dans les premiers siècles de l'ère chrétienne. C’est dans 
le sud de l'Inde, dans les sculptures d'Amaravati que nous rencontrons les 
dessins les plus riches, les plus rythmiques, les plus remplis d'imagination. 
Dans le Punjab, comme les fouilles de l’auteur l'ont montré, il n’y avait pas 
d'art ou très peu d'art avant l’arrivée des Grecs, et c'est, croitil, parce que 
le Punjab était si pauvre en produits de l’art indigène qu'il offrit un sol si 
fertile à la propagation de l'influence grecque. 

Il est évident que ce n’est pas aux Indo-Aryens, mais aux Dravidiens 
primitifs et aux autres populations pré-aryennes que l'Hindou doit son 
amour naturel et inné pour l'art ornemental. Tout ce que nous savons des 
peuples indo-aryens ou védiques montre que, dans le domaine des arts 
plastiques, ils ne possédaient qu’une habileté très limitée. Leur génie naturel 
les poussait dans d'autres directions. C'étaient des hommes d’une grande 
vigueur intellectuelle et physique, mais leur mentalité était tournée vers 
les choses pratiques, non vers les choses esthétiques. C’étaient surtout les 
nécessités de la vie, l'homme lui-même et son bien-être, qui les intéres- 
saient. Leurs dispositions naturelles étaient pour ja loi, l’ordre; ils avaient 
un grand sens moral du juste et de l’injuste, un grand pouvoir d'observa- 
tion, des facilités exceptionnelles pour la pensée consciente, logique, si on 
la compare à l’émotivité subconsciente des populations pré-aryennes. Ces 
qualités se reflètent dans l’organisation de la société védique, dans la struc- 
ture si lucide du langage védique, dans l'anthropomorphisme de leur reli- 
gion. 

Dans l'Hindoustan et l’Inde centrale, les Indo-Aryens se mélangèrent 
à la population primitive et constituèrent une race nouvelle, le type aryo- 
dravidien ou hindoustani. Cette fusion eut les résultats les plus heureux 
pour l'Inde. L'émotivité des anciens habitants, surtout vis-à-vis de l’art, unie 
au caractère pratique des Aryens fit de ce pays un centre de civilisation 
en même temps que le centre du pouvoir politique dans l'Inde. L'union des 
Aryens et des Dravidiens permit aux premiers de prendre à leur tour une 
place dans le domaine de l’art. C’est, par exemple, dans les sculptures de 
Bharhut qu'on peut constater l'éveil de cette nouvelle faculté. Elle s’affermit 
dans les sculptures de Bodh-Gaya et de Sanchi et, après une période de 
repos, elle s'épanouit dans les peintures d'Ajanta et dans une multitude 
de sculptures. Malheureusement, au cours des temps, le sang aryen se dilua 
de plus en plus, et la poussée vigoureuse que cet élément avait imprimée à 
l’art hindou disparut peu à peu. Au X° siècle, la mentalité dravidienne 
reprend ses droits. 
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Lafon, R. — Les stoïciens. (Paris, Mollottée, 1923, 2.50 Fr.) 

Frank, Erich. — Plato und die sogenannten Pythagoreer. (Halle [Saale], Niemeyer, 
1923, 8 Mk.) 

Sargeaunt, G. M. — Studies in the laws af Plato. II. Man as God’s Playfellow. 
(Hibbert Journal, July 1923.) 

Jaeger, Werner. — Aristoteles. (Berlin, Weidmannsche Buchh., 1923, 12 Mk.) 

Rolfes, Eugen. — Die Philosophie des Aristoteles als Naturerklärung und Weit- 
anschauung. (Leipzig, Meiner, 1923, 8 Mk.) 

Windelband, W. — Geschichte der abenländischen Philosophie im Altertum. (Mün- 
chen, C. H. Beck, 4. Aufi., 1923, 7 Mk.) 

Hoenigswald, Richard. — Die Philosophie von der Renaissance bis Kant. (Berlin, 
de Gruyter, 1923, 7 Mk.) 

Koyre, Alexander. — Descartes und die Scholastik. (Bonn, F. Cohen, 1923, 4.50 Mk.) 

Rauh, F. — La philosophie de Pascal. (Revue de Métaphysique et de Morale, avril- 
juin 1923.) 

Chevalier, J. — La méthode de connaître d’après Pascal. (Revue de Métaphysique 
et de Morale, avril-juin 1923.) 

Brunschvicg, L. — La solitude de Pascal. (Revue de Métaphysique et de Morale, 
avril-juin 1923.) 4 

Doering, Woldemar Oskar. — Schopenhauer. (Lübeck, Ch. Coleman, 3. Aufñl., 1923, 
3.60 MK.) 

Bouvier, Robert. — La pensée d’Ernst Mach. Essai de biographie intellectuelle et de 
critique. (Paris, chez l’auteur, 1922.) 


Bostroem, Christopher Jacob. — Grundlinien eines philosophischen Systems. (Leïp- 
zig, Meiner, 1923, 4 Mk.) 
Francé, Raoul H. — Die Welt als Erleben. (Dresden, Hahle, 1923, 2 Mk.) 


Lenoir, Raymond. — Le développement historique de la conscience intellectuelle, 
d’après Léon Brunschvicg. (Revue de Synthèse historique, juin 1925.) 
Spearman, Charles E. — The nature of intelligence and the principles of cognition. 


(N. Y., Macmillan, 1923, 5 Doll.) 
Heymans, G. — Wetmatigheid en determinisme. (Onze Eeuw, 2, 1925.) 
Accascina, F. — Principii di logica nuova. (Milano, Cogliati, 1923, 100 L.) 


Pasquier, Alix. — La relativité de la connaissance. (Bruxelles, Edit. de la Renaïs- 
sance d'Occident, 1923, 2 Fr.) 
Bouasse, H. — La question préalable contre la théorie d’Einstein. (Paris, Blanchard, 


1923, 2 Fr.) 
Henry, Charles. — La théorie de la relativité et la psychologie scientifique. (Bulletin 


de l’Institut général psychologique, n°° 1-3, 1923.) 
Greenwood, Th. — Littérature récente sur la théorie de la relativité. (Revue de Phi- 


losophie, mai-juin 1923.) 


Laue, Max von. — Die Relativitätstheorie. (Braunschweig, Vieweg, Bd. 2, 1925, 
9 Mk.) 
Einstein, Albert. — Zur allgemeinen Relativitätstheorie. (Berlin, Gruyter u. Ce? 


1923, 0.35 Fr.) : ; 
Wantoch, Rudolf. — Die Einstein’sche Relativitätstheorie. (Wien, Hôlder-Pichler- 


Tempsky, 1923, 1.20 MK.) 
Steinmetz, Charles Proteus. — Four lectures on relativity and space. (N.Y., Mc Graw- 


Hill, 1923, 2 Doll.) 
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Somigliana, ©. — I fondamenti della relatività. (Scientia, juill. 1923.) 

Borgesius, A. H. — De relativiteitsleer. (Den Haag, Van Stockum en zoon, 1925, 
2.50 F1.) 

Weitzenboeck, R. — Over de vierde dimensie. (Groningen, Noordhof, 1923, 0.60 F1.) 


Hadfield, J. A. — Psychology and morals. (London, Methuen, 1923.) 

Granier, Francisca. — La morale laïque et la pensée française. (Grande Revue, 
juin 1928.) : 

Krapotkin, Peter. — Ethik. Ursprung und Entwicklung der Sittlichkeit. (Berlin, 
Fischer, F. E., 1925, 2.50 MK.) 

Wittmann, Michael. — Max Scheler als Ethiker. (Düsseldorf, L. Schwann, 1928, 3 MK.) 

Seth, James. — Pragmatist and idealistic ethic. (Philosophical Review, March 1925.) 

Sverett, W. G. — The problem of progress. (Philosophical Review, March 1928.) 

Wolfstieg, August. — Ursprung und Entwicklung der Freimauerei. (Berlin, Ünger, 
Bd. 2 [in 3 Bd.], 1923, 18 Mk.) 


Méthodologie des Sciences sociales 


Les indices de prévision 
des conjonctures économiques. 


On trouvera dans le compte rendu des Séances et travaux de l’Académie 
des sciences morales et politiques de mars-avril 1923 (Paris, Alcan), une 
étude de L. MARCH intitulée: La statistique et les conionctures économiques ; 
l'auteur y examine la question de savoir comment et dans quelle mesure 
la statistique intervient dans l’art de prévoir. 

« La recherche des régularités, écrit MARCH, est d'ordinaire la première 
cpération suggérée par les données de l'expérience, soit que l'on applique Ja 
méthode Statistique, soit que l’on applique la méthode expérimentale. 

» De ces deux méthodes, l'une est d'application très récente : trois à 
quatre siècles à peine se sont écoulés depuis qu'elle a pris corps, tandis 
que l’autre est appliquée, plus ou moins correctement, depuis que les 
hommes observent la nature et cherchent à lui arracher ses secrets. 

» On les à parfois opposées l’une à l’autre; d'autres fois, au contraire, 
on à prétendu que le choix des observations naturelles, sur lesquelles opère 
lc statisticien, équivaut à peu près au travail de l’expérimentateur. A mon 
sens, le trait distinctif essentiel de ces deux méthodes, ce n’est pas seule- 
ment que, dans l'application de l’une, l'homme provoque le fait observé, 
tandis que avec l’autre il traite uniquement les faits qui se sont présentés 
spontanément à lui. C’est surtout qu'en provoquant l'apparition d’un phéno- 
mène, ou en observant son développement, l'homme peut en faire varier les 
conditions presque à son gré et d'aussi peu qu'il le veut. Les conditions de 
l'observation expérimentale peuvent être presque continues, celles de l’ob- 
servation naturelle sont inévitablement discontinues. 

» Dès lors, par la méthode expérimentale, on peut analyser minitieuse- 
ment, au moins dans ses manifestations quantitatives, le phénomène étudié, 
tandis que par la méthode statistique on n'aperçoit généralement qu'une 
partie des manifestations : c’est là ce qui rend la dernière inférieure à la 
première. Mais aussi la méthode statistique a peut-être un champ plus vaste 
que la méthode expérimentale ef dont on ne peut l’écarter sous peine de 
tomber dans la fantaisie. 1] importe seulement d'associer à son application 
toutes les fois qu’on le peut, une analyse qualitative qui complète l'analyse 
quantitative et —imite en même temps la signification des résultats « (pp. 
203-205). 


Parmi les travaux récents qui tendent à faciliter les prévisions ou, plus 
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modestement, les conjectures d'ordre économique, écrit MARCH, il en est qui 
se distinguent par la préoccupation exclusive de la science; tels sont ceux 
du Comité de statistique économique de l'Université Harvard (cf. Revue 
novembre 1920, p. 218). # 


« La méthode appliquée à ces travaux n’est pas nouvelle, dit MARCH. On 
décompose les mouvements économiques, de même qu'en mécanique on 
décompose les mouvements physiques. Comme les phénomènes astronomi- 
ques, les phénomènes économiques évoluent d'ordinaire suivant des normes 
compliquées. Mais celles-ci se simplifient quand on distingue, d'une part, un 
mouvement progressif, plus ou moins régulier dans une certaine direction, 
d'autre part, un mouvement ondulatoire autour de cette direction. 

» Le traitement auque] sont soumises les observations statistiques fait 
disparaître ceux des mouvements qui n'intéressent pas l’objet de l'étude, de 
façon à ne laisser subsister que le mouvement relativement simple dont on 
recherche la loi. Disons tout de suite qu'il ne peut être question ici que 
d'une loi tout à fait limitée et provisoire; les conclusions de l'étude se 
confinent, en effet, dans les limites de temps et de circonstances où sont 
notées les observations elles-mêmes. Néanmoins, le champ reste libre pour 
les conjectures raisonnables que les constatations statistiques peuvent sug- 
gérer, si l'on a soin de les limiter à une durée restreinte. Dans le champ 
des faits sociaux, plus que dans fout autre, les prévisions lointaines ne 
sauraient avoir de valeur scientifique, non seulement parce que des circon- 
stances échappant à toute mesure peuvent surgir : troubles climatériques, 
révolutions, guerres, mais encore parce que la loi observée dépend d’autres 
lois qui n’ont point la même forme » (pp. 210-211). 

« D’après les vues du Comité américain, les mouvements des princi- 
paux faits économiques, dont il poursuit l'étude, résultent de la superpo- 
sition des suivants : 

» 4° Une évolution à longue distance, déterminée par l'ensemble des 
circonstances qui accompagnent le développement de la population et de 
la richesse; 

» 2° Des oscillations dont la période est limitée à une année ef que l'on 
qualifie de saisonnières parce qu'elles dépendent principalement du chan- 
gement des saisons; 

» 3° Des oscillations, dites cycliques, qui se superposent aux précé- 
dentes. 

» D’après ce qui à été dit plus haut, les données selon lesquelles on 
détermine Ja direction de l'évolution à longue période doivent porter sur 
un intervalle de temps assez rapproché du moment où l’on utilisera cette 
direction. 

» Après de nombreux essais, les auteurs ont pris pour base de leurs 
calculs la période 1903-1918. Et ils ont déterminé les directions supposées 
uniformes et linéaires, de la plupart des mouvements économiques, par les 
procédés usuels de l'ajustement. Lorsque la ligne droite ne convenai{ visi- 
blement pas ils l’ont remplacée par une ligne parabolique. 

» Cette ligne, droite ou courbe, peut être considérée comme représen- 
tant le mouvement général de l'indice correspondant, indépendamment des 
oscillations. 

» Elle fait connaître, mois par mois, une sorte de valeur normale de 
l'indice. En mesurant les écarts entre les valeurs observées et les valeurs 
normales, on obtient des grandeurs dont les variations sont soustraites à 
l'influence du progrès à longue distance, où progrès séculaire, suivant Ja 
terminologie des auteurs cités. 

» Ces-grandeurs sont encore trop complexes, puisqu'elles résultent de 
la superposition de fluctuations saisonnières et d’oscillations s'étendant à 
plusieurs années » (p. 211). 


Î 
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Marc rappelle ensuite que pour évaluer l'importance des fluctuations 
saisonnières, les auteurs américains ont étudié, pendant vingt-cinq années, 
les variations relatives à chacun des indices relenus, quand on passe d'un 
mois au suivant. Ils ont ensuite pris la médiane de ces variations, comme 
indice caractéristique de mois ; et enfin, par un calcul simple, ils ont rap- 
porté cette caractéristique mensuelle à la moyenne de l'année. 

Ils ont ainsi obtenu, pour chacun des mois de l’année, une certaine 
fraction. 

Ayant multiplié successivement chacune des fractions mensuelles par 
la valeur normale correspondante, ils ont obtenu une série de grandeurs 
théoriques qui représenteraient le mouvement de l'indice si celui-ci était 
déterminé uniquement par les tendances séculaires et par le jeu des fluc- 
tuations saisonnières. 

L'écart entre chaque valeur observée et la valeur théorique correspon- 
dante fournit le résidu du mouvement de l'indice quand on à suprimé les 
effets de la tendance séculaire et des fluctuations saisonnières. 

« Après les laborieuses tentatives dont je viens de dire un mot, conclut 
MaRcCxH, les auteurs américains ont finalement ramené l'analyse des succes- 
sions économiques à l'examen de trois courbes dont chaque groupe, de deux 
en deux mois, deux ou trois indices seulement et qui composent ce qu'ils 
appellent maintenant, après leurs devanciers, le baromètre des conditions 
générales des affaires (general business barometer). 

» A. Courbe dite de la spéculation, groupant les indices suivants : mou- 
vement du Clearing des banques de New-York; nombre des actions ven- 
dues au New York Stock Exchange; cours de vingt valeurs industrielles. 

» B. Courbe dite des affaires, groupant le mouvement des clearings autres 
que celui de New-York et le mouvement de l'indice général] des prix de gros. 

» C. Courbe dite de l'argent, ou de la banque, qui représente une moyenne 
entre le taux de l’escompte de papier commercial, tant à court terme, soi- 
xante à quatre-vingt-dix jours, qu’à long terme, quatre à six mois » (pp. 
218-219). 


Construction d'un index pour l'étude 
des rapports entre le chômage et 
les cycles économiques aux Etats- 
Unis. 


W. A. BERRIDGE publie, sous les auspices de la société « Pollak Founda- 
tion for economic research », un travail intitulé : Cycles of unemployment 
in the United States, 1903-1922 (Boston and New York, Houghton Mifflin Co., 
88 p.). C’est une contribution statistique destinée à fixer l'étendue du chô- 
mage aux Etats-Unis et un essai de solution à la question des rapports qui 
existent entre le chômage et les cycles économiques. A cet effet, l’auteur a 
construit un index des cycles de travail plutôt qu'un index du chômage, 
car pour construire ce dernier les données statistiques auraient fait défaut. 
Cet index comprend une série de chiffres présentés de telle sorte que ses 
fluctuations reflètent les variations dans l'intensité relative de l’'emploiement 
entre deux dates, sans mesurer nécessairement le volume total üe l'em- 
ploiement ou du chômage. C’est donc une courbe d'emploiement dont les 
points supérieurs représentent le travail actif; les points inférieurs, le chô- 
mage et les points intermédiaires, le degré variable de l'étendue du phéno- 
mène. 

L'auteur à construit ces indices pour différents Etats de l'Union et pour 
les Etats-Unis pendant les périodes 1903-1914 et 1914-1922. Il a aussi étudié 
les cycles d'emploiement dans leurs rapports avec la production, avec la 
puissance d'achat des salaires; il consacre un dernier chapitre à la prévi- 
sion des cycles d'emploiement. 
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Sociologie générale. 


Analyse des valeurs sociales 
et de leurs relations respectives. 


ALBAN G. WIDGERY, professeur à l’Université de Cambridge, est l’auteur 
d’un ouvrage de philosophie sociale intitulé : Outlines of a philosophy of life 
(London, Williams and Norgate, 1923, 318 p.). 

Envisagée d'une façon très générale, la thèse de WIDGERY peut se résu- 
mer en ces termes : 

Les choses bonnes sont les expériences qui nous attirent, que nous vou- 
lons conserver, répéter ou continuer. Les choses mauvaises sont les expé- 
riences qui nous repoussent, dont nous voulons nous débarrasser et que 
nous n’entendons pas répéter. Les valeurs comprennent ces deux catégories 
d'expériences : il y a des valeurs intrinsèques, ce sont les expériences qui 
sont bonnes ou mauvaises en elles-mêmes sans qu’on les compare à d’autres 
expériences; il y a les valeurs extrinsèques, ce sont les expériences qui sont 
bonnes ou mauvaises par comparaison avec des choses bonnes ou mau- 
vaises en elles-mêmes. La connaissance pratique est l'expérience effec- 
tive, immédiate, acquise par un individu pour lui-même (connaître); la 
connaissance descriptive est celle qui nous vient d’autres individus et que 
nous obtenons par des moyens indirects, tels que l’imitation et le langage 
(savoir). C'est à l'étude des valeurs ainsi constituées que WIDGERY Consacre 
son livre. Il distingue des valeurs physiques, intellectuelles, esthétiques, 
morales et religieuses, et les analyse en détail. Il se demande ensuite s'il y 
a un conflit entre ces valeurs, si l'unité d'expérience, envisagée au point de 
vue individuel, est possible dans la vie sociale et si elle a jamais été réalisée 
de façon à atteindre l'idéal : mens sana in corpore sano. La question est 
particulièrement intéressante lorsqu'il s'agit de savoir si les croyances reli- 
gieuses sont des choses « bonnes » et si elles sont compatibles avec d'autres 
croyances. L'auteur soutient une thèse affirmative à cet égard. 

Revue de l’Institut de Sociologie. 11. 
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Psychologie des paysans Tusses, 
notamment dans leurs rapports 
avec la terre. 


Une contribution intéressante à l'étude des âmes populaires nous est don- 
née par R. LABry, ancien membre de l'Institut français de Pétrograd, dans 
son livre intitulé : Autour du moujik (Paris, Payot, 1923, 266 p., 10 fr.). On a 
jugé bien différemment le moujik russe suivant ce qu’on espérait tirer de lui. 

« Pour les slavophiles et les narodniks, pour tous ceux qui restent teintés 
de leurs doctrines ou animés de leur esprit, dit LABRY, il est l'élu de la future 
cité orthodoxe ou socialiste et porte en lui un avenir de bonheur : dans son 
âme fleurissent de multiples vertus et le bien l'emporte sur le mal par con- 
séquent. Pour les occidentaux et les social-démocrates au contraire, il est 
l'obstacle à tous progrès, il est enlisé dans la fange d'un passé de routines 
et de vices, aucun rayon ne l'éclaire. Pour les viclimes des troubles 
agraires, il est la brute qui pille, brûle, massacre sans raison, par sauva- 
gerie primitive. 

» Cette antithèse se poursuit jusqu'à l'heure présente. Mais elle es{ plus 
dangereuse que jamais, car elle inspire plus ou moins consciemment l’ac- 
tion de ceux qui travaillent à la résurrection de la Russie rouge. Elle 
engage ainsi l'avenir de redoutable façon. Les monarchisies jugent le 
moujik capable seulement de détruire. C'est un éternel] mineur, qui jamais 
n’atteindra sa majorité. Il ne craint que la force brutale. 1] doit donc être 
tenu en tutelle par un gouvernement autocratique, flanqués de cosaques 
dont la rude nagaïka est le seul argument accessible à l’obscure raison 
paysanne. Et en ceci les bolcheviks rejoignent les monarchistes. Si je com- 
munisme a subi les défaites que lui ont imposé la reculade de la Nep, la 
nouvelle politique économique, c’est que les moujiks n’ont pu Je com- 
prendre. Ils sont guidés par de seuls appétits égoïstes et matériels. Leur 
incapacité est absolue à s'élever jusqu'à la notion de l'intérêt général. ils 
restent prêts à toutes les voleries au détriment de l'Etat ouvrier et paysan, 
comme, sous l'ancien régime, ils étaient à l'affût du moment favorable pour 
piller les propriétés des pomiestchiks. Ce sont des brutes qu'il faut mener 
malgré eux vers une société meilleure. Une dictature seule leur convient. 
Cette doctrine n'est pas sans être partagée par fous les gens d'affaires qui 
travaillent à la reconnaissance du gouvernement bolcheviste par les gou- 
vernements occidentaux. Peu leur importe l'origine et la bâtardise des com- 
missaires du peuple. Ceux-ci donnent des ordres ef les font exécuter par 
la force. Cette méthode est un gage de solidité. Seule, elle peut assurer 
l’ordre parmi la horde des primitifs et des ivrognes. Ceux qui l'emplaient 
sont nécessaires à la Russie. Et par un singulier paradoxe, ce sont les 
procédés mêmes de gouvernement des bolcheviks qui, après avoir soulevé 
la conscience humaine, leur assurent la faveur d'un grand nombre de gens 
pour lesquels la Russie est un marché, une mine ou une forêt à exploiter. 

» Libéraux et démocrates, au contraire, ont foi dans l'avenir de ces 
masses si méprisées et vilipendées. Pour eux le mouiik, après avoir assouvi 
ses haines séculaires contre l'ordre ancien, a recouvré désormais son bon 
sens. Les fortes vertus, qui sommeillent en jui, vont s'éveiller et donner 
naissance à une démocratie paysanne, hostile à toute dictature, seuie maï- 
tresse de ses destinées. Nous sommes à la veille de cet cnfantement. Quel- 
ques visionnaires mêmes, dans leur enthousiasme, croient cette démocratie 
déjà née dans les douleurs par l'opération césarienne du bolchevisme. Ils 
l’entendent vagir. Ils la voient grandir et arriver à Ja pleine conscience’ 
d'elle-même. Cet illusionnisme impatient a évidemment sa source dans la 
vieille idée messianique de la bonté native du moujik, destiné à régénérer 
son pays et peut-être en même temps le monde. \ 

» Pour prendre parti entre ces théories extrêmes et leur apporter les 


" 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 345 


tempéraments nécessaires, il est bon que nous nous efforcions de ne pas 
connaître seulement cet énigmatique moujik par le portrait plus ou moins 
déformé qu’en ont donné ses défenseurs ou ses ennemis. Nous devons 
essayer de l’approcher le plus possible directement dans sa vie journalière, 
de sonder ses pensées et ses rêves, en dehors de toute idée préconeue, afin 
d'examiner si, entre Kârataïef «et Nikita, il n’y a pas place pour un type 
moyen plus réel et plus vrai. C’est ce besoin qui, bien avant la Révolution, 
m'avait poussé à rechercher en tous lieux la conversation des moujiks et à 
réunir les documents où ils se racontaient eux-mêmes. C’est à ce besoin, 
rendu plus impérieux par nos incertitudes devant l'avenir russe, que désire 
répondre Je présent livre » (pp. 13-15). 

L’attitude du moujik vis-à-vis de la terre est particulièrement caracté- 
ristique : 

« Dans l'esprit du moujik, montre LABRY, réside obstinément cette idée 
que la terre est à celui qui la travaille. Elle est à qui et non au pomiéstchix : 
celui-ci ne l’a reçue qu'en prêt, du Tsar, pour prix de ses services. Mais 
dès que le Tsar ne lui demande plus rien, ce prêt n'a plus raison d'être. Il 
est retenu indûment. La terre doit revenir au mouiik qui l’arrose de ses 
sueurs et la féconde de ses bras. Ce droit est absolu; et s’il n’est pas 
réalisé, c'est que la volonté impériale n’est pas exécutée ou que le Tsar 
finit par être complice des exploiteurs. Cette idée que rien n’a pu effacer 
est véritablement l’idée force de l'histoire intérieure de la Russie. La réforme 
de 1861, au lieu de la ruiner, lui a donné un regain de vertu agissante. 
Chaque fois que la misère, Ja colère, une douleur commune, une excitation 
intérieure ont ébranlé les masses, nous l'avons vu surgir à nouveau de la 
pénombre de Ja conscience populaire. Elle est comme une eau dormante 
mais mobile, que le moindre souffle fait frisonner. Elle monte alors en un 
flux irrégulier mais sûr, qui grossit peu à peu, irrésistible, noyant l'âme et 
la terre. L'idée fixe est devenue une impérieuse passion collective. 

» C’est bien, en effet, une passion d'origine intellectuelle qui me paraît 
être la cause des brutales tempêtes fouettant périodiquement les campagnes 
russes. Ce qui distingue la passion, nous disent les philosophes, c’est l'unité 
qu’elle réalise dans notre vie psychologique. Qu'elle soit inférieure et appau- 
vrisse nos facultés, comme l'ivrognerie, ou qu'elle soit supérieure, intellec- 
tuelle et artistique, éveillant en nous des richesses, elle s'empare de l'âme, 
systématise toutes nos tendances et crée un centre unique de notre vie 
intellectuelle et affective. Chacun de nous a quelque passion qui le force à 
établir, suivant l'expression de Nietzsche, sa table des valeurs, c'est-à-dire 
à hiérarchiser Jes biens qu'il peut désirer. Les peuples, comme Jes individus, 
ont Jeur table des valeurs, imposée par le milieu, les traditions, les croyan- 
ces religieuses. Le peuple russe a la sienne, organisée autour de l'idée que 
la terre est à lui. Celle-ci, née de son histoire, a été renforcée par sa vie 
communautaire, par sa croyance religieuse que Dieu a donné à tous une 
part égale de la terre commune. Dans un lent travail elle a modelé sa 
conscience morale et sociale. Elle lui a servi à interpréter les événements 
successifs de son histoire, le poussant à reieter ce qui était contre elle et à 
accueillir ce qui pouvait la justifier. Elle a cristallisé autour d’elle toutes les 
rancunes, toutes les haines, tous les mauvais instincts qui sommeillent en 
toute âme comme dans l'âme russe. Elle a envahi l'être entier faisant table 
rase de tout sentiment capable de la paralyser. Au premier choc elle est 
souveraine maîtresse et se déchaîne comme une force élémentaire. 


» Telle semble être la psychologie des masses russes dans leurs ré- 
voltes » (pp. 82-83). 
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Des mérites de la civilisation chi- 
noise comparée à la nôtre. 


J. A. BLOK compare, dans une brochure intitulée : Staatsidee en religie 
(Deventer, A.-E. Kluwer, 1923, 76 p.), nos méthodes de gouvernement et 
celles des anciens Chinois. Les conceptions que ceux-ci avaient de l'Etat ef 
de la société s’écartent tellement des nôtres qu'elles nous permettent, par 
contraste, de mieux comprendre nos propres institutions politiques et 
sociales. 

« Les sages de ce singulier peuple oriental, écrit BLOK, ont défini, avec 
une clarté surprenante, dans leurs dissertations politiques, les principes 
qui restent toujours applicables et sur lesquels la vie politique et sociale 
doit être basée, si elle veut rester saine. Imbus d’un sentiment religieux 
profond, ils ont proclamé la solidarité de tous, la fraternité morale et la 
responsabilité des citoyens les uns envers les autres quant à leur bien-être 
matériel et moral. Par respect et par amour de ce qu’il y a de plus élevé dans 
Yhomme, ils imposaient à l'Etat, comme premier devoir, de développer ces 
nobles sentiments, parce que seuls des citoyens raisonnables peuvent consti- 
tuer une société parfaite. Ils ont compris que les individus les plus évolués, 
moralement et intellectuellement, les véritables grands, les sages et les 
saints, devaient imprimer à l'Etat la direction nécessaire; que les dirigeants 
devaient ennoblir le peuple par leur exemple. Ils ont reconnu la puissance 
formidable de la loi non écrite qui rend superflue les gros livres verbeux, 
mais qui exige que les dirigeants du peuple soient vraiment respectables. 

» La Chine, continue l'auteur, possède une civilisation très ancienne et 
a connu une histoire pleine de troubies, tant économiques que politiques. 

» Nous-mêmes, nous ne sommes encore qu'au début de notre civilisa- 
tion; nous devrons subir encore beaucoup de ces vicissitudes que les vieux 
empires ont déjà éprouvées au cours des siècles. Nous oublions que notre 
puissance dans le monde est principalement basée sur le développement 
de la technique, surtout celle des armes à feu, et que cette puissance n'est 
vieille que de quelques centaines d'années au plus. On prétend que notre 
« civilisation » est due à la découverte de la poudre à canon, et nous sommes 
très fiers d'avoir découvert la poudre comme moyen de destruction. C'est 
ainsi que, dès la naissance de notre civilisation, le vent de la destruction 
a soufflé sur elle, et, dans notre fatuité de parvenus, nous pensons que 
notre civilisation est « la civilisation », que notre religion est « la religion », 
que notre savoir est « le savoir». Notre suprématie est celle du gaillard aux 
poings forts qui se moque des bonnes manières et sait se frayer une place 
partout. Notre supériorité est matérielle, non morale. » 


Qu'est-ce que la science politique de notre siècle essentiellement pra- 
tique nous a donné? Le parlement que nous choïisissons par nos votes, ne 
jouit pas d’une bonne réputation On répète souvent que son nom vient de 
« parler ». On lui reproche de manquer de fond, d'agir par complaisance, 
d'être lent, vain, impuissant. On est fatigué de l'effort que déploient des 
partis concurrents pour se faire équilibre. 

Parfois, l'ironie du sort veut que des mesures importantes soient prises 
par un groupe qui, en fait, y est opposé, mais qui craint de perdre la 
faveur du public. La chasse aux faveurs est le facteur qui mène toute la 
vie publique. 

Les élections sont faites par tous les citoyens, par les intelligents et 
les sots, par les bons et les mauvais, et ce système ne garantit pas que 
de vrais hommes d'Etat viendront au pouvoir. On semble trop compter sur 
une espèce d'instinct divin de la masse, mais celle-ci n’écoute que les insti- 
gations de ceux qui flattent ses intérêts. 

Quant aux élus, leur éducation les a préparés à d’autres professions 
que celle de conduire le peuple. Cette fonction est tellement discréditée 
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qu'il n’est même plus question d'une préparation. Pour faire le moindre 
métier manuel, il faut des années d'expérience, mais la tâche de conduire 
les gens et de s'élever au-dessus d'eux, semble pouvoir être confiée à 
n'importe quel bavard. 

Le peuple réfléchit, dans sa façon de faire et d'être, les personnes de 
rang supérieur. Celles-ci sont donc, en quelque sorte, responsables de la 
conduite du peuple. Par leur exemple, elles doivent imposer le respect de 
la vraie civilisation. 

Dans les derniers temps, où le mécontentement vis-à-vis du régime 
parlementaire va croissant, où ce régime risque de succomber dans une 
révolution marxiste ou fasciste, il peut être utile de jeter un coup d'œil 
en arrière sur la très ancienne forme de gouvernement des Chinois : unique 
dans sa beauté grandiose et dans sa perfection morale, elle a résisté à 
l'expérience de milliers d'années. 


Les éléments de la psychologie 
sociale. 


Sous le titre de Mind in Action : À study of human interests (London, 
University of London Press, 1923, 168 p.), GEORGE H. GREEN a écrit un traité 
élémentaire de psychologie sociale, où il expose les phénomènes les plus 
saillants de la vie mentale ordinaire : instinct, raison, suggestion, auto- 
suggestion, rêve, mémoire, oubli, personnalité, peur, symboles, etc. L'auteur 
s’est surtout basé sur l'intérêt personnel en tant qu'explication de la plupart 
des phénomènes psychologiques, parce que sans intérêts, il n'y aurait pas 
de société possible, et la complexité de la vie actuelle provient justement 
de la complication de nos intérêts. Il serait impossible de comprendre l’ac- 
tion de nos intérêts sans connaître les éléments qui servent à les former 
(p. 163). 


De la portée sociale de l’enseigne- 
ment du travail manuel. 


« Que d'enfants débutent encore à l'atelier ou au comptoir sans prépara- 
tion suffisante, et que de lacunes doivent d’abord s'appliquer à combler les 
maîtres de nos cours professionnels avant de se livrer à leur tâche véritable! 
Le moment ne serait-il pas venu de songer à réformer tout notre système 
d'éducation du premier âge, à l'adapter plus exactement, d'une part, à la 
nature de l'enfant et à ses aptitudes naturelles et, d'autre part, au milieu 
social dans lequel il vit et est appelé à vivre? » Telle est la pensée qui a 
guidé JULIEN FONTÈGNE, directeur du service régional d'orientation profes- 
sionnelle d'Alsace «et de Lorraine, dans l'élaboration de son livre Manualisme 
et Education (Paris, Léon Eyrolles, 1923, 259 p.). Cette pensée s'affirme dans 
les considérations suivantes : 

« Le manualisme est pour nous, déclare FONTÈGNE, la méthode éducative 
par excellence : 

» Il fait appel à l'activité spontanée, libre, réfléchie de l'enfant, et, en 
particulier, à l’activité manuelle; il attache une très grande importance au 
savoir acquis plutôt qu’au savoir transmis; au travail productif plutôt qu'au 
travail mécanique; il suscite l'activité spontanée de l'enfant dans tous les 
actes de sa vie scolaire et de sa vie pré-professionnelle; il fait du travail, 
non une fausse religion prônant la matière, la technique et la force, la jouis- 
sance, la richesse et la puissance, mais une éducation de l'âme dans toute 
sa beauté, sa bonté et son ampleur. 

» Le manualisme s'oppose donc à l'intellectualisme étroit, qui fait pas- 
ser le mot avant l’action; qui loue à outrance la valeur du savoir livresque ;' 
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qui développe, il est vrai, l'amour du beau et le sentiment du vrai, mais 
néglige trop le sens du réel et le goût des réalisations. 

» Voilà pourquoi c'est au manualisme, méthode d’auto-instruction et 
éducation, que nous demanderons de préparer à notre pays des générations 
vraiment cultivées et productives, où l’aomme aura sa grandeur, sa force 
et son utilité » (pp. 220-221). 

Mais il reste entendu que l’enseignement du travail manuel, tel que 
FoNTÈGNE le conçoit, ne se confinera pas dans un superbe isolement. « Il ser- 
vira, jusqu'à la douzième année surtout, à la culture simultanée des apti- 
tudes intellectuelles, physiques et morales; les horaires subiront, de ce fait, 
quelques retouches; certaines matières verront leur nombre d'heures res- 
treint; on délivrera sans doute moins de beaux parchemins; mais l’ensei- 
gnement, plus concret, sera rendu plus efficace par ces exercices pratiques 
sur les objets et les faits réels. 

» Du même coup, se trouverait résolue Ja question du préapprentissage ; 
car l'on ne verrait plus l’enseignement primaire grossir le nombre déjà 
excessif des candidats fonctionnaires qui, par « haine du travail manuel, 
adoratian des mystérieuses écritures, pieux souci de Ja retraite, des appoin- 
tements réguliers, des nobles fréquentations » viendront se ranger, un jour, 
sous la bannière des « déracinés sociaux », c’est-à-dire des mécontents. 

» L'école du peuple deviendrait réellement l’école populaire. « L’absen- 
téisme » baisserait vite; car chaque enfant venant à l’école s’armer pour la 
vie, les familles ne voudraient pas priver leurs filles et leurs fils des 
notions indispensables pour obtenir un gagne-pain. 

» L'enseignement du {travail manuel] s’introduira donc entre les systèmes 
révolutionnaires de certains ulopistes et les méthodes routinières qui ont 
bien du mal à quitter l’enseignement primaire. 

» Une « vie robuste, tonique, organisée autour du travail » pénétrera 
nos jeunes élèves créateurs; de cette lutte constante avec la matière émanera 
cette joie de vivre, cette joie sereine de l’âme et du corps qui vient, comme 
l'écrit JAQUES-DALCROZE, de la « diminution des énervements, des timidités, 
» des inquiétudes et des rancunes résultant du désaccord qui existe entre 
» les facultés d'imagination et les facultés de réalisation » (p. 442). 

Au surplus, l'ouvrage comprend les chapitres suivants : 

PREMIÈRE PARTIE. — I. L'école et la société. L'évangile du travail. — 
Ii. Le travail manuel et le corps de l'enfant. — III. Le travail manuel et 
l'esprit de l'enfant. — IV. Le travail manuel] et Ja conscience de l'enfant. — 
V. Valeur économique, sociale, esthétique des travaux manuels. — VI. Thé- 
rapie de travail manuel. — VII. Obiections à la thèse du travail] manuel. 

DEUXIÈME PARTIE. — VIII. Le Sldyd suédois. — IX. Le « learning by doing » 
aux Etats-Unis. — X. Les idées pédagogiques de Kerchensteiner. -- XI. La 
question du préapprentissage. — XII. Conclusion. 
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ger nos lois civiles et nos lois pénales. — H., Tronchon : Un écho de Pascal outre- 
Rhin. — J. Pomier : Le mouvement littéraire français d'Algérie. — P. d'Hugues : 
Conscrits et vétérans. È 


GRANDE REVUE (juill. 1923). — M. Gorki : En Amérique. Charlie Men. — L. Lemon- 
nier : Baudelaire et Mallarmé. — C. Epry : La belle France inconnue : les îles 
.Chausey. — L. Bec : Sauveur-Il (fin de la première partie). — G. Marignan : La 


seule gazette de guerre non censurée. — L. Algan : Poèmes en prose. — A. Del- 


peuch : Littérature et édition. — W. Berteval : L’enseignement de la musique par 
- la méthode Jaques-Dalcroze. — G. Trombert : L’esprit des muscles, — P. Vimereu : 
Le coup de force est-il possible ? 


JAHRBUECHER FUER NATIONALOEKONOMIE UND STATISTIK (3 EF. 65. Bd., 
5. H., 1923. — K. Muhs : Wertbeständige Kapitalänlagen. — H. Schack : Die Pacht 
nach gleitender Skala. — A. Schlessmann : Ueber den Zusammenhang zwischen 
Geburtenhäufigkeit und Säuglingssterblichkeit. — H. Koeppe : Die Entwicklung 
des Arbeitstarifvertrages im Jahre 1920. 


JAHRBUECHER FUER NATIONALOEKONOMIE UND STATISTIK (5. À. 65. Bd. 
(6. H., 1923). — F. K. Mann : Die Grundformen der Steuerabwehr. — J. Mueller : 


- Die wirtschaftliche Gesetzgebung des deutschen Reiches — E. Schwiedland : Zere- 
moniells Tauschfahrten in der Südsee. — O. Nathan : Ueber die Berechnung von 
Indexzahlen für die Lebenhaltungskosten. — G. Aubin : Zur deutschen Stadt- 
geschichte. 6 


JOURNAL OF POLITICAL ECONOMY (No. 3, 1923). — E. B. Mittelman : Loyal 


legion of loggers and lumberman. — F. H. Knight : Some books on fundamentais. 
— J. W. Thompson : Crown lands in feudal Germany. — H. D. Lasswell : The 
international investment market. — A. W. Kornhauser : Psychological tests for 


‘ business. — J. D. Magee : The fight against per check collection. 


JOURNAL OF POLITICAL ECONOMY (No. 4, 1923). — R. KH. Tawney : Sixteenth 
century religious thought (1). — J. Viner : Taxation and changes in price levels. 
— $S. Breckinridge : Home responsabilities of women workers. — C. E. Griffin : Lhe 
future of our creditor position. — ÆE. Antonelli : Recent tendencies in French 
economics. — R. R. Kuczynski : Reconstruction of the German finances. pe 


KOELNER VIERTELJAHRSHEFTE FUFR SOZIOLOGIE (H.1, 1923). — M. Scheler : 
Ernst Troeltsch als Soziologe. — W. Sulzbacn : Vier Systeme der Sozialphilosophie. 
— R. Thurnwald : Krisis der Ethnologie. — W. Vleugels : Zur psychoanalyse. — 
P. Honogsheim : Die Bohème. 7 


MAANDSCHRIFT VAN HET CENTRAAL BUREAU VOOR DE STATISTIEK (n° 6-7, 


1923). — Nederland : Arbeidsmarkt, werkloosheid en werkloosheidsverzekering. — 
Arbeidsbemiddeling. — Werkstakingen en uitsluitingen, enz. — Nederlandsche 
koloniën. — Internationaal. — Buitenland. 


MAN (No. 7, 1923). — S- K. Lothrop : Stone Yokes from Mexico and Central America. 
— M. E. Durham : The seclusion of maidens from the light of the sun and a further 
note on the bird tradition in the Balkans — KH. P-Blackmore : The Pitdown 
flints. — M. À. Murray : General results of the Season’s excavations in Egypt. — 
K. R. Pisharoti : Notes on ancestor-worship current in Korala. — W. J. Perry : 
Mr. Hutton’s comments on the Megalithie culture of Indonesia. — H. J. Rose : The 
festival of San Zopito. — V. G. Childe : Jaroslav Palliardi. 


Lt 


y + 


MAN (No. 8, 1923). — À monthly record of anthropological science. — W. A. Norton En 


Plants of Bechwanaland. — H. L. Roth : American Quillwork : a possible clue to 
its origin. — J. R. Moir and A. $. Barnes : À criticism of Mr. $. Hazzledine War- 
ren’s views of eoliths. — H. G. Beasley : Rapa Nui : a stone image. — E. N. Fal- 
laize : Adela C. Breton. — J. L. Myres : Correlation of mental and physical 
characteristics in man 


MONDE ÉCONOMIQUE (n° 24, 1923). — R. Doucet : La politique douanière du 
fascisme. é A NT 


MONDE ÉCONOMIQUE (n° À, 1923). — R. Doucet : L’octroi départemental. — A. Vo- 
vard : Les accidents du travail en Espagne en 1920. — X. Leclos : L’offensive des 
viticulteurs. : 


MONDE ÉCONOMIQUE (n° 26, 1923). — R. Doucet: Le paroxysme de la sécheresse. * 


— M. Loison : Le budget anglais. — V. A:: Le travail obligatoire en Bulgarie. 
MONDE ÉCONOMIQUE (n° 27, 1923). — R.\ Doucet : Le budget de 1923.) 


MONDE ÉCONOMIQUE (n° 28, 1923). — R. Doucet : La fiscalité et les valeurs mabi- 
lières. 


MONDE ÉCONOMIQUE (n°29, 1923). — R. Doucet : La diffusion de l'électricité et les 
finances communales. — G. Samne : L'’intransigeance turque: et ses conséquences. 


- MONDE ÉCONOMIQUE (n° 30, 1923). — R. Doucet : L'évolution du bolchevisme. — 


Y. Guyot : Le rôle politique de l'impôt sur le revenu. 


” 


tionnisme. — X. Leclos : L'armée au secours de la viticulture, — G. Blondel : La 
mentalité des Allemands. 


MONDE ÉCONOMIQUE (n° 32, 1923). — R. Doucet : Individualisme. — G. Samne : 
Le budget de la Syrie. — G. Blondel : La mentalité des Allemands. — P. Godin : 
Les loyers dits « modérés » devant le Conseil municipal de Paris. : 


!: MONTHLY LABOR REVIEW (No.5. 1923). Es A. L. Whitney : Health end welfare 


“activities in the government printing office. — L. E. Tilden : New England textile 
strike. 
MUSÉE SOCIAL (n° 6, 1923). — R. Merlin : Jules Siegfried. + 


MUSÉE SOCIAL (n°7, 1923). — R. Merlin : Jules Siegfried. Sa vie, son. œuvre (suite). 


Ce 


NEUE ZEIT (10. April 1923). — B. Rausch : Das überführte Frankreich, —/S. Rosen- 


feld : Arbeiterschôffen. — H. Cunow : Pariser Kaffeehausleben während der grossen 
franzôsischen Revolution (III). — W. Schoettler : Zum Arbeitszeit- und Produk- 
tionsproblem. — H. Schuetzinger : Der Kampf um den Staat. — H. Lehmann : Das 


Jugendgerichtsgesetz im Rahmen der Jugendgesetzgebung. 


NEUE ZEIT (25. April 1923). — Æ. Andree : Nationalwertrenten und Siedlung. — 
E. Hurwiez : Die Lage der russischen Arbeiterschaft. — H. Cunow : Pariser Kaffee- 
hausleben während der grossen franzôsischen Revolution. — Th. Cassäu : Deutsch- 
lands  Helzversorgung. — W. Peiser : Soziologie der  älteren Lokalposse. — W. 
Schoettler : Fürsorgeprinzip und Versicherungsprinzip — J. Kliche : Der sechzig- 
jährige Arno Holz. 


NEUE ZEÏIT (10. Mai 1923). — H. Cunow : Die Notlage der Geistesarbeiter uñd der 
Studentenschaft. — H. Dill : Zur Naturgeschichte eines freiwilligen Aussenministers. 
— M. Wagner : Die deutschen Bauhütten. — M. Vaerting : Der Intellektualismus 
unserer Schule nnd der Materialismus unserer Zeit. — F. D. H. Schulz-Halle : Die 
Staatsfeindschaft des Besitzes. — A. Stabl: Kulturfaktoren im Memelgebiet. 


ù MONDE ÉCONOMIQUE (n° 31, 1923) — R. Doucet: Vers la ruine par le protec- | 


BULLE | DE LA SOCIÉTÉ BELGE DE retire ‘(n°9 1, 125). — fi Van der 
Heyden : La Tunisie. — H. Hirtzel » Ve Congrès international des sciences histori- 
- ques. — H. G. Fordham : Note sur la liaison entre la carto-bibliographie et l’his- 


Lecca : Sur la vieille race européenne: des hommes blonds. — 


BULLETIN DE STATISTIQUE ET DE LÉGISLATION COMPARÉE (n°4, 1923). 
France, colonies, pays sous le protectorat de la France. — I Lois, décrets et arrêtés. 
—-TI. Articles et tableaux ea ue = PAYS étrangers. 


BULLETIN DE STATISTIQUE ET DE LÉGISLATION COMPARÉE (n°5, 1923). — 
France, colonies, pays sous le protectorat de la France. — Etranger : Allemagne, 
Angleterre, Belgique, Luxembourg, Suisse. É : 


; BULLETIN DE STATISTIQUE AGRICOLE ET COMMERCIALE (n°6, 1923). — 


_ Production: — Statistique du bétail. — Commerce et stocks. — Prix et frets mari 


times. 
x 


f 
| 


times. ; 4 " LE 


nationale du travail. 


vol. VIE, \n°’:1:6; 1923). — La vie sociale, — La vie économique. — Le marché sa 
| _ travail. — L'hygiène industrielle. — La coopération. — L'agriculture. 


- CONGO (mai 1923). — A. Mahieu: Numismatique du Congo. — A. Janssens : Naar 
aanleiding van een Mayombsche vertelling. — J. Pieraerts : À propos de l'arbre 
“à pain. — L: Cambron : La circoneision dans la région de Beni et des environs. 


CO-PARTNERSHIP (July 1923). — ‘Onlooker : Co-operative co-partnership. Education 
or extinction? — R. Halstead : Jubilèe celebrations of the Walsall locks and cart 
gear. , 


- À { $ 
: w, 


CO-PARTNERSHIP (Aug. 193). — D: Carnegie: Christian practice in industry, —" : 


‘S. Spencer : Co-operation and the new society. ‘4 > 


\ 


ECONOMIC JOURNAL (June 1923). — Verrijn-Stuart : Metallic and non-metallie 

= standard of money. — H. Schumacher : The situation in the Ruhr. — A. C. Pigou S 

Fr Prices and wages from 1896-1914: — E. Cannan : The agricultural inquiry. — D. H. 
z -2 Robertson : Economic psychology. — P. S. Florence : Recent researches in industrial 
Fee. | : DE : - AN 


"BE UCONOMIST (ar 6, Juni ee — C. A. Rte Stuart : Adam Smith en de vrijhandel. 
FRE — D. Van Blom : Adam Smith, de wegbereider. — À. W. C. Bordewijk : Adam Smith 
- en de belastingen. — À. Van Gijn : Adam Smith over bankwezen. — J. C. Kielstra : 
+ — = Adam Smith overde kolonien. 


1 


PES ECONOMIST (n° 7-8, 1923). — /H. W. Methorst : Het pres onder de gebo-: 
& rénen. — E. van Beckerath : De groote havens aan de oord-Westkust van Europa. 
TE AG Van- Gijn : 45, 48? — J. FI. Van Zanten : G'emeentelijke en intercommunale 


: Statistiek. _ J. G. Van Dillen : Amsterdam als wereldmarkt der edele metalen ir 
de XVII° en de XVIII‘ eeuw (1)- 


& toire, — (C; Pergameni : Géographie historique et géographie humaine. — ©. G: 


BULLETIN DE STATISTIQUE AGRICOLE ET COMMERCIALE (n° 7, 1923). — 
Production. — Statistique du bétail. — Commerce» et stocks. — Prix et frets mari-. 


BUREAU INPERNATIONAL DU TRAVAIL. Bulletin officiel (vol. VÉT, n* 21-26; | 
vol. VIII, n° 1-4, 1923). — Documents officiels. — Nouvelles. .— Législation inter- 


l BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL. Informations sociales (vol. VE, n°° 11- fus 


$ DOCUMENTS DU TRAVAIL:(n°° 74-75, 1923). — R. Picard : Les allocations familiales ” 
et le salaire. —W. Martin : L'application de la loi sur la journée de huit heures. : 


EST EUROPÉEN (n°° 56, 1923). — G. Szurig : La Pologne et les pays de la Petite- 


= Entente. — M. Szerer : La propagande bolcheviste en Asie sud-ouest. — L. Skorewiz : 
Le programme maritime polonais et Gdansk. — Z. Pietkiewicz : L'industrie et 
l’organisation économique de la Pologne en 1922-1923. — Maracki : Le traité de 
Riga et les Soviets. — $S. Z. : La minorité polonaise en Allemagne, — $S. Siedlecki : 
L'Eglise grecque orientale en Pologne. — St. Aubac : L'interview avec M. Jacques 
Bardoux. — L. G. Renard : La fête de la Pologne à Paris.. 


EUGENICAL NEWS (No. 6, 1923). — À classificatory mind. — The inheritance of the 
White Forelock. à : 


En /__ EUGENICAL NEW8& (No. 7, 1923). — G. Draper and D. Seegal : The importance to 
the clinician of study of genetics. Genetic Survey of 50 families with acute 
Rheumatic Fever. — P. Popence : Some eugenic aspects of illegitimacy. — H. kR. 


Hunt : Family stock values in White-Negro Crosses. À note of Miscegenation. — 
— H. H. Laughlin : The consequences of immigration. 


EUGENICS REVIEW (July 1923). — A. Freeman : The sub-man. — H. B. Brackenr- 
bury : The mental deficiency acts and their administration. — H, Gwynne-Vaughan: 
The nucleus in relation to heredity. — L. Darwin : Reports of the second inter- 
national congress of eugenics. 


(5 


EXPERIMENT STATION RECORD (No. 7, 1923). — The experiment stations and 


range utilization. — Recent work in agricultural] science. 
EXPERIMENT STATION RECORD (No. 8, 1923). — Recent work in agricultural 
science. 


EXPBRIMENT STATION RECORD (No. 9, 1923). — Recent work in agricultural 
? science. 


FEDERAL RESERVE BULLETIN (June-July 1923). — General summary. — Cotton 
financing. — Official — Business and financial conditions abroad. — Price move- 
- ment and volume of trade. — Banking and financial statistics. — Foreign. —- Charts. 


FORUM (July 1923). — W. J: Bryan : The fundamentals. — N. D. Hillis : Religion 
or dogma. — M. Hewlett : Endings. — J. H. Andersan : The Yankton’s last voyage. 
= -- 3. B. W. Gärdiner and C. W. Thompson : The presidency in 1924. — R. Matthias : 
A new theory of acting. — G. H. Payne : Why is a republican? — R. C. Benchley : 
Barnum and the Birthrate. — M. F. Egan : The word of a believer. 


FORUM (Aug. 1923). — N. F. Hoggson : How to.stabilize construction. — P. Blanshard: 
What labor asks of the church. — W. P. Ladd : The Christian attitude toward 


labor. — W. Pickens : The emperor of Africa. — A. Lowell : Pastimé (a poem), — 
C. W. Thompson : The Presidency in 1923? Republican Frank O. Lowden. — L. M. 
\ Sears: The Presidency in 1923. Democratic William J. Bryan. — W: L. Phelps : Phe 


fifteen finest novels. — Z. Gale : Backwash. —-C. H. Meltzer : The world’s latent 
energy. — G. H. Payne : The tory and the primary. 4 


FORUM OF EDUCATION (June 1923). — H. Wyatt : The problems of school practice. 
— W. H. Mocberly : Moral indignation, — J. Strong : Some sex-differences and the 
school — P. M: Potter : Studies in the individual temperaments at the Caldecott. 
community. — H. Binns and W. Macpherson : An experimental inquiry into school 
and industrial ability. — M. Hammond : The bearing of psychology on the teach- 
ing of elementary mathematics. — W. H. Winch : Children's reasonings : experi- 
mental studies of reasoning in school children. — H. M. Wodehouse : The subject 
and the pupil. — M. Steppat : How the good wife taught her daughter. 


GIORNALE DEGLI ECONOMISTI, E RIVISTA “DI STATISTICA (n° 6, 1923). — 
V. Dentamaro : Il commercio estero dell Italia durante la guerra. — G. Majorana : 
Della dinamica patrimoniale della presente economia capitalista. 


pe Salet : La vie des Stohes- its Pre _Le modèle atomique de Bed Dohe 
_ et l’Electrolyse. — H. Pioron : Comment se peut concevoir la « sensation » de dou- 
leur. 

: : » 


REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n°13, 1923). — 


— P. Pascal : Diamagnétisme et constitution chimique. — R,. Anthony : La chaire 
d'anatomie comparée du Muséum, ses traditions, son programme. - 


REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n°14, 1923): — 
J. E. Abelous : J. P. Langlois. — A. Witz : Les chaleurs spécifiques des gaz et des 
vapeurs. — M. Desmarets : L'application du géophone aux opérations minières. 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n° 60, 1923). — Lami : Couloirs fixes eS oscil- 


lants. — Commission interministérielle d'utilisation du combustible. 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n°61, 1923). — M. Lahoussay : Le dénoyage 
des mines du Nord et du Pas-de-Calais. — M. J. $Seigle : Les fils d’acier pour câbles. 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n°62, 1923). — L. Desruelles : Haveuses et 
toiles transporteuses dans la Compagnie houillère de Bessèges. — Barbillon : A pro- 
pos de la régularisation des groupes électrogènes. — Fallet : Le Congrès du ‘chauf- 
-fage industriel. ù ‘ 

Li 


REVUE DE L’INDUSTRIE MINÉRALE (n°63, 1923). — C. Benoist : Exemples d’em- 


_ploï des explosifs à Pair liquide (procédés Weber). — Fallet : Le Congrès du chauf- 


fage industriel (suite et fin). 


: REVUE INTERNATIONALE DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES ET SOCIALES 


(n° 2, 1923). — H. Dade : La nouvelle législation sur les chambres d’agriculture en 
Allemagne. — EF. L. Tomlinson : La culture des jardins ouvriers en Angleterre et 
- dans le Pays de Galles pendant la guerre. — G. Jonescu-Sisesti : Le métayage en 

Roumanie. — IL. S$S. Tenny : Mesures pour faciliter la coopération agricole aux 


Etats-Unis. — J. G. Velardez : La colonisation dans la République argentine. 


REVUE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (n°6, 1923). —\M. Baumgart\: La légis- 


lation sociale en Pologne. — J. Gerritz : La lutte contre le chômage aux Pays-Bas. 
-— E. Reinhard : L'éducation ouvrière en Suisse. 


REVUE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (n°7, 1923). — J. B. Tayler et W. T. 

>  Zung : L'industrie et la main-d'œuvre en Chine. — G. Hanna : Le mouvement syn- 

_dical féminin en Allemagne. — E. J. Cantwell : Le rôle des représentants du per- 
_sonnel dans l’administration des Postes aux Etats-Unis. 


REVUE DE PHILOSOPHIE (n°3, 1923). — E. Peillaube : Enquête sur la convenance 
-des études philosophiques pour les jeunes filles (I). — F. A. Blanche : L’analogie. 
_— J. Toulemonde : Une nouvelle méthode de psychothérapie. — T. Greenwood : 
-Litérature récente sur la théorie de la relativité. 


REVUE DE SYNTHÈSE HISTORIQUE (ne* 903. 105, 1923). — H. Berr: LeV° Congrès 


- international des sciences historiques (Bruxelles, 8-15 avril) et la synthèse en his- 
toire. — J. de Morgan : La notion innée du progrès dans: l'esprit humain. — 
A. Hertz : L'Egypte sous les quatre premières dynasties et l'Amérique centrale. 
- Une contribution à la méthode de l’histoire de la civilisation. — P. Lacombe : Notes 
pour une préface à l'Histoire considérée comme science. — H: See: L'évolution 
__ commerciale et industrielle de la France sous l'ancien régime (état des travaux 
et questions à traiter). — L Febvre : Le problème de la géographie humaine; à 
: propos d'ouvrages récents. — A. Jardé: l’histoire de l'antiquité : méthodes et 
résultats: à propos d’un livre récent. — R. Villate : L'histoire militaire; sa nature, 


ne son-rôle, la place qu’elle a occupée, celle qu’elle devrait occuper; à propos d’un 


‘ ouvrage récent. — R: Lenoir : Le développement historique de la conscience intel- 
= Jectuelle d’après Léon Brurschvicg. 


ul 


REVUE DU TRAVAIL (n%6-7, 1923). — Le marché du travail en mai 1925. — Unes 


! aperçu sur le marché industriel belge. — Le chômage involontaire en Belgique. 
— Le placement gratuit en Belgique. — Grève du personnel des chemins de 187 
La situation ouvrière en zone belge d'occupation, etc. 


REVUE TRIMESTRIELLE CANADIENNE (juin 1923). — Æ. Chartier : Les époques 
’ de la poésie canadienne-française. — J. Calvet: Le centenaire de Pascal. — G. Henry: 
Possibilité de l’utilisation de l'énergie cinétique des vents. — L. J. Dalbris : Maria 
Chapdelaine et Colette Baudoche. — ©. Mercier : D’Hippocrate à nos jours. — 
H. Estienne : Projet de loi sur l'assistance publique. 


REVUE DE L’UNIVERSITÉ DE BRUXELLES (n° 4, 1923). — E, Estève : Le moyen 
âge dans la littérature. du XVIII: siècle. — P. Héger : Vieux papiers. — H. Rolin ;: 
Montesquieu. — J. Willems : Comment on soigne la santé des étudiants américains; 
comment le problème se pose chez nous. — A. Errera Quelques mots sur la théorie 
des ensembles. ? 

REVIEW OF ECONOMIC STATISTICS, Supplement (June 1923). — Statistical record 
1922 monthly data. j 


- RIVISTA DI PSICOLOGIA (n° 2, 1923). — G. Corberi e V. Favini : L'’essame dei 


conduttori di tram. — G» Francia : Assistenza ed educazione nella Sezione Deficenti. . 
—-G. C. Ferrari : Una grande opera di profilassi sociale. 5 


RIVISTA TRIMESTRALE DI STUDI FILOSOFICI ,;E. RELIOSO (n° 1, 1923). — 
G. Furlani : I trattato di Sergio di Résh’aynâ sull’universo. — A. C. Jemolo : Il 
pensiero religioso di L. A. Muratori. — F. : La personalità storica di Gesà. 


SCIENTIA (1° août 1923). — H. $. Carslaw : The consistency of the non-euclidean 


geometries and the impossibility of proving the parallel postulate. — E. Gley t1Le 
vitalisme, évolution de-da question. Seconde partie : Le. nouveau vitalisme, après 
Claude Bernard. — H. C. Warren : The subconscidus. — C. Gini: Pathologie éco- 


nomique. Une interprétation de la politique économique du temps de guerre et de 
l'après-guerre. Première partie : L’inflation monétaire. ‘ 


SOCIALISTISCHE GIDS (n'° 7-8, 1923). — W. H. Vicéent Het intérnationaal Kon- 
gres te Hamburg. — M. Vos: Aan den arbeid. — C.:Veth : G. H. Breitner. — 
I. À. Keppler : De tentoonstelling van massawoningbouw. — B. L. Van der Waer- 
den : Werkloosheid cnder intellektueelen, — B. Bijmholt : Over religieus-socialis- 
tische stroomingen in ons land. — R. R. Abramowitsch: De toekomst van Sovjet- 
Rusland. 


SOCIÉTÉ ALFRED BINET (Psychologie de l'enfant et pédagogie expérimentale) 


(n° 170, 1923). — M. Remy : Séances du 25 janvier et du 22 février 1923. — Radu- 
reau : Résultats d'examens de vision et d’audition à l’école maternelle. — Radu- 
reau : DE me physiques dans les écoles maternellés du Havre, Elboeuf et 
Rouen. — T. $.: Autres indications relatives aux barêmes de développement phy- 
sique. — R. Mas M. Rémy eb T. S.: Ün examen de géographie à travers 
toute la scolarité. » 


SOCIÉTÉ ALFRED BINET (Psychologie de l'enfant et pédagogie-expérimentäte) 
(n° 171, 1923). — Rémy : Séance du 29 mars 1923. — Maillard; Réiny et Simon : Un 


examen de géographie à travers toute la scolarité (suite et fin). — Mouflard : {nitia- 
tion au calcul. — Rémy : Conclusions rélatives à la mémoire. — . S.: Le dalto- 
nisme et la recherche des daltoniens. — Tinat et S.: Intelligence et instruction. 
Intelligence, travail et correspondance. F 
SOCIOLOGICAL REVIEW (No: 3, 1923). — C. W. Soal : On the mechauism of cuitural 
variations. — H. R. Cummings : The League of Nations ât work: — V. Branford: 
Thé vital revolution. — H. E: Barnes: American psychologieal seciology. — E. M. 
White : The purpose of civics. — G. Slater : The psychological basis of economic 


theory. 


NEUE ZEIT (257 Mai 1923). — À. Braun : Der internationale Kongress. — R. Schmidt : 
F Zur Bodenfrage. — H. Kranold : Demokratische Selbstzucht. — M. Vaerting : Der 
> Intellektualismus unserer Schule und der Materialismus unserer Zeit. — E: W. Neu- 
mann : Sozialdemokratie und Frauenerwerbsarbeit. — H. Lutz : Die Kriegsschuld- 
lüge in Frankreich. — J. Kliche : Ludwig Thomas literarischer Nachlass. 
j 


- NEUE ZEIT (10. Juni 1923). SR Lohmann : Grossstadtnot und Grossstadtfinanzen. 


— Marx-Heidelberg : Die GrundgedanKen des Jugendgerichtgesetzes. — A. Gutt- 


mann : Internationale der Musik. — A. Thimm : Wertbeständige Hypotheken. —. 


H. Leber : Das Ende der Thüringer Kleinstaaten, — H. Lehmann : lhüringische 
Wohïifahrtspflege. — K. Quenzel : Zur Beurteilung Nietzsches. S 


NEUE ZEIT (25. Juni 1925). — A. Heichen : Markstabilisierungen und Markvernich- 
tung. — A. Grotjahn : Proletariat und Geburtenrückgang. — ©. Albrecht : Land- 


wirtschaftliches Bodenbenutzungsrecht. — Marx-Heidelberg : Die Grundgedanken 


des Jugengerichtsgæesetzes. — V. Engelhardt : Die kulturpolitische Bedeutung der 
drahtlosen Telephonie. — W. Israel : « Adlerismus » und Marxismus. 


4 NEUE ZBEIT (10. Juli 1923). — H. Cunow : Englisch-franzôsische Kompromisselei. — 


A. Heichen : Staatsfinanzen, Privatwirtschaft, Ruhrkampf. — A. Grotjahn : Prole- 
tariat und Geburtenrückgang. — O. Aïlbrecht : Landwirtschaftliches  Bodennut- 
zungsrecht. — K. Pagendieck : Der sozialdemokratische Vorschlag Zur Bodenreform. 
—-M. Quarck : Der Lebenstraum der Industriearbeiters. 


NEUE ZEIT (25. Juli 1923). — K. Landauer : Steigern verzinsliche Staatsschulden die 


Inflation? — F. Laufkoetter : Die Niedergang des Parlamentarismus. — W. Israel : 


Das historische und das soziologische Gesetz der Erkenntnis. — H. Cunow: Eine 


neue Lassalle-Biographie. — B. Sommer : Liberal-theologische Literatur, — V. Engel- : 


‘ hardt : Der Mensche und die Technik. 


£ OPINION (n°1, 1923). — Trygée : La situation électorale et politique. — J. Bardoux : 


L’inévitable négociation. — L. Romier : Le midi en détresse. — J. Boulènger : Mau- 


riac et Lacretelle. La vérité sur « Aziyadé ». — H. Clauzot + Le salon de verre 
à Galliéré. — À. Thibaudet : Un livre sur la Constitution allemande. — G. Kimp- 
fin : Un grand centenaire. — J. Labadie : La science de Pascal. — C. M. Chenu : 


Jacqueline émerveillée. 


POLITICAL SCIENCE QUARTERLY (No. 2, 1923). — B. $. Rowntree : Some necessary 


. steps toward à solution of the unemployment Problem. — $, A. Lewisohn : The 
living wage and the national income — W. H. Roberts : The Ghandi movement 
in India. — L. Hutchinson : Can Russia » Come back »? — M. Radin : Roman 
concepts ‘of equality. — W. E. Rappard : Democracy vs. demagogy : The Swiss 


referendum and confiscatory taxation (I). 


: POLOGNE POLITIQUE, ÉCONOMIQUE, LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, (n°13, 
1923): — M. Toussaint : Un épisode de la vie de Stanislas. — G. H.: La vie poli- 
tique. — A. Mérlot : La vie économique. — P. Kleczkowski : La vie intellectuelle. 

2 H. de Montfort: Livres et périodiques. — E. Woroniecki : L’art polonais à Paris. 

PSYCHOLOGICAL CLINIC (No. 1-2, 1923). — A. M. Jones : The superior child. — 
— $. Mc Cauliey : À thousand children who do not conform to school routine. — 
R. E. Leaming : À small group of Irish-American children. — M. C. Brooke : Patsy. 
— B. Leland : “AIHSON — and his parents. — R. B. W. Hutt : The school psycho- 
logist. à 


QUARTERLY SUMMARY OF AUSTRALIAN STATISTICS (Bull. No. 91, March 1923). 


QUESTIONS PRATIQUES (n°4, 1923). — Ch. Gide : Le Congrès coopératif de Bor- 
deaux. — R. Hoffherr : Le régime légal du boycottage en Angleterre, — A. Goua- 
chon : Les assurances sociales Le rapport Grinda (suite). 


Tr 


ee # | A TS DE 
RÉFORME SOCIALE (n°5-6, 1923), — L. H. Kernéy : Le problème irlandais. — 
H. Bonnet: Les dépenses de prestige et les finances publiques. — N. Zvorikine : 


Le mystère de l’avenir. 


RENSEIGNEMENTS COMMERCIAUX. Section de géograpnie commerciale de la 


Société royale belge de géographie (n°6, 1923). — ©. De Haut : Industrie coton- 


nière. — ©. De Haut : Industrie toilière. — M. B.: Les machines agricoles. — 
M. Borlée : Une exposition itinérante de produits belges au Congo et en Afrique. 


\ F 
REVUE ANTHROPOLOGIQUE (n°° 5-6, 1923). — G. Hervé: La génétique du Buffon. 
— L. Manouvrier : Un petit traité français d'anthropologie en 1853. — Capitan : 
La magie chez les Magdaléniens du Tue d’Audoubert. — Papillault : Quelques aper- 
çus sur les caractères distinctifs de la religion et de la magie. — de-Saint-Périer : 
La dernière statue stéatopyge paléolithique. — Saintyves : L'œuvre d’Emanuel Cos- 
quin. — R. Arnaud : Les Habés de la boucle du Niger. — Dupont : Les Messis. — 
Kleiweg de Zwaan : Une curieuse coutume à l’âge de la puberté. — Favret : Grottes 
sépulcrales néolithiques à Saran (Marne). 


N 


REVUE BELGE DE PHILOLOGIE ET D'HISTOIRE (n° 3, 1923). — P. Cloche : La 
politique étrangère d'Athènes de 371 à 361 avant Jésus-Christ. — P. Jouguét : Les 
Lagides et les indigènes égyptiens. — Æ. Cavaignac : Le calendrier ptolémaïque 
sous Philadelphe et Evergète (à propos des travaux de M. Edgart). — L. Halvhen : 
Les origines asiatiques des « grandes invasions ». — U. Berlière : Honorius III et 
les monastères bénédictins (1216-1227) (suite et fin). — J. Cuvelier : Les préliminaires 
du traité de Londres (29 zoût 1604) (suite et fin). — Æ. Piatz : Ancien français 
poisson « mesure ». — H. Nélis : Le style de Pâques à Diest au XIV: siècle. — 
P. Lefèvre : Une étape inconnue de l’intérieure des flagellants en Belgique au 
XV:® siècle. 


REVUE CATHOLIQUE SOCIALE ET JURIDIQUE (n°2, 1923). — B. Missiaen :° La 
signification économique et morale du problème monétaire. — G. Gtuelton : Défense 
sociale à l’égard des anormaux, des délinquants et de i’adolescence coupable. — 
D. H. : Bulletin social des industries chrétiennes. 


REVUE CATHOLIQUE SOCIALE ET JURIDIQUE (n° 3, 1923). — J. Maluquer y Vila- 
dot : Une survivance nationale : La physionomie et la valeur sociale. du droit cata- 
lan. — B. Missiaen : Le socialisme national germanique. 


REVUE D’ÉCONOMIE POLITIQUE (n°3, 1923). — E. Bonnet : La politique de l’eau 
en Algérie. — H. M. Hirschfeld : Le saint-simonisme dans les Pays-Bas. Le crédit 
mobilier néerlandais. — ÆE. Villey : Réflexions sur le projet de loi relatif aux assu- 
rances sociales. — EL. Baudin : La situation économique de la Grande-Bretagne 
d'après les banquiers anglais. — G. Nestley-Tricoche : La journée de huit heures 
aux. Etats-Unis. — B. Eliacheff : Notes sur la Russie : Faits et observations écono- 
miques. — A. Philip : Nouveaux aspects du mouvement des guildes en Angleterre. 


REVUE DES ÉTUDES COOPÉRATIVES (avril-juin 1923). — B. Lavergne : La repré- 
sentation des consommateurs au conseil d'administration des grands services indus- 
triels de l'Etat. — M. Augé-Laribé : Le marché de la viande, —. A. Fuel : Le 
problème du carburant national. — L. Eisenmann : L'œuvre économique de Ja 
Conférence de Gênes. — G:. -Garbado : Le devoir des employés de coopératives. — 
N. Ghiulea : La coopération en Roumanie. — J. Gaumont : Le Congrès national 
de la coopération de consommation française (Bordeaux, 10-12 mai 1923). 


REVUE D'EUGÉNIQUE (n° 4, 1923). — M. W. Schraenen : L’hérédité pathologique. 


REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n°11, 1923). — 
A. Boutaric : Atomes et électrons. À propos d’un livre récent. — E. Rabaud : La 
morphologie et les recherches biologiques. 


4 


ere SOZIALE PRAXIS FA 24, 1923). — H. Marr: Zur Krise in der Sozialpolitik, — 
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L. Brentano : Der Ansturm gegen den Achtstundentag und die Koalitionsfreiheit 
EE Arbeiter. V. — A. Thimm : Die Se el Ss. “ 


SOZTALE PRAXIS (N.25, 1923). — H. Marr : Zur Krise in der Sozialpolitik. Rück- XES 
_blick und Ausblick. — Gerbis : Zur Anzeigepflicht für gewerbliche Erkrankungen. : 


SOZIALE PRAXIS (N.26, 1923). — K. Gaebel : Die Berufsberatung und lehrstellen- . ‘ 
vermittlung unter der Geltung des Arbeitsnachweisgesetzes. — Zerfeld : Wert- - Mer iR 
beständige Spareinlagen. “ f ; © 


SOZIALE PRAXIS (N.27, 1923). — Th. Brauer : Der Hintergrund ded Achtstunden- : ù wA 
tages. — F. Gumpert : Das. deutsche Volksopfer. — Bender : Arbeiterschutz als (RAA 
Erziehungsfrage. — Habersbrunner : Entgegnung auf Lujo Brentanos Angriffe. — ‘ 
Duettmann : Die Lage der Invalidenversicherung. — J. Steinweg : Zur Verteilung 
der Reichsmittel für die Wohlfahrtspflege. 

SOZIALE PRAXIS (N. 28, 1923). — F. Wunderlich : Aus den deutschen Gewerbe- FH 
aufsichtsberichten. — H. Marr : Zur Krise in der Sozialpolitik. — Duettmann : Die 4) 
Lage der Invalidenversicherung. 2 1 


SOZIALE PRAXIS (N.29, 1923). — F. Toennies : Sozialreform ehedem und heute: = es 
F. Wunderlich: Aus den deutschen Gewerbeaufsichtsberichten. — Kuttig : Die ais. 
19. Tagung des Verwaltungsrats des internationaléen Arbeitsamts. — Heymann : té ; 
Brotpreiserleichterung nach Fortfall des Markenbrotes. — MH. Potthoff : Haäus- HE 
ordnung und Hausgehilfenrecht. — Duettmann : Die Lage der Invalidenvéersiche- ï 
rung. — Wagner-Roemmich : Ist die Wonungshauabgabe erträglich ? — O. Albrecht : 
Reichstagung der Kleingartenvereine, | 


SOZIALE PRAXIS (N.30, 1925)- — H. Herkner : Einige Worte der Erwiderung an 
den Herrn Geheimen Pr. Dr. L. Brentano. — H. Marr : Zur Krise in der Sozial- 
politik. — Wagner-Roemmich : Zur Begriffssystematik der Arbeitsverträge. — 
L. Brentano : Der Achtstundentag in der Tschechoslowakei. — Wagner-Roemmich : - 
Kein Alkoholkredit! É 


SOZIALE PRAXIS (N. 31, 1923). — F, Wunderlich: Sozialpolitik und Wirtschafts- 


politik. — H. Marr : Zur Krise in der Sozialpolitik. VII. — W. Koepke : Das ; 
Reichsknappschaftsgesetz in seiner endgültigen Fassung. — K. Gaebel : Das Heim-. 
arbeiterlohngcsetz. 


SOZIALE PRAXIS (N. 32, 1923). — F: Lembke : Wiederaufleben alter Formen in der 


Wohlfahrtspfiege und ihre Berücksichtigung durch die Gesetzgebung. — H. Marr : 
Zur Krise in der Sozialpolitik. Rückblick und Ausblick. VIII — F. Wunderlich : 
Aus den deutschen Gewerbeaufsichtsberichten. — H. Back : Betriebsräte (Works 
Councils) in den Vereinigten Staten von Nordamerika. — L. Teleky : Das erste 
Jahr vor Tätigkeit als Landesgewerbearzt. — C. Henriques : Amerikanisch-deutsche 
Kinderspeisungen. — W. Loren : Die Kriegsbeschädigten- und Kriegshinter- 
bliebenenfürsorge an einem Wendepunkt. — H. Seelbach : Aufgaben, Arbeitsweise 
und Bedeutung der staatlichen Fachschulen für Wirtschaft und -Verwaltung. I. 


: SOZIALISTISCHE. MONATSHEFTE (N. 6, 1923). — H. Peus : Das Reich und die 


Länder. — L. Quessel : Die Bilanz des Ruhrkriegs. — W. Zepler : Neugeburt der 
Internationale? — M. Schippel : Erdôl. und Weltpolitik. — L. Hilberseimer : Vom 
städtebaulichen Problem der Grossstadt. — E. Siewert : Der Saal. — KR, G. Haeb'er : 
Wiedergeburt des Religiôsen. / 


SOZTALISTISCHE MONATSHEFTE (N.7, 1923). — P. Kampffmeyer : Erziehung. zum 


‘Staat. — L. Quessel : Die Opferung Deutschlands. — M. Schippel : Devisenpolizei 
und Produktionspolitik. — H. Mattutat : Die neugestaltung des deutschen Arbeits- 
rechts. — H. Kuehnert : Die Organisierung der Einheïtsschule ir Thüringen. — 
L. Stern : Bemerkungen zu einer neuen Theaterkunst. 


UNION DES SYNDICATS >PATRONAUX DES. INDUSTRIES CHEXTILES DE. 


FRANS (mars-avril 1923). — Ordre du jour de l'assemblée générale de l'Union. 


= Détermination du coût de la vie. — Restrictions à l’usage du chèque. _ Lrans- 
formation en impôt à la production de l'impôt sur le chiffre d’affaires perçu Sur 
le charbon. — Etat de la question de l’emploi obligatoire des mutilés. — Exposé 


an sujet du rapport présenté par M. Grinda sur le projet d'assurances sociales. 


IE DES PEUPLES (n° 38, 1923). — E. Bénès : Le sens de la révolution tchécoslovaque. 
— J. Bonnerot : La mort de Pierre Loti. — E. Vermeil : L'Allemagne pendant loc- 
cupation de la Ruhr. — P. Callotti : Impressions marocaines. Dix villes. — P. Gély : 
Henri Brémond humaniste dévot. — ©. Berton : Les nuits dans le roman contem- 
porain. — J. Bertrand : La vie littéraire en Italie. — R. de Cléry : La balance 
du commerce de l'Allemagne est-elle passive? — G. Cahen : La révolution bulgare 


ministère Pachitch et l'opposition croate. 


VIE DES PEUPLES (n°39, 1923). — P. Gély : Le génie de Pascal. — P. Gallotti : 
Impressions marocaines (suite). — C. Sénéchal : G. F. Nicolaï et la « Biologie de 


la guerre ». — P. E. Martel : La rencontre de Cervantès et du Quichotte. —. 


C. Rude : « Plntarque a menti », par J. de Pierrefeu, — L. Andreieff : L'empire 


de Roerich. — G. Raphaël : M. Gustav FRRORR — R. de Cléry : Les erreurs * 


des statistiques officielles allemandes. 


WELTWIRTSCHAFTLICHES ARCHIV (Bd.19, H.3, 1923). — K. Eulenburg : Inter- 
nationale Kapitalbildung nach dem Kriege. — E. v. Beckerath : Die Wettbewerbs- 
lage der deutschen Welthäfen. — À. N. Shimmin : The English Trade Board sys- 
tem. — ÆE. Schuster : Typisierung als Wirtschaftsorganisation. 


WIRTSCHAFT UND STATISTIK (N.11-14, 1923). — Gütererzeugung und -Verbrauch. 
— “Handel und Verkehr. — Preise und Lôhne. -- Geld- und Finanzwesen. 


YALE REVIEW (July 1923). — H. Walpole : The stories of Francis Marion Crawford. 


— M. Puccini: Young Italy. — H. N. Moccracken : Democracy in college govern- : 


ment. — R. Herrick : À visit to Henry James. — W. M. Letts : A child’s religion. 
— W. L. Bragg : The new world of the atom. — KR. L. Borden : The British 


Commonwealth cf Nations. — T. R. Lounsbury : A puritan censor of the stage. 


— C. R. Noyes: The Weather Chart of Population. — K. T. Jesse : A cruise up 
London river. mi: $ 


ZEITSCHRIFT FÜER ANGEWANDTE PSYCHOLOGIE (Bd:.22, H. 1/2, 1993). — 
H. Beckmann : Die Entwicklung der Zahlleistung bei 2 bis 6 jährigén Kindern. — 
K. Gruber : Probleme der Parapsychologie. 


ZEITSCHRIFT FUER ANGEWANDTE PSYCHOLOGIE (H. 3/4, 1923). — A. Schweis- 
gut : Ueber des Zustandekommen der Irrtümer in der Wahrnehmung. — LL. Ha- 
bricht : Geistige Leistungen und psychischen Milieu mit besonderer Berücksichti- 
gung der sozialen $Schichten. — Voigtlaender : Zur Phänomenologie und Psycho- 
logie des « aïipinen Erlebnisses ». — Æ. Stern : Das Verhalten der Kinder in der 
Gruppe. — Sachs : Zur Vorgeschichte der Eignungspsychologie. 


ZEITSCHRIFT FUER SCHWEIZERISCHE STATISTIK UND VOLKSWIRTSCHAFT 
(2, 1923). — A. Lienhard : Zur jängsten Entwicklung der’schweizerischén fabrik- 


mässigen Industrie. — O. Schenker : Ueber einige mit der Bévélkerungsstatistik 
zusammenhängende Begriffe. — W. Feld : Dié Hebersterblichkeit der unehelichen 
Säuglinge. — Æ. Pfau : Die Indisierung des Geldwertes in Verträgen. 


du 9 juin 1923. — Y. À Bodry : En Russie des Soyiets. — Y. Chataigneau : Le 
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ij-215 pages, 3 francs, RE s He 
Ar an ce et assistance mutuelles au j point de vue | médical, par le même, me 
vij-145 pages, 2 fr. 50. ë 
sociétés Pine : abus et remèdes, Le A Théate, xix-225 pages, 
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- lenger et N. Ensch, vij-97 pages, 2 francs. 


lot 


.-G. Fromont, xx-120 pages, 4 francs. . ae 
Je qui manque au commerce belge d’exportulion, par = De Leener, ? 
 vij-294 pages, 3 francs, 5: 
18. Ce ar l’armée peut être pour la nation, par A. Fastrez, xiij-294 pages, 
: ancs. Re 


La lutie ‘enire la dégénérescence en Angleterre, par les Drs M. Bou- Sy 


Une expérience industrielle de réduction de la journée de travail, par à < : 


43. - Pourquoi mangeons- -nous? Principes fondamentaux de l'alimentation, 


par À. Slosse, 2e édition, xij-151 puges, 3 francs. 
_xij-151 pages, 2 fr. 50. 


à and AR R: Marcq, L'Angleterre, M. Vauthier. La France et 
- l'Italie. P. Errera, xij-189 pages, 2 fr. 50. , 
15, La défense sociale et les transformations du droit pénal, par A. Prins. fa 

* 170 pages. 52 


à hors texte et 1 carte en couleur, 4 fr. 50. 

Re La politique de ré ‘forme sociale en Angleterre, 191 pages, 2 fr. 50. ; 

18. L'agriculture au Katanga: possibilités el réalités (Missions de l'Institut 
_ Solvay), par A. Hock, 305 pages, 106 photogravures hors texte et 

1 carte, 4 francs. x 

19. La politique des or en Belgique, par G. De Leener, 320 pages, 
Era fe > 
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V. _ Tous Docs d’études de la Reconstitution 
- nationale (in-8°) : : 


Groupe d'Etudes des Finances publiques : L'impôt sur îes bénéfices de 
guerre, 158 pages, 6 francs. 
Groupe d'Etudes juridiques : La question des loyers, 128 pages, 5 francs. 
Groupe d'Etudes de l’Alcoolisme : L'action de l'Etat contre l'alcoolisme, 
“97 pages, 4 fr. 50. 
. Georges Smets : La réforme du Sénat, x, 355 pages. 10 francs. 4 
a Groupe d'Etudes des Chemins de fer : L'autonomie des chemins de Ler de 
l'Etat belge, 278 pages, 8 francs. 
Groupe d'Etudes des Finances publiques : L'impôt successoral, 78 pages, 
ni Is 

Groupe d'Etudes agraires : La réforme du régime douanier des prodults 
alimentaires, 79 pages, 4 francs. - 
8, Groupe d'Études juridiques : Le retour à la légalité, 88 pages, 4 francs. 
9. Gustave Ahel : De l'organisation RADIO des services puy 104 pages 

3 + fr. 36. : Le s 


13a. Waarom eten wij? Grondbeginselen der voedingsleer, door A. Slosse, x 


. La personnification civile des associations. Avant-propos, A. Prins, a 


F6. Le commerce au Katanga: Influences belges et étrangères (Missions de 
a l'Institut Solvay), par G. De Leener, 151 pages, 72 POSE Ke 


É “pages. Prix de. l’abon: enr 
pour l'étranger. Pri ; 
s PUPAENe à nes è mr is éopoid Bruxelle 


Le “Notes et Mémoires, les Etudes. 
| Bulilin re sont ve dépôt chez M. 


Imprimerie. 


